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f Restrictive Trade Commission sur les pratiques 
Practices Commission restrictives du commerce 

29 décembre, 1978. 

L'Honorable Warren Allmand, C.P., député, 
Ministre de la Consommation et des Corporations, 
Chambre des Communes, 
Ottawa, Ontario 
KlA 0A6 

Monsieur le ministre, 

J'ai l'honneur de vous transmettre les textes 
anglais et français d'un rapport de la Commission sur les 
pratiques restrictives du commerce, intitulé "L'Industrie 
des produits ophtalmiques au Canada". 

Ce rapport fait suite à une enquête effectuée en 
vertu de l'article 47 de la Loi relative aux enquêtes sur 
les coalitions et concerne la production, la fourniture, la 
distribution et la vente de produits de lunetterie au Canada. 

Je vous prie d'agréer l'expression de mes senti-
ments les meilleurs. 

Le président intérimaire, 

' 

L.-A. Couture 

-  111  - 
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CHAPITRE I 

LA PRODUCTION ET LA DISTRIBUTION 
DES PRODUITS DE LUNETTERIE 

produits de lunetterie  

Aux fins de cette enquête, on entend par produits 
de lunetterie les lentilles cornéennes et les lentilles de 
verre ou de plastique, i.e., organiques, ainsi que les 
cadres et les montures auxquels sont fixées les lentilles. 
Bien que les produits de lunetterie visent avant tout à 
donner la santé, l'expérience nous enseigne que le souci de 
bien paraître détermine dans une certaine mesure la forme 
et le style des produits de lunetterie. Le besoin de 
corriger la vision est assez répandu que, du moins au 
Canada, le prix des produits de lunetterie et le niveau du 
revenu familial ne comptent vraisemblablement pas pour 
beaucoup dans la satisfaction de ce besoin. Alors que ceux 
qui ont besoin de lunettes s'en procurent habituellement 
en puisant à même leur revenu familial ou par l'entremise 
de quelque programme du gouvernement, le prix d'achat et 
le revenu exercent probablement une influence significative 
sur l'importance des dépenses relatives aux produits de 
lunetterie car l'apparence et la commodité influent sur le 
genre et le nombre de lunettes vendues. Ainsi, plusieurs 
individus possèdent plus d'une paire de lunettes, soit pour 
minimiser les conséquences d'une perte ou d'un bris, soit 
pour les coordonner à différents vêtements ou encore pour 
faciliter la pratique de certaines activités sportives ou 
autres. 

L'enquête a bien fait ressortir le double carac-
tère des produits de lunetterie: d'une part, ils sont 
reliés aux soins de santé et d'autre part, ce sont des 
articles de commerce. Ils ont une valeur cosmétique en 
plus d'être soumis â une mode. La demande croissante de 
lentilles cornéennes illustre bien le souci cosmétique 
tandis que l'impressionnante variété de formes, de couleurs 
et de grosseurs de montures témoigne de l'importance que 
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l'on accorde au mariage de ses lunettes et de son appa-
rence ou de ses vêtements. Le style touche aussi les 
lentilles puisque les montures en affectent la grosseur 
et la forme. Les nouvelles montures exigent de plus grosses 
lentilles et puisque les lentilles de verre sont plus 
lourdes que les lentilles de plastique, l'emploi de plus 
grosses lentilles a moussé la popularité de ces dernières. 
Il semblerait que le souci de bien paraître affecte aussi 
la demande de lentilles à foyer progressif (lentilles dont 
la puissance varie en différents points et qui peuvent 
remplacer les lentilles à double ou à triple foyer). Il est 
certain que la publicité de ces lentilles accentue l'absence 
de démarcation propre aux lentilles à double ou triple foyer 
et qui trahit le besoin de telles lentilles chez celui qui 
les porte. 

Les produits de lunetterie relèvent avant tout 
des soins de santé. Le premier pas vers l'achat de lunettes 
comporte habituellement une visite à un ophtalmologiste 
(un médecin spécialisé dans le traitement des maladies de 
l'appareil visuel) ou à un optométriste (un professionnel 
habilité à mesurer l'erreur de réfraction ou dépister un 
défaut musculaire ou visuel, et à délivrer une ordonnance 
en vue de leur correction) afin de subir un examen de la 
vue. Si nécessaire, ces professionnels délivrent des 
ordonnances. Si c'est un ophtalmologiste qui la délivre, 
ce sera probablement un opticien d'ordonnances qui l'exé-
cutera (celui-ci étant un vendeur formé sur-le-tas ou 
professionnellement à l'ajustage de lunettes). Par contre, 
si c'est un optométriste qui la délivre, il l'exécutera 
probablement lui-même puisque la plupart des optométristes 
semblent aussi l'exécuter et la vendre. La bonne et saine 
exécution de l'ordonnance dépend de la qualité des maté-
riaux employés, de la précision de leur fabrication et 
de l'habileté de celui qui effectue l'ajustage. 

Le caractère médical des produits de lunetterie 
exerce une influence considérable sur le milieu institu-
tionnel (et par le fait même économique) dans lequel s'effec-
tue la vente au détail. Toutes les provinces ont des lois 
qui régissent l'optométrie. Des lois provinciales régissent 
les opticiens d'ordonnances sauf à Terre-Neuve et en Colombie-
Britannique. Les lois provinciales ainsi que les arrêtés 
et les règlements limitant la conduite des opticiens 
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d'ordonnances et des optométristes affectent la vente des 
lunettes et des lentilles cornéennes. La plupart des juri-
dictions imposent des limites aux optométristes quant â la 
publicité et quant à l'exercice de leur profession au sein 
d'établissements commerciaux tels les grands magasins ou 
pour le compte de compagnies qui fabriquent ou qui vendent 
des lunettes. Dans l'ensemble, les opticiens sont soumis 
à des restrictions moindres, l'interdiction ou le contrôle 
de l'annonce des prix étant celle qui a le plus d'effet 
sur leur commercialisation. 

IfSétapes  de la production et de la distribution  

Les niveaux de production et de distribution des 
produits de lunetterie ne correspondent qu'approximativement 
aux fonctions de fabrication, de commerce en gros et de 
vente au détail que l'on retrouve dans les autres industries. 

Considérons tout d'abord les lentilles classiques 
en verre ou en plastique. Lorsqu'elles sont vendues par un 
Opticien ou un optométriste, elles ont comme qualité essen-
tielle de répondre aux exigences de l'ordonnance délivrée 
au client. Compte tenu du matériau et de l'épaisseur, c'est 
la courbure des deux côtés de la lentille qui détermine sa 
puissance. Les fabricants mettent à profit ces données 
Pour fabriquer en série les lentilles de faible puissance 
qui constituent la majorité des ordonnances de lentilles 
unifocales. Par contre, les fabricants produisent des 
lentilles semi-finies (dont une seule face est meulée) pour 
répondre aux ordonnances de lentilles plus puissantes ou à 
foyers multiples. Les laboratoires de surfaçage se pro-
curent ces lentilles et les meulent conformément aux ordon-
nances que leur présentent les détaillants. Les lentilles 
sont ensuite débordées selon la forme de la monture qui 
doit les accueillir avant d'être montées. 

La production des lentilles de plastique est 
discutée plus loin dans ce texte. 

La fabrication en série des lentilles de verre 
commence avec des ébauches moulées selon la courbure exigée. 
On meule ensuite les ébauches à l'aide d'un outil nommé 
"générateur" qui dégrossit afin d'apporter la courbure 
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qui correspond précisément à une puissance correctrice 
donnée. Les surfaces subissent ensuite un doucissage, 
un "affinage" (un meulage délicat) et un polissage. Le 
laboratoire qui transforme une lentille semi-finie afin 
d'exécuter une ordonnance suit aussi ces étapes. 
La différence entre l'outillage d'une fabrique de lentilles 
et celui d'un laboratoire dépend du degré de spécialisation. 
Dans une manufacture, l'outillage de meulage, de doucissage 
et de polissage est habituellement conçu en fonction de la 
production d'un type précis de lentille. Par contre, le 
mot d'ordre d'un laboratoire est "flexibilité" car le 
préposé doit pouvoir adapter les machines à une vaste 
gamme de valeurs d'ordonnance. 

Les lentilles à foyers multiples fabriquées à 
partir d'un morceau de verre unique franchiront les trois 
mêmes étapes que les sphères et les cylindres à simple foyer 
malgré quelques différences dans le travail lui-même. Quant 
aux lentilles multifocales fabriquées à partir de morceaux 
de verre à index de réfraction différents, les "pastilles" 
("countersink"), comme on nomme les petites ébauches employées 
pour la vision à faible distance, doivent être fusionnées 
par chaleur à de plus grosses ébauches et ensuite refroidies 
lentement. 

Un laboratoire de surfaçage qui reçoit une gamme 
moyenne d'ordonnances peut en exécuter environ la moitié 
à partir de son inventaire de lentilles finies. Pour ce 
faire, il n'est besoin que des outils de débordage. On peut 
aussi durcir et colorer les lentilles. Les plus gros labo-
ratoires ainsi que ceux qu'exploitent les plus importantes 
sociétés de l'industrie vendent des instruments et du maté-
riel ophtalmique aux ophtalmologistes et aux optométristes. 
De plus, la plupart des laboratoires font aussi le commerce 
en gros de montures. 

Certains ateliers ne font que du débordage et de 
la finition. Comme on l'a déjà affirmé, ils doivent s'en 
tenir aux lentilles polies ayant les puissances correctrices 
les plus en demande. Ces laboratoires ne semblent pas jouer 
un rôle important dans la fabrication et la distribution des 
produits de lunetterie et sont le plus souvent affiliés à un 
ou plusieurs détaillants. Dans ce qui suit, le terme "labo-
ratoire", employé sans qualificatif, est réservé aux labora-
toires de surfaçage. 



-5- 

L'outillage de débordage le plus perfectionné 
coûte aux environs de $6,000 mais on peut s'en procurer 
pour beaucoup moins. Plusieurs opticiens et optométristes 
préfèrent déborder eux-mêmes les lentilles en raison de 
l'important écart entre le prix des lentilles de stock et 
celui des lentilles préparées sur ordonnance par les labo-
ratoires. De plus, ceci leur permet de satisfaire plus 
rapidement certains des besoins de leurs clients. 

La plupart du commerce en gros de montures revient 
à des maisons spécialisées. Certaines d'entre elles dis-
tribuent aussi des lentilles de stock mais ceci ne constitue 
habituellement qu'une partie négligeable de leurs activités. 
Le fait que les fabricants de montures, dont la plupart sont 
européens, accordent des droits de distribution exclusive à 
des maisons canadiennes conditionne la distribution des 
montures. Les concessionnaires en gros de montures détiennent 
certains importants droits exclusifs de distribution comme 
l'indiquent les collections signées et le prestige de cer-
taines maisons dont ils distribuent les produits. 

Les étapes de la production et de la distribution 
des lentilles cornéennes se comparent à celles des lentilles 
classiques. Les ajusteurs se procurent les lentilles auprès 
de laboratoires spécialisés qui, à une exception près au 
Canada, importent les "boutons" qui servent à la fabrication 
des lentilles cornéennes. Comme en témoigne le chapitre 
consacré aux lentilles cornéennes, il existe d'importantes 
différences physiques entre les matériaux utilisés dans la 
fabrication des lentilles molles hydrophiles. 

L'intégration verticale  

La portée de l'intégration verticale constitue 
un des traits remarquables de l'industrie des produits de 
lunetterie. Si l'on s'en tient au sens strict de l'expres-
sion, toutes les sociétés sont plus ou moins intégrées 
verticalement en ce qu'elles produisent elles-mêmes ou se 
procurent chez elles les biens et les services nécessaires 
à la production destinée au marché. Toutefois, on réserve 
habituellement l'expression pour les sociétés qui procurent 
ou produisent à leur intention des biens et des services 
qui forment une ou plusieurs industries distinctes. 
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On dit qu'une société pratique une intégration vers l'arrière 
lorsqu'elle procure par voie interne un bien qu'elle devait 
auparavant acheter, et qu'elle pratique une intégration vers 
l'avant lorsqu'elle récupère des activités qui revenaient 
auparavant à ses clients. 

Il est commode de distinguer divers niveaux 
d'intégration verticale dans la production et la distribution 
des produits de lunetterie. Il existe des sociétés qui: 

a) fabriquent des montures ou des lentilles et 
exploitent des chaînes de laboratoires ou de 
points de vente; 

b) fabriquent des lentilles ou des montures et 
exploitent des laboratoires; 

c) sont propriétaires de points de vente desservis 
par un laboratoire affilié. 

De plus, les laboratoires qui font leur propre débordage 
pratiquent une certaine intégration verti.cale bien qu'on ne 
les considère pas habituellement ainsi. 

Les types de lentilles  

Les lentilles à simple foyer qui servent à corriger 
les problèmes de la vue les plus courants sont sphériques, 
cylindriques et sphéro-cylindriques. On prescrit les cylindres 
dans les cas d'astigmatisme et les sphères dans les cas de 
myopie ou de presbytie. Les sphères positives et négatives 
se distinguent en ce que les sphères positives sont plus 
épaisses au centre optique et s'amincissent progressivement 
jusqu'aux contours alors que c'est le contraire dans le cas 
des sphères négatives. La puissance correctrice des lentilles 
sphériques est constante dans tous les méridiens alors qu'elle 
varie de méridien en méridien dans le cas des lentilles 
cylindriques. Les sphéro-cylindres conjuguent les propriétés 
des sphères et des cylindres. 

Le pouvoir d'une lentille dépend de la courbure 
qu'elle inflige à. la lumière et se mesure en unités appelées 
"dioptries" habituellement représentées par la lettre "D". 
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"Les lentilles ophtalmiques sont fabriquées à 
intervalles d'un huitième de dioptrie. On a 
découvert que c'était là le plus petit accrois- 
sement que le patient puisse discerner, bien qu'il 
suffise habituellement d'un quart de dioptrie. 
Ainsi, la gamme dioptrique de lentilles ophtal-
miques disponibles est habituellement: plano 
(sans puissance correctrice mais de qualité 
optique), +0.12 D, +0.25 D, +0.37 D, +0.50 D, 
+0.62 D, +0.75 D, +0.87 D, +1.00 D, +1.12 D, 
+1.25 D, ... etc.; -0.12 D, -0.25 D, -0.37 D, 
... etc. . 1 

 

Les listes de prix de presque tous les laboratoires 
indiquent une gamme de puissances correctrices allant de 
plano à plus ou moins 20 D. La plupart des ordonnances 
touchent les plus basses valeurs; plus on s'élève, plus le 
nombre diminue. M. George Adamson, de King Optical Company, 
a affirmé que 54 pour cent des ordonnances de lentilles à 
simple foyer se situent entre plano et 2 D. (M. Adamson 
parlait des lentilles de la première division qui, jusqu'à 
récemment, allait de plano à 2 D pour la plupart des labo-
ratoires.) C'est en raison du nombre d'ordonnances relatives 
à chacune des valeurs que l'on décide de finir les deux faces 
d'une lentille à l'aide des techniques de fabrication en 
Série ou plutôt de les fabriquer en grosse quantité sous une 
forme semi-finie afin que le laboratoire puisse les finir 
sur demande. Les lentilles sphériques sont livrées comme 
lentilles de stock jusqu'à 6 D ou 7 D selon le fabricant. 
Les fabricants ne surfacent en général qu'une des faces des 
lentilles à foyers multiples dont il est question ci-dessous. 

Avec l'âge, il est généralement plus difficile de 
mettre au point sur des objets tenus à proximité des yeux; 
c'est ce qu'on appelle la presbyopie. Afin d'y remédier, 
on prescrit des lentilles convexes(plus) dont la propriété 
est de grossir les objets. Les lentilles multifocales sont 
conçues afin de permettre â celui qui les porte de profiter 
d'un grossissement suffisant pour la vision de près qui ne 
nuise pas à la vision de loin. Sans cela, il faut deux 
paires de lunettes.* 

* Des lentilles à double foyer peuvent également servir â 
la correction d'aberrations causées par les muscles 
oculaires. 
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Les lentilles multifocales les plus usitées sont 
les lentilles à double foyer. Elles comportent deux seg-
ments à puissances correctrices différentes. Les segments 
sont disponibles en une variété de formes et de grandeurs 
afin de répondre aux besoins des diverses occupations et 
loisirs. Certaines lentilles bifocales sont fabriquées à 
partir d'un unique morceau de verre ou de plastique alors 
que d'autres sont le résultat de la fusion de deux morceaux 
de verre ayant différents index de réfraction. 

Les individus qui ont besoin d'une forte puissance 
correctrice positive dans le segment de leurs lentilles 
bifocales destiné à la vision de près éprouvent des diffi-
cultés avec les distances intermédiaires. Les lentilles 
à triple foyer, qui sont aussi fabriquées à partir d'un ou 
plusieurs morceaux, renferment un segment additionnel ayant 
une puissance correctrice positive inférieure à celle du 
segment destiné à la vision de près. 

On a tenté à quelques reprises de développer une 
lentille multifocale "invisible" où la ligne de démarcation 
entre les segments de puissances correctrices différentes ne 
soit pas apparente. On peut réussir ceci en variant progres-
sivement la puissance de la lentille entre les deux segments 
afin qu'il n'y ait pas de rupture évidente. En somme, ce n'est 
que la partie mitoyenne de la lentille qui subit un changement 
progressif puisque les segments inférieur et supérieur corres-
pondent respectivement aux ordonnances liées à la vision de 
loin et à la vision de près. 

C'est l'approche qu'a adoptée Essilor International, 
une société française de fabrication de produits de lunetterie; 
son verre à puissance progressivement variable est le plus 
vendu des lentilles de cette famille au Canada. Le premier 
modèle fut commercialisé durant les années soixante; une 
deuxième génération de modèles suivit au début des années 
soixante-dix. Essilor commercialise ses lentilles sous le 
nom de Varilux 1 ou 2 afin de distinguer les deux générations. 
En vertu d'un accord intervenu entre Essilor et Imperial 
Optical Company Ltd. (dont il sera question plus loin), c'est 
cette dernière qui assure la commercialisation de ces lentilles 
sous le nom Multilux. 
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Au moins jusqu'à la venue du Varilux 2, le prin-
cipal avantage d'une lentille â accroissements progressifs 
était d'ordre cosmétique: 

Le principal problème de toute lentille dont la 
puissance augmente progressivement, c'est que 
la vue de chaque côté d'une ligne verticale qui 
traverse le centre optique produit une puissance 
cylindrique non-prescrite et non-désirée, ce qui 
crée une importante distorsion. Ce défaut est 
propre aux lentilles Omnifocal et Beach et, à 
un moindre degré, à la Multilux ou au Varilux. 2  

Selon M. Claude Le Page, vice-président et directeur d'Essel 
Optique Canada Ltée, le Varilux 1 ne permettait pas une bonne 
vision latérale; ce point de vue a été exprimé plus expli-
citement dans un manuel d'optique de lunetterie: 

". . . on peut observer un 'tangage' lorsque le 
patient utilise la région latérale intermédiaire." 3  

Les modifications apportées à la conception de la 
lentille Essilor visent à éliminer les problèmes éprouvés 
avec la première lentille. Essilor International est titu-
laire de brevets émis le 9 avril 1974 (n °  944984) et le 
6 janvier 1976 (n° 981075) et portant sur des inventions 
destinées à améliorer la vision latérale. 

Cette discussion des problèmes du Varilux 1 ne 
cherche pas à créer l'impression que les lentilles bifocales 
et trifocales n'occasionnent aucune difficulté d'adaptation. 
Cependant, le fait qu'il n'existe aucune lentille qui réponde 
à tous les besoins et qui puisse être portée pour la première 
fois sans problème signifie qu'une lentille à-puissance pro-
gressivement variable de qualité égale ou supérieure aux 
autres lentilles multifocales tout-usage pourrait enlever la 
Plus grande part du marché des lentilles à foyers multiples. 
Les fabricants de lentilles multifocales ainsi que certains 
professionnels peuvent croire que l'on a déjà atteint cette 
étape de développement technique. 
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Comme on l'a déjà mentionné, la plupart des ventes 
de lentilles à puissance progressivement variable au Canada 
appartiendraient à la seconde génération des modèles d'Essilor. 
La Commission ne connaît qu'une autre lentille de ce type 
qui soit vendue au Canada; il s'agit de la lentille "Zoom", 
fabriquée en France et commercialisée par les Etablissements 
d'Optique Vilico Inc., un laboratoire de Montréal. Aux 
Etats-Unis, la Titmus Optical Company, incorporée en 1970, 
a commercialisé une lentille qui a fait dire à un auteur: 

"Les qualités optiques de la lentille sont, à 
toutes fins utiles, semblables à celles du 
Varilux  

On ignore à quel point le développement de cette lentille 
s'est maintenu au niveau de celui de la lentille d'Essilor. 
On ignore aussi si les brevets d'Essilor serviront à arrêter 
le développement technique des lentilles concurrentes. Quoi 
qu'il en soit, American Optical Corporation, dont AOCO est 
la filiale canadienne, a développé une lentille à variation 
de puissance progressive et il est permis de croire que les 
autres fabricants de lentilles de verre et de plastique se 
sont engagés sur cette voie. 

Les lentilles multifocales représentaient 35 pour 
cent des envois de lentilles de verre aux Etats-Unis en 1972. 
La proportion des ordonnances exigeant des lentilles multi-
focales fut probablement inférieure de 2 ou 3 pour cent 
puisqu'on ne trouve que peu de lentilles cornéennes à double 
foyer et qu'en 1972 on a vendu moins de lentilles multifocales 
par rapport aux lentilles à simple foyer dans le cas des 
lentilles de plastique que dans celui des lentilles de verre. 
La proportion de ceux qui portent des lunettes à lentilles 
multifocales dépend d'une population dont l'âge dépasse 
quarante-cinq ans, à une extrémité de l'échelle, et, à l'autre 
extrémité, d'une population très jeune chez qui la fréquence 
des défauts de la vue est de loin inférieure à la moyenne. 
En 1971, lors du dernier recensement, 32,9 pour cent de ceux 
qui avaient plus de neuf ans avaient plus de 45 ans; ce chif-
fre est demeuré à peu près le même entre 1961 et 1974. 5  
Bien que le maintien du faible taux de natalité contribuerait 
à accroître la proportion des plus de 45 ans, il est probable 
que tout changement important de la situation des lentilles 
multifocales dans le marché des lentilles classiques sera le 
résultat de la concurrence exercée par des produits de re-
change telles les lentilles cornéennes. 
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Si l'on compare la valeur des envois de lentilles 
multifocales (dans le cas des lentilles de plastique, c'est 
la valeur et non le volume des ventes qui est indiquée) aux 
Etats-Unis à celle des lentilles à simple foyer, la situation 
est renversée: les lentilles à foyers multiples représentent 
51 pour cent des envois par les fabricants. 6  La plupart des 
lentilles multifocales sont envoyées sous une forme semi-
finie; le chiffre 51 pour cent ne reflète donc pas l'impor-
tance de la valeur des lentilles multifocales au même stade 
de fabrication. Au cours d'une enquête par voie d'un 
questionnaire, effectuée par la Commission auprès des labo-
ratoires, un échantillonnage couvrant une période de deux 
semaines en 1976, de quatre laboratoires situés dans diffé- 
rentes régions du pays, a démontré que la valeur des lentilles 
à foyers multiples représente environ 60 pour cent de la 
valeur des ventes.* 

Les lentilles de plastique  

Il semble que les premières expériences réussies 
de l'emploi du plastique dans la fabrication des lentilles 
remontent à 1935 environ; toutefois, ce n'est que récemment 
qu'elles ont acquis une place importante au Canada. 

Le chiffre obtenu est de 58 pour cent; cependant, 
ceci n'exprime pas la pleine valeur des lentilles 
multifocales au même stade de fabrication que les 
lentilles à simple foyer. Le prix exigé pour le 
débordage et le montage n'était pas plus élevé 
pour les lentilles multifocales sauf lorsqu'il 
s'agissait de types particuliers de montures. La 
présence d'un élément de coût qui ne dépend pas 
du type de lentille aide à réduire la valeur rela-
tive des lentilles à foyers multiples. Si l'on 
suppose (à partir des listes de prix d'ordonnances) 
que le prix du débordage et du montage des lentilles 
à simple foyer représente 20 pour cent du prix de 
l'ordonnance et que dans le cas des lentilles à 
foyers multiples ce chiffre est de 10 pour cent, la 
valeur relative des lentilles multifocales passe de 
58 à 60 pour cent. 
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Aux Etats-Unis, on utilise, dans la fabrication des 
lentilles de plastique, un matériau appelé CR-39 qui, lorsque 
chauffé avec certains catalyseurs:. 

"T .  • . se solidifie graduellement pour devenir 
un polymère thermodurci, infusible, dur et 
transparent. On peut ensuite le mouler afin de 
produire des objets utiles tels des barres, 
feuilles, lentilles et tubes transparents ainsi 
qu'une foule d'autres objets. '" 7  

Les fabricants peuvent ajouter d'autres matériaux, nommés copo-
lymères, afin de donner aux lentilles certaines propriétés 
désirées telles la solidité et la légèreté. Il semble cepen-
dant que les copolymères connus, tout en améliorant les lentilles 
à certains points de vue, ajoutent à leurs caractères indé-
sirables: par exemple, ils les rendent plus susceptibles 
aux égratignures. 8  

On place le mélange dans des moules incurvés afin 
de produire des lentilles finies ou semi-finies. Une fois 
qu'une application de chaleur a donné sa forme à la lentille, 
une application subséquente ne la modifiera pas comme dans le 
cas des montures de plastique. La fabrication des lentilles 
de verre se distingue de celle des lentilles de plastique 
surtout en ce que pour les premières, on privilégie le meulage 
alors que les deuxièmes sont moulées; il est toutefois pos-
sible de mouler les ébauches des lentilles de verre afin 
d'obtenir la courbure désirée sur une des faces. 

Si l'on exclut les différences physiques entre le 
plastique et le verre dont il faut tenir compte dans la 
fabrication des lentilles, on peut les considérer comme inter-
changeables quant à leurs propriétés optiques. Néanmoins, 
lorsque le réfractionniste, le détaillant ou le client choisit 
entre les deux, il doit tenir compte des importantes diffé-
rences physiques qui existent entre les deux. 

Les avantages principaux des lentilles de plastique 
proviennent de leur plus grande solidité et de leur poids 
moindre. Cependant, jusqu'à récemment, les lentilles de 
plastique n'avaient connu qu'un emploi limité aux Etats-Unis 
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et au Canada. On affirme dans un manuel de vente de produits 
de lunetterie qui date de 1970: 

Pendant quelques années en Amérique du Nord et 
dans la plupart de l'Europe, les lentilles de 
plastique ne représentaient qu'un faible pour-
centage du total des lentilles ophtalmiques. 
Aux Etats-Unis, le pourcentage s'est maintenu 
aux environs de cinq et, en Grande-Bretagne, 
il fut inférieur à quatre. En France, par contre, 
il y en a curieusement plus de trente pour cent! 
Selon les meneurs de l'industrie optique, le 
fait que les Français soient soumis à une forte 
publicité de la part des fabricants explique une 
bonne part de ce phénomène. De plus, les pra-
ticiens, conformément aux exhortations des 
fabricants, conseillent à tous les enfants et à 
tous les adolescents de porter des verres de plas-
tique pour des raisons de sécurité; c'est le cas 
de neuf enfants sur dix. 9  

En 1972, aux Etats-Unis, l'obligation de prescrire 
des lentilles anti-choc (sauf dans des cas très exceptionnels) 
imposée par la Food and Drug Administration attira l'attention 
sur le caractère sécuritaire des lentilles de plastique. Le 
paragraphe exécutoire du décret affirme entre autres choses que: 

d) Le médecin ou l'optométriste pourra prescrire 
des lentilles de verre traité à la chaleur, des 
lentilles de plastique, des lentilles de verre 
laminé ou des lentilles de verre ayant acquis leur 
caractère anti-choc par d'autres méthodes; toute-
fois, toutes ces lentilles doivent pouvoir résis-
ter à un choc imposé par une bille d'acier d'un 
diamètre de 5/8 de pouce et d'un poids 'd'environ 
0,56 onces échappée d'une hauteur de 50 pouces et 
frappant la face horizontale supérieure de la 
lentille. . . . 10  

Bien que l'on puisse employer la méthode la plus 
en vogue, le thermodurcissement, pour solidifier les len-
tilles de verre, on se demande sérieusement si les lentilles 
d'épaisseurs ordinaires (par opposition aux lentilles de 
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protection plus épaisses destinées à des fins industrielles) 
sont aptes à répondre aux besoins de ceux qui se préoccupent 
du caractère sécuritaire de leurs lentilles. 11  Ce point de 
vue est partagé par le docteur Ronald W. Campbell, directeur 
de la Division de la médecine du Bureau des instruments 
médicaux du ministère de la Santé et du Bien-être social. 
Selon un dépliant sur la sécurité des yeux publié par les 
services éducatifs de la Direction générale de la protec-
tion de la santé de ce ministère: 

"Règle générale, ce sont les lentilles de 
plastique qui semblent présenter, à l'heure 
actuelle, le choix le plus vaste et la résis-
tance la plus élevée aux chocs. tt12 

Cependant, le dépliant cite d'autres facteurs qui 
peuvent déterminer le type de lentilles anti-choc que l'on 
choisira si tant est qu'on en achète. 

Les lentilles de plastique ont aussi l'avantage, 
comme on l'a déjà dit, d'être plus légères que les lentilles 
de verre. Ceci est important pour ceux qui doivent porter 
des verres de puissance supérieure. Ainsi, les patients ayant 
subi une opération de la cataracte qui portent des verres 
puissants peuvent en profiter. Au cours des dernières années, 
la vogue des montures exigeant de plus grandes lentilles a 
fait du poids un des facteurs affectant aussi les lentilles 
moins puissantes. 

Le principal désavantage des lentilles de plastique, 
c'est leur susceptibilité aux égratignures. Si l'on parvient 
à éliminer ce problème, elles pourraient bien en venir à 
occuper une part importante du marché des lentilles classiques. 

Les bas niveaux d'utilisation des lentilles de 
plastique observés au cours des années soixante au Canada et 
aux Etats-Unis ont été suivis d'une augmentation rapide. 
Entre 1967 et 1972 (les seules années récentes pour lesquelles 
on possède les données du United States Census of Manufacturers) 
la valeur des envois par les fabricants de lentilles de plas-
tique aux Etats-Unis est passée de 3,2 pour cent à 10,4 pour 
cent des envois de lentilles classiques. On ignore la part 
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de cette augmentation qui dépend directement de la politique 
du Food and Drug Administration, Quoi qu'il en soit, on 
peut supposer que la solution au problème de l'impasse dans 
l'approvisionnement et la baisse correspondante des prix ainsi 
que la connaissance accrue des lentilles de plastique ont 
contribué à l'accroissement de l'importance relative de leur 
emploi depuis 1972. 

On ne dispose d'aucune donnée officielle sur l'emploi 
des lentilles de plastique au Canada puisqu'on n'y en fabrique 
pas et que les données sur les importations n'établissent 
aucune distinction entre les lentilles de plastique et les 
lentilles de verre. Les quelques renseignements disponibles 
laissent croire que les lentilles de plastique occupent main-
tenant une part importante du marché des lentilles classiques. 
Chez Imperial, sept des quarante laboratoires de surfaçage 
ont des installations distinctes destinées au surfaçage du 
plastique; un d'entre eux se consacre entièrement au plastique. 
(En raison de leur susceptibilité aux égratignures, le meulage 
des lentilles de plastique doit être effectué dans un milieu 
libre de toute particule de verre.) Il existe en outre quel-
ques laboratoires spécialisés dans les lentilles de plastique. 
De plus, le nombre de laboratoires de surfaçage de lentilles 
de plastique n'est pas un indicateur fidèle de leur impor-
tance actuelle puisque plusieurs laboratoires et détaillants 
qui ne font aucun surfaçage peuvent néanmoins faire le débor-
dage de lentilles de stock. Selon M. J.E. Casson, adjoint du 
président d'Imperial, les lentilles de plastique occupent à 
l'heure actuelle jusqu'à 20 pour cent du marché des lentilles 
classiques, alors que selon M. Robert Laforce, de Robert 
Laforce Incorporée, de 20 à 25 pour cent des lentilles vendues 
par l'entremise de ses points de vente sont en plastique. 

L'augmentation rapide de la demande_de lentilles 
de plastique qui survint au début des années soixante-dix 
occasionna une course aux approvisionnements qui créa une 
impasse. Au cours de cette période, la situation concurren-
tielle des laboratoires dépendait fortement de leur capacité 
de négocier des contrats d'approvisionnement ou d'établir 
des relations d'approvisionnement exclusif avec les fabri- 
cants attitrés de lentilles de plastique. Imperial put réussir 
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à obtenir les droits exclusifs de distribution des lentilles 
multifocales et asphériques* du fabricant américain Armorlite 
Lens Company Inc„ et des droits exclusifs partiels des len-
tilles â simple foyer Orma, fabriquées par Essilor en France. 
Selon les témoignages des exploitants de laboratoires indé-
pendants, les approvisionnements répondent maintenant aux 
besoins généraux, bien qu'il faille parfois déployer quelque 
effort afin d'obtenir certains types de lentilles. 

* Les lentilles asphériques sont prescrites à la suite 
d'une kératotomie. 



CHAPITRE II 

LA DESCRIPTION DES COMPAGNIES 

Ce chapitre décrit quelques sociétés importantes 
de l'industrie des produits de lunetterie dont il sera ques-
tion dans les chapitres suivants. On ajoutera parfois à ces 
descriptions dans d'autres parties du Rapport lors de la 
discussion des activités spécifiques des compagnies. Nous 
donnerons aussi quelques brèves descriptions d'autres compa-
gnies au fur et à mesure de leur présentation dans d'autres 
parties du Rapport. 

AOCO Limitée  

La propriété et la direction. AOCO Limitée est 
une filiale à part entière d'American Optical Corporation 
qui est elle-même une filiale à part entière de Warner-Lambert 
Company, une société ayant des ventes mondiales annuelles de 
produits pharmaceutiques et autres de l'ordre de $2,2 milliards. 

American Optical fabrique et commercialise des 
produits de lunetterie y compris des lentilles à simple et à 
multiples foyers, des lentilles cornéennes rigides et souples, 
des montures de lunettes, des étuis et des lunettes de soleil 
d'ordonnances ainsi que de l'outillage et des instruments 
ophtalmiques de détection et de traitement des défauts de la 
vue et des yeux. Elle fabrique aussi une grande variété 
d'instruments destinés à la recherche en médecine, en éducation 
et dans l'industrie tels que des microscopes "optiques et 
électroniques, des instruments de mesure, des appareils de pro-
jection, des appareils de fibres optiques, des instruments de 
diagnostic et des unités de surveillance du rythme cardiaque 
pour les soins intensifs. American Optical fabrique et vend 
des articles de sécurité industrielle tels que de la lunetterie 
de protection, des casques et des masques de soudeur, des 

-17- 



-18- 

vêtements de protection et des articles de protection de 
l'appareil respiratoire ainsi que des lunettes de soleil qui 
sont distribuées sous la marque de commerce "Cool-Ray". 

Les bureaux administratifs d'American Optical sont 
situés à Southbridge, dans l'Etat du Massachusetts; on y 
trouve aussi des installations de fabrication de produits 
ophtalmiques (autres que des instruments) et d'articles de 
sécurité, en plus des installations de recherche et de 
développement. American Optical a environ 160 laboratoires 
d'ordonnances dans divers Etats américains. Elle a aussi des 
filiales en Autriche, au Brésil, au Canada, en France, au 
Mexique, en Grande-Bretagne et en Allemagne de l'Ouest. 1  

AOCO Limitée a été tout d'abord constituée en cor-
poration en 1907 sous le nom de Consolidated Optical Company 
Limited. C'est en 1922, à Belleville, Ontario, que cette 
compagnie a ouvert sa première manufacture. 

AOCO compte cinq divisions: (1) la Scientific 
Instruments Division (division des instruments scientifiques) 
qui vend des microscopes et des microtomes; (2) la Cool-Ray 
Division qui vend des lunettes de soleil Polaroid, surtout 
par l'entremise de points de vente au détail; (3) la Safety 
Products Division (division des produits de sécurité) qui vend 
du matériel de protection des yeux et d'autres articles de 
protection; (4) la Optical Products Division (division des 
produits d'optique) qui fabrique et distribue des pièces de 
lunettes et des instruments de réfraction; et (5) la Medical 
Instruments Division (division des instruments de médecine) 
qui vend des instruments destinés aux soins intensifs et à la 
surveillance du rythme cardiaque. 

AOCO est intégrée verticalement, depuis la fabrica-
tion jusqu'à la vente. Elle est seule propriétaire de tous 
ses points de vente exception faite d'une maison d'opticiens 
d'ordonnances de Fredericton, Gillies Optical Co. Ltd., dans 
laquelle elle détient 60 pour cent des parts. 

En 1976, M. Carl Bergmann venait d'être nommé prési-
dent d'AOCO. En 1975, AOCO et sa filiale, Select Optical 
Service Limited, réalisèrent des ventes nettes de l'ordre de 
$24,606,000. Elles employaient environ 850 personnes au 
Canada en 1976; de 275 à 280 d'entre elles travaillaient dans 
ses manufactures. 
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Au Canada, AOCO est titulaire de certains brevets 
portant sur des processus et d'autres portant sur de l'ou-
tillage mais (selon M.  Bergmann) ces brevets n'occupent pas 
une place de choix dans la distribution des produits de cette 
société au Canada. 2  Aux dires de M. Bergmann, AOCO a perdu 
beaucoup de terrain sur le marché des montures ophtalmiques 
au Canada depuis la Seconde Guerre mondiale et, après 1970, 
la manufacture de lentilles située à Belleville a vu son 
chiffre d'affaires baisser sensiblement en raison de la fai-
blesse des exportations et de la baisse des ventes au Canada 
attribuable à la popularité des lentilles de plastique. La 
compagnie a affirmé n'avoir aucune concession exclusive de 
montures. 

Les activités de fabrication. Une fois les audiences 
terminées, on informa la Commission à l'effet qu'AOC() cessait 
la production de lentilles au Canada en raison de ventes 
insuffisantes. 

La Optical Products Division d'AOCO exploitait deux 
ateliers de fabrication. Celui de Nicolet, Québec, fabrique 
des montures ophtalmiques, des lunettes de soleil "Cool-Ray" 
et des articles de sécurité. On fabrique certains de ces 
articles à partir de matières premières alors que d'autres 
sont fabriqués à partir de pièces importées des Etats-Unis. 
La manufacture de Belleville, quant à elle, ne fabriquait 
que des lentilles de verre, des lentilles à simple foyer et 
trois types de lentilles à double foyer (kryptok, "executive" 
et rectilignes). L'entrepôt central d'AOCO pour le Canada 
fait partie des établissements de Belleville. 

Les lentilles de verre étaient fabriquées à partir 
d'ébauches achetées chez Corning Glass, chez Pilkington 
Brothers en Angleterre et chez American Optical même, à 
Southbridge. A Belleville, on faisait le surfaçage et le 
Polissage. La plupart des lentilles qu'on y fabriquait, y 
compris toutes les lentilles bifocales, étaient vendues à 
l'état semi-fini; cependant, l'usine de Belleville fabriquait 
aussi des lentilles unifocales finies. Au milieu de 1976, 
les activités de fabrication d'AOCO à Belleville assuraient 
de l'emploi à 120 personnes. 
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C'est depuis 1920 qu'AOC() fabrique des montures 
ophtalmiques à Nicolet. La compagnie commercialise trois 
types de montures au Canada: des montures de métal, des mon-
tures de plastique et des montures combinées (un cadre de 
métal avec un dessus en plastique et parfois des branches en 
plastique). Bien qu'AOC() en fabrique des trois types à 
Nicolet, ce sont les montures de plastique qui occupent la 
place le plus importante. Pour les fabriquer, on découpe 
les ébauches à même des feuilles de plastique de stock qui 
sont ensuite assemblées à d'autres pièces composantes. On 
importe la quincaillerie (pentures, vis et noyaux de branches) 
des Etats-Unis. La fabrication des montures de métal s'effec-
tue en entier à Nicolet. On fabrique des montures moulées par 
injection, qui servent exclusivement aux lunettes de soleil 
de consommation, à partir de pièces importées des Etats-Unis; 
ce n'est que l'assemblage final qui soit fait au Canada. 

Bien qu'AOC() fabriquait des lentilles en vue de 
l'exportation, celles-ci ont diminué depuis 1970 à un point 
tel qu'au moment de la fermeture de l'atelier de Belleville, 
elle ne fabriquait plus de lentilles à simple foyer pour 
l'exportation. Elle fabriquait cependant quelques lentilles 
à double foyer pour l'exportation. 

AOCO fabriquait des lentilles photochromatiques au 
Canada mais seulement de type unifocal sphérique. Elle impor-
tait les lentilles cylindriques à simple foyer, les lentilles 
bifocales rectilignes et les bifocales "executive" photochro-
matiques ainsi que certains articles accessoires comme, par 
exemple, des lentilles de puissance, de courbures ou d'additions 
peu fréquentes. Elle se procure les lentilles de plastique, 
qui portent le nom commercial "AO-Lite CR-39", chez une société 
française affiliée. AOCO n'était pas fermement engagée dans 
le secteur des lentilles cornéennes et les détaillants d'AOCO 
qui en distribuaient se les procuraient chez le fournisseur 
de leur choix. Un certain nombre de détaillants canadiens 
commencent à vendre une lentille molle hydrophile fabriquée 
par une société française affiliée. Deux ou trois détaillants 
d'AOCO importent des lentilles rigides de la Contact Lens 
Division d'American Optical Corporation aux Etats-Unis, mais 
le volume de ces importations n'est pas significatif. 
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AOCO se procure certaines lentilles kryptok et 
certaines lunettes de soleil chez Bausch & Lomb Optical 
Company Limited. 

AOCO vend des lentilles et des montures à d'autres 
fabricants canadiens, à des laboratoires de gros indépendants 
et à des détaillants indépendants en plus d'en distribuer à 
ses propres laboratoires et points de vente au détail. 

Les laboratoires de gros. AOCO a 25 laboratoires 
de gros au Canada; ils font tous le surfaçage et le débordage 
des lentilles. On n'applique pas le revêtement des lentilles 
de plastique dans tous les laboratoires et seulement deux en 
font le surfaçage. Les laboratoires obtiennent leurs lentilles 
à l'entrepôt central d'AOCO. Les montures proviennent d'autres 
fabricants canadiens, de la compagnie mère et de fournisseurs 
d'Europe. AOCO a déjà acheté des lentilles semi-finies à 
d'autres sociétés canadiennes lorsqu'elle en manquait ou n'en 
fabriquait pas elle-même. Autant que M. Bergmann s'en souvienne, 
aucun laboratoire d'AOCO ne vend directement au public. 
M. Bergmann a estimé que les laboratoires d'AOCO fabriquaient 
environ 75 pour cent des lunettes vendues par ses propres 
points de vente au détail et que, par ailleurs, 65 pour cent 
des ventes des laboratoires d'AOCO étaient faites à des 
détaillants indépendants. Une enquête auprès des laboratoires 
a permis à la Commission d'obtenir une confirmation sommaire 
de ces chiffres. AOCO ferma quatre laboratoires entre 1973 
et 1976. 

Les instruments. AOCO vend des instruments ophtal-
miques aux ophtalmologistes, aux optométristes et aux opti-
ciens ainsi qu'aux laboratoires et distributeurs de gros y 
compris Imperial qui est le client le plus important d'AOCO 
en ce qui a trait aux instruments. 

AOCO importe tous ses instruments ophtalmiques; 
ceux-ci sont fabriqués avant tout à l'usine d'American Optical 
à Buffalo, New York. On ne distribue pas tellement les séries 
d'autres fabricants. 

L'outillage. AOCO n'est pas engagée dans la vente 
et la fourniture d'outillage de laboratoire destiné au sur-
façage, au polissage et au débordage. Elle vend cependant 
des outils et des fournitures de laboratoire. 
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Les opérations de détail.  Le nombre de points de 
vente au détail que détient AOCO a varié au cours des der-
nières années à l'occasion d'ouvertures et de fermetures. 
Le 23 juin 1976, M. Bergmann a indiqué qu'il y avait 77 points 
de vente au détail au Canada y compris Gillies Optical et les 
points de vente situés dans les magasins Robert Simpson et 
Simpsons-Sears qu'exploite Select Optical, une filiale d'AOCO. 
Vingt-sept des points de vente d'AOCO sont situés dans des 
magasins Simpsons-Sears et cinq dans des magasins Robert 
Simpson de Toronto. Les activités de vente au détail se sont 
accrues considérablement au cours des années soixante-dix. 

AOCO a passé un contrat avec The Robert Simpson 
Co. Ltd. et Simpsons-Sears en vertu duquel elle exploite des 
points de vente dans leurs magasins. Ces points de vente 
comportent des salles de réfraction qu'AOC() loue à des opto-
métristes dont l'Ontario défraie les services professionnels 
par l'entremise du Régime d'assurance-maladie de l'Ontario (OHIP); 
il n'existe aucune entente relative aux honoraires fixés au 
prorata des patients dirigés par AOCO vers les optométristes. 
En 1976, AOCO employait deux optométristes en Ontario mais 
elle s'apprêtait à corriger cette situation afin de se confor-
mer à l'Ontario Optometry Act. En 1976, AOCO n'employait 
qu'un optométriste au Québec. 

Le point de vente au détail d'AOCO à Belleville est 
le seul qui porte le nom de la société. Tous les autres 
points de vente d'AOCO portent des noms choisis en vue d'at-
tirer la clientèle locale, ce qui signifie que l'on conserve 
probablement les noms originaux des points de vente que l'on 
achète. On en trouvera une liste complète à l'Appendice I 
de ce Rapport. Outre Select Optical (32 magasins), les plus 
importants sont McManus & Stronach (neuf magasins dans le sud 
de l'Ontario), Gillies Optical (cinq magasins au Nouveau-
Brunswick), Crescent Optical (quatre magasins en Alberta), 
Ramsay-Matthews (trois magasins au Manitoba), Barlow & Barlow 
(deux magasins dans la région de Montréal) et J.C. Williams 
(deux magasins à Toronto). 

AOCO fabrique dans ses laboratoires environ 75 pour 
cent des lunettes qu'elle vend dans ses points de vente. Les 
points de vente au détail d'AOCO font affaire avec des labo-
ratoires indépendants lorsque les laboratoires d'AOCO ne peuvent 
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assurer le même service. Le choix et l'achat des montures 
vendues par les magasins d'AOCO sont centralisés; AOCO en 
fabrique elle-même environ 25 pour cent. 

M. Bergmann a affirmé que les opérations de vente 
au détail acquièrent de plus en plus d'importance chez AOCO 
pour le maintien des activités et des profits à l'échelon 
de la fabrication et de la vente en gros par les laboratoires. 

Les relations avec Imperial Optical Company Ltd.  
Au moment de l'audition des dépositions par la Commission, 
Imperial était le plus important acheteur des lentilles d'AOCO. 
Entre 1969 et 1971, Imperial cessa de fabriquer des lentilles 
bifocales rectilignes et AOCO accepta de lui en fournir. 
Imperial achetait aussi des lentilles bifocales "executive" 
chez AOCO. Les lentilles étaient fabriquées spécialement et 
livrées à Imperial dans ses propres contenants. Les lentilles 
vendues à Imperial étaient conformes, quant aux caractéristiques, 
aux normes, aux inspections, etc., à celles que fabriquait 
AOCO à son propre usage. Les prix étaient négociés en fonction 
des estimations des achats prévus. 

Bausch & Lomb Optical Company Limited  

Bausch & Lomb Optical Company Limited est une 
filiale à part entière de Bausch & Lomb Incorporated, une 
compagnie américaine constituée en corporation dans l'Etat de 
New York. Les principaux bureaux administratifs sont situés 
à Rochester, New York. L'entreprise mère fabrique des len-
tilles molles hydrophiles et d'autres produits de lunetterie, 
des instruments scientifiques et des articles de consommation. 

La société commercialise sa lentille molle hydrophile 
sous le nom "Soflens". Les autres produits dé lunetterie com-
prennent des lentilles d'ordonnances à simple et à multiples 
foyers, des montures et de la lunetterie d'ordonnances ainsi 
que des instruments et du matériel ophtalmiques. Elle fabri-
que et commercialise du matériel d'analyse spectro-chimique, 
une vaste gamme de microscopes et leurs accessoires et, dans 
la catégorie des articles de consommation, des lunettes de 
soleil "Ray-Ban", des jumelles, des viseurs de carabine, des 
lunettes de ski et de vent, des lunettes de tir, des appareils 
grossissants pour la lecture, des loupes, des lentilles de 
caméra et des téléscopes. 
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Aux Etats-Unis, l'entreprise mère a conclu un accord 
avec la National Patent Development Corporation à l'égard des 
lentilles cornéennes molles. En vertu de cet accord, la 
National Patent Development Corporation concède une sous-
licence à Bausch & Lomb Incorporated en vertu de brevets dési-
gnés et de demandes de brevets pour l'hémisphère occidental 
et ailleurs. Bausch & Lomb croit que cette licence ne peut 
avoir force exécutoire. Le litige provient apparemment d'une 
demande de redevances par la National Patent Development 
Corporation qui excède ce que Bausch & Lomb Incorporated a 
déjà versé. Si Bausch & Lomb Incorporated devait gagner, son 
succès enlèverait la protection du brevet à sa Soflens aux 
Etats-Unis et pourrait toucher la validité du brevet au Canada 
et dans les autres pays occidentaux. 

Bausch & Lomb Incorporated exploite 10 usines de 
fabrication à divers endroits aux Etats-Unis et des laboratoires 
à 150 endroits. L'entreprise mère est propriétaire de manu-
factures en Argentine, au Brésil, en France, en Allemagne de 
l'Ouest, au Canada, en Grande-Bretagne et en Suisse. Ses 
filiales canadiennes sont Bausch & Lomb Optical Company Limited 
et Bushnell Optical of Canada, Ltd. Une de ses filiales est 
Soflens Insurance C9mpany, constituée en corporation dans 
l'Etat de New York.' 

En 1975, les ventes de Bausch & Lomb Incorporated 
ont atteint $333,883,000; cette somme comprenait des ventes 
de produits Soflens de l'ordre de $70,514,000 et d'autres 
produits de lunetterie de l'ordre de $114,847,000. 

La société canadienne. C'est en 1935 que Bausch 
& Lomb Optical Company Limited a commencé ses activités comme 
organisme de ventes avec un laboratoire à Toronto. En 1949, 
elle construisit une manufacture à Midland, en Ontario. Au 
moment de l'enquête de la Commission en 1976, Bausch & Lomb 
s'adonnait à la fabrication, au commerce de gros, aux acti-
vités de laboratoires de gros et à la vente au détail. L'ate-
lier de fabrication de Midland employait environ 105 personnes 
vers le milieu de 1976 alors que ses opérations Soflens accor-
daient de l'emploi à 48 personnes à Toronto; de 21 à 28 
personnes travaillaient à Midland. Au milieu de 1976, il 
semble donc que le total de la main-d'oeuvre affectée aux 
opérations manufacturières chez Bausch & Lomb au Canada ait 
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été de 155 personnes. La Commission a appris que l'usine de 
Midland fut fermée au printemps de 1977, On poursuit la 
fabrication de Soflens à Toronto et le centre de distribution 
continue de fonctionner. En 1975, les ventes nettes de la 
société canadienne se sont élevées à $11,901,883. 

Les activités manufacturières. A Midland, Bausch 
& Lomb fabriquait des lentilles à simple foyer (semi-finies 
ou non taillées) blanches ou photochromatiques; un certain 
nombre de lentilles colorées semi-finies destinées à l'expor-
tation; des lentilles bifocales rectilignes photochromatiques; 
des lentilles bifocales kryptok et des montures métalliques 
destinées uniquement aux lunettes de soleil. C'est vers 1974 
que l'on avait cessé progressivement la production des autres 
types de montures. A ce moment, la popularité croissante des 
styles européens avait fait baisser les ventes, ce qui a occa-
sionné la production de séries qui ne pouvaient justifier les 
dépenses encourues pour s'outiller. 

En 1949, une certaine partie de la production de 
l'atelier de Midland a été exportée. Avec le temps, on a 
augmenté la gamme de produits à un point tel que, dans certains 
cas, la fabrication s'est avérée non rentable en raison du peu 
d'importance de chaque série. A compter de 1972 ou 1973, 
l'usine de Midland se consacra exclusivement à la fabrication 
de lentilles photochromatiques à simple foyer; on visait à 
faire de l'usine de Midland le centre mondial de fabrication 
de ce type de produit chez Bausch & Lomb. Lorsqu'on décida 
ensuite de fabriquer ces lentilles aux Etats-Unis, il a fallu 
réorganiser l'usine de Midland afin d'y fabriquer à la fois 
des lentilles blanches et des lentilles photochromatiques. 
Il en résulta une diminution des importations de lentilles 
blanches en provenance d'Argentine par la société canadienne. 

En 1976, on vendait au Canada 100 pour cent des 
lentilles kryptok fabriquées à Midland et 90 pour cent des 
lentilles photochromatiques rectilignes (on exportait les 
autres 10 pour cent). Cinquante pour cent des lentilles à 
simple foyer fabriquées à Midland étaient destinées à l'expor-
tation. M. Lawrence D. Curran, président de Bausch & Lomb, 
a affirmé que, chaque mois, l'usine de Midland expédiait des 
lentilles d'une valeur de $25,000 à Rochester, New York, 
Bausch & Lomb était la seule compagnie au Canada qui fabriquait 
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des lentilles photochromatiques rectilignes. La compagnie 
canadienne ne fabriquait pas de lentilles de plastique. On 
les importait de la compagnie mère jusqu'à ce qu'elle en cesse 
la fabrication en 1975; depuis, on se les procure ailleurs. 

Les lentilles cornéennes. Bausch & Lomb ne fabrique 
pas de lentilles cornéennes rigides. 

Cependant, le commerce des lentilles molles hydro-
philes occupe une place importante dans les activités de 
Bausch & Lomb au Canada; ces lentilles sont vendues sous la 
marque de commerce "Soflens". La fabrication de Soflens par 
coulage par centrifugation se fait à Rochester, New York. 
De là, on expédie les lentilles semi-finies à la manufacture 
canadienne où on les affine, déborde et stérilise. Les len-
tilles molles coulées par force centrifuge ne sont disponibles 
que dans certaines grandeurs et courbures de base et (selon 
M. Curran) tous ne peuvent les porter. La société canadienne 
vend la Soflens à l'état fini directement aux ophtalmologistes, 
aux optométristes et aux opticiens. C'est le seul article 
que la compagnie canadienne tient en magasin qui ne soit pas 
accessible aux distributeurs. 

Au cours des dernières années, Bausch & Lomb a 
ajouté la production et la commercialisation de lentilles 
molles façonnées au tour à celles de la Soflens centrifugée. 
Les lentilles tournées ont l'avantage de pouvoir être meulées 
selon différentes courbures et fabriquées dans une variété de 
grandeurs; elles peuvent donc répondre à presque n'importe 
quelle ordonnance qui exige des lentilles sphériques. Un 
certain nombre d'autres maisons produisent, depuis quelques 
années, une lentille molle tournée. 

Les laboratoires. En 1976, la société canadienne 
exploitait six laboratoires de surfaçage et quatre laboratoires 
de débordage. Avant mai 1976, la compagnie avait sept labo-
ratoires de surfaçage et trois laboratoires de débordage. 

Ce n'est qu'à Toronto que Bausch & Lomb fait le sur-
façage des lentilles de plastique. On avait ouvert un labo-
ratoire de surfaçage du plastique à Edmonton à la fin de 1973 
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mais on a dû le fermer en juin 1975, en raison de 
de problèmes de main-d'oeuvre. On a tout d'abord 
l'outillage de surfaçage du plastique à Vancouver 
ouvert un laboratoire; par la suite, celui-ci fut 
vendu à Haida Optical Laboratories Ltd. 

Il n'y a que trois laboratoires qui vendent direc-
tement; deux d'entre eux sont à Hamilton et Windsor et des-
servent les clients industriels (Ford et Chrysler). Au 
laboratoire de Toronto, il arrive que l'on vende aux employés 
et à leur famille et que l'on remplisse certaines commandes 
urgentes. Cependant, exception faite de ces trois laboratoires, 
aucun autre ne vend directement. 

Les activités de vente au détail. Au début des 
années soixante-dix, Bausch & Lomb a ouvert quatre points de 
vente au détail. Ces exploitations étaient de nature expé-
rimentale; la compagnie craignait alors que les optométristes 
ne soient exclus du domaine de la vente au détail. En mai 
1976, elle avait mis un terme à ses activités dans ce domaine 
et s'était défaite de ses points de vente au détail. Les 
Points de vente avaient été obligés de profiter des services 
de laboratoire offerts par la compagnie. 

Les contrats avec les industries et les institutions. 
M. Curran a déclaré que la société canadienne s'intéressait 
très peu au marché des lentilles de protection et aux contrats 
avec les industries et les institutions. On a réussi à vendre 
des lentilles de protection plano mais on n'a pas connu un 
très grand succès en ce qui a trait aux lunettes de protection 
d'ordonnances car la société ne peut s'appuyer sur un réseau 
de vente au détail. On a conclu des ententes avec Ford, 
Chrysler et Stelco mais cette dernière s'est entendue avec une 
autre compagnie pour l'exécution des ordonnances. 

M. Curran a fait observer que la compagnie présentait 
trois ou quatre offres par année en vue d'obtenir des contrats 
du gouvernement; toutefois, au moment de son témoignage (en 
mai 1976), elle n'était nantie d'aucun contrat. Dans la plu-
part des cas, on ne se souciait même pas de faire une offre. 

Les relations avec Imperial et AOCO.  M. Curran a 
déclaré que les laboratoires de Bausch & Lomb achètent quel-
ques grosses lentilles kryptok d'Imperial. On vend des 
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lentilles photochromatiques rectilignes et des lunettes de 
soleil à Imperial. Imperial, avec son important réseau de 
commercialisation, est le plus gros distributeur canadien 
d'instruments Bausch & Lomb. 

En 1976, Bausch & Lomb a vendu des lentilles kryptok 
et des lunettes de soleil à AOCO. 

Imperial Optical Company Ltd.  

Description générale. L'entreprise connue aujourd'hui 
sous le nom d'Imperial Optical Company Ltd. a été fondée en 1900 
par M. Percy Hermant. C'est vers 1917, lorsque la Première 
Guerre mondiale occasionna une pénurie de lentilles importées, 
que l'on a commencé à y fabriquer des lentilles. C'est en 1959 
que M. Sydney Hermant, le fils de M. Percy Hermant, a succédé 
à son père comme président de la compagnie. 

Imperial, une compagnie privée, est une filiale à 
part entière de Paja Company Limited. Paja détient aussi 100 
pour cent des actions de Standard Optical Company Limited qui 
détient et gère des intérêts, surtout dans le domaine de l'op-
tique de détail. La famille Hermant est seule propriétaire 
de Paja qui détient aussi des parts d'intérêt dans des domaines 
autres que l'optique et, en particulier, dans l'immobilier. 
Imperial et Standard sont les deux principales compagnies 
d'exploitation du groupe dont la gestion est centralisée chez 
Imperial. Paja et Imperial sont aussi actives dans les domaines 
des produits d'hygiène et des articles de protection. 

Imperial est une compagnie intégrée verticalement. 
Elle fabrique des lentilles finies et semi-finies à partir 
d'ébauches importées, des montures de lunettes, des fauteuils 
ophtalmiques, des unités ophtalmiques et de l'outillage de 
laboratoire. Elle importe des lentilles, des montures de 
lunettes, de l'outillage optique et une vaste gamme d'instruments 
ophtalmiques. Imperial distribue ces produits à ses propres 
laboratoires de gros et à ses détaillants, ainsi qu'à des labo-
ratoires indépendants, à des grossistes, à des opticiens, à des 
ophtalmologistes et à des optométristes. Les laboratoires de 
gros assurent des services optiques complets aux professionnels 
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qui délivrent des ordonnances. Elle assure aussi certains 
services spécialisés tels la fourniture de produits pour vision 
limitée, la fabrication sur mesure de montures et l'assemblage 
de certains types spéciaux de lunettes. 

Les compagnies connexes. Standard Optical Company 
Limited qui, tout comme Imperial, est une filiale à part 
entière de Paja Company Limited, est propriétaire d'un labora-
toire d'optique à Toronto. Elle exploite directement quelque 
15 maisons de vente au détail de produits d'optique. De plus, 
elle détient un nombre varié d'actions, souvent aux alentours 
de 50 pour cent, dans plus de 100 maisons d'optique qui font 
avant tout le commerce de détail. 

Brampton Optical Company Limited de Brampton, en 
Ontario, une filiale à part entière d'Imperial, exploite une 
des deux manufactures de lentilles d'Imperial. 

Imperial détient 100 pour cent des actions de 
Canada Zyl Company Limited (quelquefois connue sous le nom 
Canada Optical Company) qui fabrique des montures de plastique 
à Deseronto, en Ontario. 

Imperial détient la moitié des parts de Plastic 
Contact Lens Company (Canada) Ltd.; l'autre moitié appartient 
à Wesley-Jessen The Plastic Contact Lens Company Inc. de 
Chicago, Illinois. 

Imperial détient 94 pour cent des parts de National 
Optical Co. Ltd., sa principale filiale d'exploitation dans la 
province de Québec. National a trois laboratoires au Québec 
en plus d'agir comme distributeur de gros. 

Imperial détient 67 pour cent des parts de General 
Optical Co. qui était propriétaire d'un laboratoire à Montréal. 
Lorsque celui-ci a été détruit par le feu, General Optical a 
acheté Jaloptic Limitée, un laboratoire établi depuis peu. 

Argus Optical Frames Limited, une société de gros dans 
laquelle Imperial a une participation à moitié, importe des 
montures et en fait le commerce de gros. 
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Hudson Optical Ltd., dont Imperial détient les deux 
tiers des parts, exploite dix laboratoires de gros en Alberta 
et en Colombie-Britannique. 

Imperial détient la moitié des parts de deux autres 
compagnies qui assurent des services de laboratoire, soit 
H & M Optical Company Limited, de Toronto et Bingham Optical 
Company Ltd., de Chatham, en Ontario, cette dernière s'adonnant 
aussi au commerce de détail. 

Lakeshore Holdings et Standard Optical se partagent 
également la propriété de Fort Realty Ltd., une compagnie qui 
s'intéresse à la vente au détail des produits d'optique en 
Colombie-Britannique, en Alberta et en Saskatchewan. Les pro-
priétaires de Lakeshore Holdings sont M. Thomas Bradbury et 
sa soeur. Fort Realty, qui a été constituée en corporation en 
1953 et qui s'est impliquée dans la vente au détail des produits 
d'optique vers 1959 ou 1960, a la propriété entière ou partielle 
de 53 points de vente en Colombie-Britannique, neuf en Alberta 
et deux en Saskatchewan. En plus d'être un des deux proprié-
taires de Lakeshore Holdings, M. T. Bradbury est aussi gérant 
des exploitations d'Imperial en Colombie-Britannique. 
M. Bryan Bradbury, son fils, est directeur de la filiale 
d'Imperial à Victoria, en Colombie-Britannique. 

On trouvera à l'Appendice II un organigramme de la 
société Imperial. 

La fabrication des lentilles de verre.  Imperial a 
deux ateliers de fabrication de lentilles de verre: l'un 
d'eux est situé à Toronto tandis que l'autre est situé à 
Brampton. Ces manufactures fabriquent en série des lentilles 
bifocales semi-finies et des lentilles à simple foyer sphériques 
et cylindriques à partir d'ébauches importées de Corning Glass, 
aux Etats-Unis et de Pilkington Brothers, en Angleterre. En ce 
qui a trait aux lentilles bifocales, Imperial ne fabrique que 
les lentilles kryptok qu'elle distribue pour la plupart à l'état 
semi-fini. Imperial subvient à 80 pour cent de ses besoins en 
lentilles à même sa propre production. Cependant, cette pro-
duction ne représente que 54,1 pour cent de la valeur totale des 
lentilles distribuées par Imperial au Canada; on achète les 
autres 45,9 pour cent. La différence s'explique par le coût 
plus élevé des lentilles à foyers multiples et des lentilles 
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de plastique qu'Imperial doit acheter par rapport à celui des 
lentilles de sa propre fabrication. Imperial ne fabrique plus 
de lentilles bifocales rectilignes. Elle les achetait d'AOCO 
en vertu d'une entente avant la fermeture de l'atelier d'AOCO; 
(on ignore quelle est la situation actuelle). Imperial achète 
des lentilles photochromatiques rectilignes de Bausch & Lomb. 

Depuis dix ans, la production de lentilles de verre 
a diminué de beaucoup chez Imperial en raison de la popularité 
croissante des lentilles cornéennes et des lentilles de plas-
tique conventionnelles et de la baisse des exportations par 
rapport au pourcentage de la production. Imperial importe 
les lentilles de plastique finies et semi-finies pour les 
lunettes classiques. Imperial dirige presque toute sa produc-
tion de lentilles vers ses propres filiales (laboratoires). 

Imperial commercialise ses lentilles de verre de 
Première qualité sous le nom "Corectal" et celles de deuxième 
qualité sous le nom "Cortex". Les lentilles de verre anti-choc 
portent le nom "Hardex". 

Imperial commercialise une lentille de verre à foyer 
progressif sous le nom "Multilux 2". Cette lentille est achetée 
à l'état semi-fini chez Essel Optique Canada Ltée (une filiale 
d'Essilor), à Montréal; Imperial la meule conformément aux 
ordonnances. Imperial ne vend pas la lentille Multilux 2 à 
l'état semi-fini à d'autres laboratoires. La Multilux 2 est 
identique à la lentille que vend Essel Optique sous le nom 
Varilux 2. Imperial est le distributeur exclusif au Canada 
de la lentille Welsh "Fourdrop", une lentille de type particu-
lier destinée aux patients qui ont subi une opération de la 
cataracte. 

Les lentilles de plastique.  Imperial se procure ses 
lentilles de plastique chez Essilor, en France (la lentille 
"Orma") ou chez Armorlite, aux Etats-Unis. Les lentilles de 
Plastique anti-choc vendues par Imperial portent le nom com-
mercial "Hardlite". De 1971 à 1976, le nombre de laboratoires 
de surfaçage du plastique chez Imperial est passé de un à sept. 

La fabrication des lentilles cornéennes. La Plastic 
Contact Lens Company (Canada) Ltd., dans laquelle Imperial est 
de moitié, fabrique des lentilles de plastique rigides à son usine 
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située à Toronto. On importe des Etats-Unis les boutons de 
plastique qui servent de matériau pour la fabrication de ces 
lentilles. Imperial a huit laboratoires affectés à la fabri-
cation des lentilles cornéennes. 

La fabrication des montures. Canada Zyl Company 
Limited, une filiale d'Imperial, fabrique des montures de plas-
tique à Deseronto, en Ontario. Lors des audiences de la 
Commission, en 1976, la production augmentait mais pas de façon 
marquée et l'on en exportait qu'un très faible pourcentage. 
Imperial importe la plus grande partie des montures qu'elle vend. 

La fabrication et la fourniture d'outillage.  Imperial 
fabrique deux articles d'outillage utilisés par les ophtalmolo-
gistes et les optométristes mais on dit que leur importance 
diminue pour la compagnie. Il s'agit d'un fauteuil ophtalmique 
et d'une unité ophtalmique, cette dernière étant un support 
placé à côté du fauteuil et sur lequel reposent la lampe à fente, 
l'ophtalmomètre et le phoroptère. 

Imperial fabrique une partie de son outillage de 
meulage de lentilles en vertu d'une autorisation de la Coburn 
Company et moyennant une redevance; cet outillage est destiné 
à ses propres fins et à la vente aux concurrents. Cependant, 
Coburn vend toujours son outillage au Canada, en concurrence 
avec Imperial. Imperial achète aussi de l'outillage pour 
les lentilles de verre chez d'autres fournisseurs américains 
et européens et fabrique de l'outillage pour les lentilles de 
plastique à ses propres fins. Bien que la compagnie ait une 
section technique, c'est en fait devenu une section de répa-
rations. 

La fourniture des instruments et du matériel de  
lunetterie. Quoique Imperial ne fabrique aucun instrument de 
lunetterie, elle en est le plus important distributeur au 
Canada. En effet, Imperial distribue les lampes à fente de 
cinq fabricants différents (deux américains et trois européens) 
alors que les autres distributeurs de matériel optique au 
Canada, s'ils vendent une telle lampe, ne disposent que d'un 
seul modèle. 

Imperial achète chez AOCO et Bausch & Lomb du matériel 
de pointe destiné aux examens et aux diagnostics et le revend 
aux ophtalmologistes et aux optométristes en concurrence avec 
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ces deux fabricants. Imperial est un important distributeur 
de matériel fabriqué par Bausch & Lomb et est le plus impor-
tant distributeur d'instruments Bausch & Lomb. Imperial est 
l'unique dépositaire des produits de Storr Instrument Co. de 
St. Louis, au Missouri. En raison de l'étendue de son réseau 
de laboratoires, Imperial a une plus importante organisation 
de vente et de service au Canada que celle d'AOCO ou Bausch 
& Lomb. 

La compagnie déploie des efforts considérables afin 
de se tenir au fait du nouveau matériel offert par les fabri-
cants britanniques, européens, japonais et américains. Elle 
publie une revue bimestrielle, The Imperial Bulletin, qui fait 
l'autopublicité de ce matériel. Imperial le fait parvenir aux 
Ophtalmologistes et aux hôpitaux. On y publie aussi des 
dépliants, illustrant le matériel ophtalmique, qui sont expé-
diés à des clients et distribués lors de séminaires et de 
conférences. La compagnie rend disponibles aux groupes intéres-
sés des films traitant de techniques spécialisées de chirurgie 
oculaire et de matériel particulier. Enfin, elle distribue 
des manuels d'ophtalmologie et d'optométrie. 

Les laboratoires ("les succursales"). Les dirigeants 
d'Imperial désignent leurs laboratoires d'optique sous le nom 
de "succursales" mais ce terme englobe des établissements qui 
ne font ni surfaçage, ni travail d'établi. Au cours des 
dernières années, le nombre de succursales a quelque peu varié 
au gré des ouvertures et des fermetures. Le ler avril 1976, 
Imperial ainsi que ses filiales et ses sociétés affiliées 
exploitaient 129 succursales au Canada. Ces laboratoires appar-
tenaient à Imperial elle-même (105), à Hudson Optical (10), 
à National Optical (3), à Jaloptic Limitée (1), à Bingham 
Optical (1), à Plastic Contact Lens Company (Canada) Ltd. (8) 
et à H & M Optical (1). De 1970 à 1976, Imperial ferma 12 
laboratoires alors que ses sociétés affiliées" en fermaient 
quatre. Parmi les 108 laboratoires qui appartenaient à Imperial 
et à National Optical, 51 s'adonnaient à la vente au détail, 
35 offraient la gamme complète des services de laboratoire 
Y compris le surfaçage des lentilles, huit effectuaient le 
surfaçage des lentilles de plastique et 63 ne faisaient que du 
travail d'établi. On ne peut accorder aucun sens précis à ces 
chiffres puisque certains laboratoires assurent deux services 
OU plus. De plus, les filiales d'Imperial exploitaient 14 suc-
cursales dont les 10 laboratoires d'Hudson Optical en Alberta 
et en Colombie-Britannique. 



-34- 

On a vu apparaître une certaine spécialisation et 
consolidation dans les laboratoires d'Imperial même s'il fut 
un temps où chacun se suffisait à peu près à lui-même. La 
mise en place de laboratoires de surfaçage centraux qui se 
chargent de tout le surfaçage des lentilles pour une région 
constitue un trait marquant de ce processus. C'est entre 
1968 et 1970 qu'on a ouvert le laboratoire central de surfa-
çage automatique des lentilles de verre et des lentilles 
Hardlite à Toronto et qui devait desservir tout l'Ontario. 
La compagnie a des laboratoires centralisés à Vancouver, Edmonton, 
Halifax (pour le verre seulement), Dartmouth (pour les lentilles 
de plastique seulement), Winnipeg et Saskatoon. 

Les points de vente au détail.  Selon M. Casson, 
Imperial avait, en mai 1976, 395 points de vente au détail 
(y compris ceux des sociétés affiliées et des grossistes qui 
vendent au détail). On en trouvera une liste complète des 
332 détaillants à l'Appendice III de ce Rapport. 

Imperial exploite des points de vente dans les 13 
magasins de The T. Eaton Company Limited, en Ontario, mais 
n'en exploite aucun dans les magasins Eaton hors de l'Ontario. 
Il y a, en Ontario, 19 grossistes qui vendent au détail sous 
le nom Imperial. Cependant, Paja Company Limited détient des 
parts dans plusieurs points de vente au détail qui ne portent 
pas le nom "Imperial Optical" et ceci, tant en Ontario que 
dans d'autres provinces. C'est par l'entremise de Standard 
Optical que l'on exploite plusieurs d'entre eux et, en Ontario, 
ils portent des noms tels George H. Nelms Limited, Shorney's 
Opticians, Braddock Optical, House of Spectacles, W.E. Davies 
Dispensing Opticians et Sutherland & Parkins Opticians. 

Dans les Prairies, bien que seulement deux succur-
sales portent le nom "Imperial Optical" (Winnipeg, au Manitoba 
et Yorkton, en Saskatchewan), Paja détient des parts impor-
tantes des points de vente aux noms tels que Hale Optical, 
Optical Prescription et Benson-Law Opticians. 

En Colombie-Britannique (et à un degré moindre en 
Alberta et en Saskatchewan), Standard Optical et Fort Realty 
ont 64 points de vente qu'exploite cette dernière. Les repré-
sentants de la famille Bradbury et ceux de Standard Optical se 
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rencontrent deux fois par année afin de discuter de politiques 
ainsi que de l'extension et de l'orientation générale de l'entre-
prise. La politique de détermination des prix chez Fort Realty 
revient au directeur de Fort Optical Management, une filiale 
de Fort Realty. Les noms des points de vente en Colombie-
Britannique comprennent Oculist Prescription, Prescription 
Optical, Hale Optical et London Optical. Au Québec, ses 
sociétés affiliées et succursales comprennent R.F. Baril Inc., 
Mildon & Morris Inc., Laurentian Optical et Service d'Optique 
Elite Ltée. 

Selon les rapports écrits déposés auprès du Directeur 
des enquêtes et recherches par Standard Optical pour l'année 
1973, ses 118 sociétés affiliées et succursales de vente au 
détail ont effectué en moyenne 75,8 pour cent de leurs achats 
chez Imperial et ses sociétés affiliées. Soixante-sept des 
118 sociétés de vente au détail ont effectué plus de 75 pour 
cent de leurs achats chez Imperial et ses sociétés affiliées. 
En 1975, les points de vente affiliés et les succursales ont 
obtenu 95,5 pour cent de leurs lentilles des laboratoires 
d'Imperial. Ce volume représentait 54 pour cent des ventes 
de lentilles par les laboratoires. 

Les relations entre Imperial et la Canadian Guild  
of Dispensing Onicians. Imperial a été un des principaux 
artisans du développement de programmes éducatifs destinés aux 
Opticiens d'ordonnances et de l'adoption de lois provinciales 
leur accordant un statut juridique. La Canadian Guild of 
Dispensing Opticians est un organisme important qui a oeuvré 
en ce sens. Il sera question des activités de la Guild et 
d'Imperial dans ces domaines au chapitre qui traite des opti-
ciens d'ordonnances. 

Essel Optique Canada Ltée  

Essilor International, une importante société fran-
çaise d'optique, a 17 filiales de par le monde, surtout en 
Europe; elle en a aussi deux aux Etats-Unis et une au Japon. 
Aux Etats-Unis, ses filiales sont Silor Incorporated de Long 
Island, New York et Multi-Optics Corporation de Chicago. 
Essilor est représentée au Canada depuis 1968 environ; en 1972, 
elle créa Essel Optique Canada Ltée, une filiale. 
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Essel Optique Canada Ltée se consacre surtout à la 
prestation des services de laboratoire et au commerce de gros 
des montures et des lentilles; elle vend aussi un instrument 
destiné à mesurer la distance interpupillaire fabriqué par 
l'entreprise mère. Essel n'achète ses montures et ses lentilles 
qu'au sein du groupe Essilor. Elle est détentrice de la 
concession exclusive de la lentille Varilux 2 au Canada et la 
vend à la fois à l'état fini et à l'état semi-fini. Les 
principaux produits distribués par Essilor au Canada sont la 
lentille Varilux 2 et les lentilles de plastique à simple 
foyer vendues sous le nom "Orma". 

Avant d'ouvrir son propre laboratoire en 1975, Essel 
devait faire affiner la lentille Varilux 2, importée de France 
à l'état semi-fini, par des laboratoires indépendants à Montréal; 
ces laboratoires ne vendaient cependant pas la lentille finie. 
Essel vend maintenant le Varilux 2 à l'état semi-fini à Imperial 
et à un nombre limité de laboratoires québécois. 

Il sera question des ententes conclues entre Essilor 
et Imperial pour l'affinage et la commercialisation des lentilles 
Varilux 2 et Orma au Chapitre VI. 

Kahn Optical Company Ltd.  

Kahn Optical fut créée en 1902 ou 1903. Kahn Optical 
assure des services de laboratoire et distribue des montures de 
lunettes, des lentilles, des étuis, de l'outillage de traitement 
des lentilles et du matériel destiné à l'examen de la vue. 
Kahn Optical est le distributeur canadien des produits Shuron 
et Univis. Elle distribue aussi les produits Orma. La société 
remplit certaines de ses fonctions de distributeur sous le 
nom Optical Distributors Limited. M. F. Kahn, secrétaire-
trésorier et directeur général, a témoigné devant la Commission 
au nom de la société. 

Kahn Optical est présente dans l'ouest et au centre 
du Canada; elle ne fait que peu d'affaires dans les Maritimes 
et pas du tout à Terre-Neuve. La compagnie a dix laboratoires 
dans neuf villes. A Toronto, il y a un laboratoire de surfa-
çage du plastique et un laboratoire de surfaçage du verre. 
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Les autres laboratoires sont situés à Edmonton, Calgary, Regina, 
Winnipeg, Kitchener, Brantford, Ottawa et Montréal. Jusqu'en 
1975 ou 1976, tous étaient des laboratoires de surfaçage com-
plets. M. Kahn a déclaré que l'un d'eux était récemment devenu 
un laboratoire de débordage uniquement. Kahn Optical ne passe 
pas de contrats avec le gouvernement ou l'industrie. 

L'Optique Richelieu, Ltée  

L'Optique Richelieu a ceci de remarquable qu'elle est 
avant tout la propriété d'optométristes. Elle a été créée en 
1963 pour répondre aux besoins de 17 ou 18 optométristes situés 
sur la rive sud du Saint-Laurent, surtout à Saint-Jean, Granby, 
Saint-Hyacinthe et Sorel. Elle a fait des affaires restreintes 
jusqu'en 1967 alors que l'on a amorcé une extension de l'entre-
prise. Au début, on comptait 15 actionnaires alors qu'en 1976, 
ce chiffre était passé à 140, dont 130 optométristes; les autres 
étaient des dirigeants de la compagnie et, à partir de 1974, des 
opticiens sont devenus actionnaires. M. Ramon Custeau était 
directeur général depuis 1968. 

Unisol Inc., une société de portefeuille et de gestion, 
dirige L'Optique Richelieu et Veracon Inc. Depuis février 1976, 
les actionnaires de Veracon, un laboratoire de lentilles corné-
ennes, sont aussi actionnaires d'Unisol. Avant de s'associer à 
Veracon, L'Optique Richelieu ne distribuait pas de lentilles 
cornéennes. 

L'Optique Richelieu exploite six laboratoires. Deux 
d'entre eux sont situés à Saint-Hyacinthe: le laboratoire 
Principal de la société et un laboratoire qui vend les lentilles 
de plastique. Les autres laboratoires sont situés à Shawinigan, 
Montréal, Québec et Rimouski. La compagnie distribue des mon-
tures et des lunettes de protection en plus d'être soumissionnaire 
de contrats gouvernementaux et industriels. Selon M. Custeau, 
la part des affaires de L'Optique Richelieu qui va à ses action-
naires a manifesté une tendance à la baisse par rapport à 
l'ensemble du chiffre d'affaires. La société a quelques opticiens 
comme clients. 
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Les laboratoires-détaillants intégrés  

Les sociétés mentionnées dans cette section occupent 
une situation importante dans certaines parties du pays. Chacune 
exploite une chaîne de points de vente et s'approvisionne surtout 
à même ses propres laboratoires. Une petite partie, si tant est 
qu'il y en a, des produits de ces laboratoires vont à des détail-
lants hors de leur propre organisation. 

King Optical Company  

Avant octobre 1975, King Optical Company était la 
propriété d'une association de corporations formée de corpo-
rations canadiennes appartenant à des Américains. En octobre 
1975, la société est passée aux mains de quatre compagnies 
canadiennes. M. George Adamson en est le directeur général. 

King Optical est propriétaire de 18 points de vente 
au détail qui sont tous situés en Ontario. Une compagnie 
associée mais distincte a un point de vente à Montréal. King 
Optical a un laboratoire central à Scarborough qui effectue 
le surfaçage et le débordage pour ses points de vente. Le 
surfaçage des lentilles de plastique est fait à l'extérieur 
mais King Optical se charge du montage des lentilles finies. 
Metro Optics, une maison de vente par correspondance affiliée 
à King Optical, effectue des travaux pour quatre ou cinq 
points de vente qui ne sont pas affiliés à King Optical. 

Auparavant, lorsque l'Ontario Optometry Act le 
permettait, King Optical employait directement des optométristes. 
Depuis l'avènement de l'assurance-maladie et des amendements 
à l'Ontario Optometry Act, King Optical n'emploie plus d'opto-
métristes. Avant que n'entrent en vigueur les amendements à 
l'Optometry Act, King Optical fournissait des locaux aux 
optométristes dans ses propres bureaux, dans des bureaux 
attenants ou à l'étage inférieur, ou encore dans des bureaux 
situés de l'autre côté de la rue. Lorsqu'un client demandait 
un examen de la vue, King Optical le dirigeait vers un de ces 
optométristes. Ce dernier faisait l'examen et délivrait une 
ordonnance au client qui pouvait la faire exécuter où bon 
lui semblait; cependant, il y a lieu de croire que le patient 
retournait chez King Optical. A l'heure actuelle, King Optical 
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n'a aucune relation employeur-employé avec les optométristes 
mais leur loue des locaux. Ces locaux peuvent etre situés 
dans les bureaux de King Optical, dans des bureaux attenants 
ou encore dans des édifices contigus. 

Stewart N. King Ltd.  

Stewart N. King Ltd. exploite une chaîne de points 
de vente. La société en a un à Thunder Bay, en Ontario, quatre 
à Winnipeg, un à Thompson, un à Le Pas, et un à Brandon, au 
Manitoba ainsi que cinq en Colombie-Britannique dont trois à 
Vancouver. La compagnie a son propre laboratoire d'optique. 
La société vend du matériel optique à des optométristes et à 
des opticiens indépendants en plus d'approvisionner ses propres 
points de vente. 

Robert Laforce Incorporée et Laboratoire S.O.S. 

M. Robert Laforce est le fondateur et le principal 
actionnaire de Robert Laforce Incorporée, une compagnie qui 
exploite des points de vente dans la région de Québec. La 
compagnie, qui fut créée en 1964, a 10 points de vente. 

M. Laforce est propriétaire d'un laboratoire de 
surfaçage, Service Optique Scientifique, connu sous le nom 
Laboratoire S.O.S. En 1976, il desservait les points de vente 
de Robert Laforce et d'un optométriste indépendant. On trouve 
un laboratoire d'affinage dans chacun des points de vente. 

M. Laforce est associé à un laboratoire de lentilles 
cornéennes connu sous le nom Centre de Verres de Contact Charest 
Incorporé. Cette entreprise n'avait pas encore été constituée 
en corporation lors du témoignage de M. Laforce mais, le cas 
échéant, M. Laforce devait détenir 98 pour cent des actions. 

M. Laforce a affirmé qu'un certain nombre de bureaux 
d'optométristes sont situés à proximité de ses points de vente 
afin de rendre service aux clients qui doivent subir un examen 
de la vue. 
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Public Optical  

Public Optical est la raison sociale de Claude 
Abrams Industries Limited qui exploite des points de vente au 
détail à Toronto, Hamilton et Ottawa. Public Optical appuie 
sa publicité sur la livraison de "lunettes le jour même" et 
exploite un laboratoire d'ordonnances dans chacune des trois 
villes afin d'approvisionner ses points de vente. Les clients 
qui ont besoin d'une réfraction sont dirigés vers un optomé-
triste. 

Sea View Optical Limited et Ebert Howe & Associates  

Ebert Howe & Associates, Optométristes, exploitent 
une chaîne de sept points de vente dont cinq sont situés dans 
la région de Vancouver, un à Port Alberni et un à Victoria. 
Ils sont placés à l'intérieur des magasins Woodward. Les 
associés-praticiens d'Ebert Howe & Associates sont les seuls 
propriétaires d'une compagnie associée, Sea View Optical Limited, 
qui fournit la plupart des types de lentilles de verre classiques 
uniquement aux points de vente d'Ebert Howe & Associates. 

Western Optical Co. Ltd.  

Western Optical, une société constituée en corporation 
en 1957 par M. I.F. Hollenberg et M. J.J. Abramson, fabrique 
des lunettes et des lentilles cornéennes en plus d'exploiter 
des points de vente au détail. 

Western Optical et ses sociétés affiliées sont 
propriétaires de 24 points de vente au détail en Alberta et 
en Colombie-Britannique. Ceci comprend 19 points de vente 
appartenant à Optical Department of London Drugs; un point de 
vente à Lethbridge, en Alberta, qui porte le nom Centre Optical; 
trois magasins Western Optical à l'Intérieur de la Colombie-
Britannique et le magasin Western Optical à Vancouver. Certains 
des points de vente de London Drug Optical sont attenants aux 
pharmacies London Drugs et d'autres sont situés à proximité. 
Les pharmacies London Drugs et Optical Department of London 
Drugs ont des propriétaires différents et leurs points de vente 
respectifs sont situés à des endroits différents. 



-41- 

Western Optical a son propre laboratoire qui dessert 
ses propres points de vente. Morgan Optics, Ltd., une société 
affiliée, fabrique des lentilles cornéennes. 



CHAPITRE III 

LES LOIS QUI RÉGISSENT L'OPTOMÉTRIE 

La profession d'optométriste  

Définitions. Les définitions d'floptométrie", 
d'"optométriste" et d'"exercice de l'optométrie" contenues 
dans les textes législatifs provinciaux délimitent plus ou 
moins précisément le domaine de l'optométrie. Dans certaines 
provinces, il faut se référer aux lois qui régissent la 
profession médicale afin de compléter la délimitation du 
domaine, surtout en ce qui a trait à l'emploi des drogues. 
On trouve dans l'Optometry Act de la Nouvelle-Ecosse une 
définition d'ensemble précise de l'"exercice de l'optométrie": 

l'"exercice de l'optométrie" signifie le recours 
à des moyens autres que les drogues, la médecine 
et la chirurgie pour la mesure de l'acuité 
visuelle, ses soins et sa correction; et sans 
limiter le caractère général de ce qui précède, 
comprendra une ou plusieurs des façons suivantes 
d'exercer l'optométrie: 

(i) l'étude des fonctions de l'oeil 
humain au moyen de verres d'essai, d'échelles 
d'acuité, de montures d'essai ou de tout 
autre appareil ou instrument destiné à un 
tel examen; 

(ii) la prescription ou l'adaptation de 
lentilles et prismes ou l'emploi d'instruments 
orthoptiques quels qu'ils soient aux fins 
de l'amélioration ou de la correction de la 
fonction visuelle, ou pour l'adaptation des 
fonctions visuelles aux exigences d'une 
occupation spéciale; (Article 1(j)). 

-42- 
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La plupart des lois d'optométrie interdisent aux 
optométristes le recours aux drogues. Ce n'est qu'en 
Ontario que cette exclusion est formulée sous des réserves: 

l'"exercice de l'optométrie" signifie les services 
habituellement assurés par un optométriste y com-
pris la mesure et l'évaluation de la vue à l'aide 
de tout moyen sauf les drogues, exception faite 
des drogues prescrites par les règlements, . . . 
(The Health Disciplines Act, Article 91(1)(f)). 

L'Ontario Regulation 585/75 en vertu du Health Disciplines 
Act, 1974 Optometry, Article 24, permet uniquement l'emploi 
d'anesthésiques locaux. Cet article interdit l'emploi de 
dilatateurs ou d'interrupteurs d'accommodation. 

Limitation de l'exercice aux optométristes  
inscrits. Toutes les lois sur l'optométrie stipulent d'une 
façon ou d'une autre que l'exercice de l'optométrie sera 
réservé aux optométristes inscrits; on prévoit cependant les 
exceptions requises pour les médecins. Dans certains cas 
(où la portée de la loi sur l'optométrie l'exige), on a prévu 
des exceptions pour les opticiens qui exécutent les ordonnances 
de médecins ou d'optométristes. Certaines lois provinciales 
renferment une exception qui vise les étudiants en optométrie 
et les techniciens en orthoptique qui exercent sous la sur-
veillance d'un optométriste ou d'un médecin. Les lois 
d'optométrie exigent qu'une personne détienne un certificat 
d'enregistrement ou un permis annuel ou les deux, avant de 
pouvoir exercer sa profession. 

Certaines clauses d'ancienneté sont encore per-
tinentes. Au Québec une personne qui, avant le ler janvier 
1971, exerçait l'optométrie à au moins 25 milles d'un opticien 
ou d'un optométriste peut continuer de le faire tant qu'il 
n'y a pas d'optométriste ou d'opticien d'ordonnances dans la 
municipalité ou dans un rayon de 25 milles. De plus, les 
personnes qui, avant le ler avril 1961, ajustaient des len-
tilles cornéennes et qui ajustent toujours des lentilles 
cornéennes sous la surveillance d'un médecin ou d'un optomé-
triste peuvent continuer de le faire. 
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L'exercice de l'optométrie comprend d'une part 
l'examen de la vue, le diagnostic et la prescription et, 
d'autre part, la vente et la livraison d'articles de lunet-
terie au patient. Ces services sont aussi assurés grâce aux 
efforts réunis des ophtalmologistes et des opticiens d'ordon-
nances. L'ophtalmologiste (et, jusqu'à un certain point, les 
autres médecins) se charge, dans le cadre d'un service complet 
des soins de la vue, d'examiner les yeux et de délivrer une 
ordonnance conforme à son diagnostic alors que l'opticien 
d'ordonnances se charge de délivrer les lunettes. Les ophtal-
mologistes aussi délivrent des lentilles cornéennes. 

Il est de bonnes raisons de diviser en deux le 
marché de détail des produits de lunetterie: celui qu'appro-
visionnent les optométristes et celui qu'approvisionnent les 
ophtalmologistes-opticiens. Cependant, une telle distinction 
présente quelques lacunes: certains optométristes ne vendent 
plus au détail et d'autres, qui sont associés à des opticiens, 
s'en tiennent aux examens de la vue. De plus, même lorsque 
l'optométriste vend des lunettes, le patient pourra choisir 
de s'adresser à un opticien pour diverses raisons dont la 
possibilité de profiter d'un plus vaste choix de montures. 

Comme il en sera question ci-dessous, il y a, dans 
certaines provinces, des empêchements aux associations entre 
opticiens et optométristes si, en vertu d'une telle asso-
ciation, un optométriste devient un employé. Partout au pays, 
les porte-parole officiels des optométristes rejettent catégo-
riquement toute limitation à la fonction diagnostique, du 
rôle de l'optométriste exerçant en clientèle privée; ils 
voient plutôt l'exécution des ordonnances comme partie inté-
grante de l'exercice de l'optométrie. Dans toutes les 
juridictions par contre, les optométristes peuvent choisir 
de ne pas exécuter d'ordonnances. 

La création d'un organisme d'octroiement de permis  
et de discipline. Dans les provinces de l'Ouest, au Nouveau-
Brunswick, en Nouvelle-Ecosse et à l'Ile-du-Prince-Edouard, 
l'organisme statutaire qui voit à l'admission des membres à 
l'exercice de l'optométrie ainsi qu'à leur inscription et à 
leur discipline correspond en fait à l'organisation profession-
nelle des optométristes. En Ontario, il y a distinction et 
séparation de l'organisme statutaire d'octroiement de permis 
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et de discipline et de l'association professionnelle des 
optométristes, le premier étant le College of Optometrists 
of Ontario et la seconde étant l'Ontario Association of 
Optometrists. Au Québec, les fonctions de discipline et 
d'octroiement de permis reviennent à l'Ordre des optométristes 
du Québec alors que l'organisation professionnelle des opto-
métristes se nomme l'Association professionnelle des optomé-
tristes du Québec. A Terre-Neuve, on retrouve la Newfoundland 
Optometric Association et le Newfoundland Optometrical Board; 
ce dernier est composé de cinq optométristes exerçants, dûment 
autorisés, nommés pour une durée de trois ans par le ministre 
de la Santé. 

De fait, toutes les lois sauf celle de Terre-Neuve 
Stipulent que toutes les personnes qui détiennent un certifi-
cat d'enregistrement et un permis annuel (en Ontario, seul un 
permis est requis) sont reconnues comme membres de l'organisme 
d'octroiement de permis et de discipline. Toutefois, la 
plupart des lois provinciales prévoient la création, au sein 
de l'organisme d'octroiement de permis et de discipline, d'un 
groupe chargé de la gestion au jour le jour. Ces groupes de 
gestion peuvent habituellement régir l'appartenance à la 
profession et sa conduite. Il y a exception lorsque la loi 
confère ces pouvoirs à un jury d'examen ou à un comité parti-
culier. 

Les dispositions qui régissent l'admissibilité 
à l'exercice de l'optométrie. 

Avant de commencer à exercer l'optométrie, une per-
sonne doit être inscrite auprès de l'organisme d'octroiement 
de permis et de discipline de la province où elle entend 
exercer sa profession et doit s'être conformée à toutes les 
exigences de l'inscription. Les exigences d'admission sont 
habituellement de cet ordre: la personne qui demande son 
inscription doit avoir la scolarité requise par la province, 
détenir un certificat en optométrie d'un collège ou d'une 
école d'optométrie accréditée par le collège, l'association 
ou le bureau de cette province, donner des preuves qu'elle 
jouit d'une considération morale, être d'un certain âge minimum, 
être résident de la province et subir les examens de l'organisme 
directeur ou du jury d'examen. Une fois payées les cotisations, 
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on l'inscrit et on lui délivre un certificat d'inscription ou 
un permis, ou les deux; elle peut alors commencer à exercer 
l'optométrie. Le fait qu'il n'existe au Canada que deux écoles 
d'optométrie (Montréal et Waterloo) impose une importante li-
mite à l'offre d'optométristes. 

Les personnes qui exercent l'optométrie depuis plu-
sieurs années mais qui n'ont pas de formation professionnelle 
ou qui ne sont pas diplômées (comme le sont les nouveaux 
inscrits) peuvent habituellement profiter de clauses d'ancien-
neté qui leur permettent de continuer d'exercer l'optométrie 
si elles ont obtenu leur permis avant une certaine date, si 
leur permis est en règle ou si elles ont obtenu un permis en 
vertu d'une loi antérieure. Les optométristes qui exercent 
leur profession depuis un certain temps et qui veulent changer 
de province doivent habituellement démontrer qu'ils sont en 
règle avec le collège, l'association ou l'ordre de la province 
qu'ils veulent quitter, que leur permis n'a jamais été annulé 
ou suspendu et qu'on n'a jamais refusé leur inscription dans 
une autre juridiction. Outre cela, il semble que les condi-
tions d'inscription soient à peu près les mêmes pour tous les 
optométristes, qu'ils soient originaires de la province où ils 
veulent exercer leur profession ou qu'ils veuillent y démé-
nager. 

Les dispositions qui touchent les relations commerciales  

L'exercice dans un établissement de commerce ou  
l'emploi par un détaillant. Les dispositions qui régissent 
l'exercice de l'optométrie dans un établissement commercial 
varient selon les provinces. Certaines l'interdisent; toute-
fois, parmi celles-ci, on en trouve qui ont une clause 
d'ancienneté. Une province au moins le permet alors que deux 
ne le mentionnent apparemment pas. Certaines provinces inter-
disent à un optométriste d'être à l'emploi d'un détaillant. 

Il semble que la Colombie-Britannique interdise 
l'exercice de l'optométrie dans un établissement de commerce 
(sous réserve d'une clause d'ancienneté en vigueur jusqu'en 
juin 1977). Les règlements exigent que le bureau d'un opto-
métriste serve exclusivement â l'exercice de l'optométrie et 
qu'il y ait distinction et séparation de l'entrée du bureau 
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et de l'entrée de toute autre pièce qui sert à d'autres fins. 
En Saskatchewan, les règlements du Saskatchewan Optometric 
Association stipulent qu'il est contraire à l'étiquette pro-
fessionnelle qu'un membre ait son bureau dans un établissement 
de commerce ou qu'on doive traverser un tel établissement pour 
y accéder. En Ontario, un optométriste enfreint l'étiquette 
professionnelle si l'entrée ou la sortie de ses locaux est 
située dans (ou est reliée à) un établissement de commerce au 
détail, les locaux d'une compagnie d'optique ou un point de 
vente de produits de lunetterie. Cette disposition est sujette 
à une clause d'ancienneté expirant en juillet 1979. Le 
Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse interdisent de fait la 
présence d'un optométriste dans des locaux commerciaux. 
L'Optometry Act d'Alberta (Article 38(a)) adopte un point de 
vue diamétralement opposé: 

Rien dans cette loi n'empêche 

(a) l'exercice de l'optométrie par un 
détaillant dans son établissement de 
commerce ordinaire ou la présence dans 
celui-ci d'un rayon d'optique, si cette 
pratique et ce rayon d'optique sont 
dirigés par un membre de l'association 
ou par un médecin dûment autorisé, . . . 

Il n'existe aucune disposition relative à l'exercice de l'opto-
métrie dans un établissement de commerce à l'Ile-du-Prince-
Edouard ou à Terre-Neuve. 

Certaines provinces interdisent à un détaillant 
d'employer un optométriste. Dans d'autres cas, les prohibi-
tions sont plus étendues. En Colombie-Britannique, seul un 
autre optométriste peut employer un optométriste. En Ontario, 
un membre se trouve dans une situation de conflit d'intérêts 
et commet une infraction professionnelle lorsqu'il exerce 
l'optométrie avec une personne ou une corporation autre que: 
un autre optométriste; un médecin; en tant qu'employé ou agent 
d'un gouvernement, municipal ou autre, d'un hiSpital ou d'une 
université; au sein d'un centre de santé communautaire sous 
réserve d'approbation ou au sein d'une corporation aux seules 
fins de fournir des conseils et des services en optométrie aux 
employés de la corporation. Ceci est sous réserve d'une clause 
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d'ancienneté qui permet â un optométriste de continuer à 
exercer l'optométrie comme employé d'un détaillant qui ex-
ploite un rayon d'optique si l'optométriste était employé 
sans interruption depuis 15 ans en date du 28 juin 1974. 
Cette exception ne connaît aucune limite de temps. Au 
Nouveau-Brunswick, un optométriste ne peut exercer sa pro-
fession en tant qu'employé d'une corporation, d'un commerce 
ou d'une personne dont le but principal est autre que l'exer-
cice de l'optométrie. 

La Loi sur l'optométrie du Québec affirme que per-
sonne ne peut exercer l'optométrie sous un autre nom que le 
sien bien que des optométristes puissent exercer leur profes-
sion sous une raison sociale dont le nom est celui d'un, de 
plusieurs ou de tous les associés. Ceci est sous réserve 
de ce qui constitue effectivement une clause d'ancienneté 
qui s'applique aux détaillants qui exploitaient avant le 
ler janvier 1971, des rayons d'optique dont l'administration 
était confiée à un optométriste. On peut continuer à exploiter 
de tels rayons d'optique si l'administration en est confiée 
soit à un optométriste soit à un opticien d'ordonnances agissant 
sur l'ordonnance d'un médecin ou d'un optométriste. 

Les lois et les règlements renferment différents 
types de dispositions qui visent à empêcher que le travail des 
optométristes ne subisse des influences â caractère excessi-
vement commercial. Ces dispositions visent à forcer les 
optométristes à traiter à distance avec les détaillants et 
les secteurs manufacturiers et de commerce de gros de l'indus-
trie des produits d'optique. Certaines provinces ont aussi 
des dispositions qui visent les rabais et le partage des hono-
raires. 

La Commission a obtenu une abondante documentation 
à ce sujet en ce qui a trait au Québec et à l'Ontario. En 
Ontario, il y a conflit d'intérêts et infraction profession-
nelle lorsqu'un membre du Collège: 

est propriétaire ou profite pécuniairement 
de l'exploitation d'une compagnie, d'une 
entreprise ou d'un commerce qui manufacture, 
fabrique, distribue ou vend des appareils 
de lunetterie. (Ontario Regulation 585/75, 
25(4)(f).) 
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Au Québec: 

Il est interdit â un optométriste d'avoir 
un intérêt, direct ou indirect, dans une 
entreprise de fabrication ou de vente de 
lentilles ophtalmiques. Si un intérêt dans 
une telle entreprise lui échoit, par 
succession ou autrement, il est tenu d'en 
disposer immédiatement, (Loi, Article 20.) 

Mais: 

Nonobstant l'Article 20, les optométristes 
qui, le l er  novembre 1972, avaient un 
intérêt dans une entreprise de fabrication 
ou de vente de lentilles ophtalmiques 
peuvent conserver cet intérêt. (Loi, 
Article 35.) 

Ce dernier Article permet aux optométristes qui, le ler 
novembre 1972, détenaient des parts de L'Optique Richelieu, 
un laboratoire d'optique créé par des optométristes, de les 
conserver. Le nombre d'optométristes actionnaires de 
L'Optique Richelieu est appelé à diminuer puisqu'aucun opto-
métriste ne peut maintenant acquérir des parts. 

En Ontario, les règlements qui portent sur les 
conflits d'intérêts visent aussi les optométristes qui font 
affaire avec les autres professionnels de la santé et avec 
les vendeurs de produits de lunetterie: 

Un membre se trouve dans une situation de conflit 
d'intérêts lorsqu'un membre ou un membre de sa famille: 

(a) accepte des rabais ou des cadeaux de 
tout vendeur d'appareils, d'articles 
ou de matériel de lunetterie ou de 
toute personne autorisée ou inscrite 
en vertu de toute loi régissant une 
des disciplines de la santé; 

Cb) profite de facilités de crédit de la 
part de tout vendeur d'appareils, 
d'articles ou de matériel de lunetterie 
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ou de toute personne autorisée 
ou inscrite en vertu de toute loi 
régissant une des disciplines de la 
santé sauf lorsque les modalités de 
paiement prévoient une période de 
remboursement d'une durée raisonnable, 
un taux d'intérêts raisonnable sur 
le montant à rembourser en tout temps 
et que le crédit n'a rien â voir avec 
la mise en rapport de patients avec 
le créancier; 

(c) loue ou favorise la location de locaux 
à un locataire qui est une personne 
autorisée ou inscrite en vertu de toute 
loi régissant une des disciplines de la 
santé à moins que le loyer ne corres-
ponde aux loyers de la région où sont 
situés les locaux et que le montant du 
loyer ne varie pas en fonction du chiffre 
d'affaires réalisé par le locataire dans 
ces locaux; 

(d)loue ou utilise les locaux d'un vendeur 
d'appareils, d'articles ou de matériel 
de lunetterie ou de toute personne 
associée à un tel vendeur ou encore de 
toute personne autorisée ou inscrite en 
vertu de toute loi régissant une des 
disciplines de la santé à moins que le 
loyer ne corresponde aux loyers de la 
région où sont situés les locaux et que 
le montant du loyer ne varie pas en 
fonction du nombre de patients dirigés 
vers le propriétaire ou du nombre de 
patients dirigés par le membre ou du 
montant des honoraires exigés par le 
membre. (Regulation 585/75, 25(3).) 

Me  Robert Lesage, avocat de l'Ordre des optométristes 
du Québec, a souligné que la loi interdit à un opticien d'em-
ployer un optométriste mais non l'inverse, M. M.  Denault, 
président de l'Ordre des optométristes, a déclaré qu'un opto-
métriste ne peut travailler que pour un autre optométriste 
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ou pour un ophtalmologiste sous réserve, évidemment, d'une 
clause d'ancienneté, Il a cependant affirmé que le Comité 
de discipline de l'Ordre des optométristes avait â étudier 
des cas très difficiles tel celui d'un optométriste qui ne 
loue pas ses locaux, qui se fait acheter ses instruments et 
qui dirige ses patients vers un opticien d'ordonnances ou vice 
versa. De pareils cas contrecarrent le Comité de discipline 
qui ne peut assigner les personnes qui pourraient témoigner 
quant à la vraie nature des baux puisque ce sont des dirigeants 
de compagnies qui ont leur siège social hors du Québec et ne 
peuvent être assignés à comparaître devant le Comité de dis-
cipline du Québec. Il a indiqué que dans quatre cas du genre, 
les sociétés mères font affaire dans les domaines de la fabri-
cation et de la distribution des articles d'optique. Dans 
ces cas, on avait porté plainte contre des optométristes qui 
partageraient leurs honoraires avec des laboratoires de gros 
ou des fabricants de lentilles. 

Les membres des organisations officielles d'optomé-
tristes sont d'accord pour dénoncer fortement ce qu'ils 
appellent une "pratique commerciale". Dans son mémoire, 
l'Association canadienne des optométristes (ACO) s'est employée 
à attirer l'attention sur les dispositions des lois sur l'opto-
métrie, des règlements et des statuts qui visent à empêcher ou 
réduire une telle pratique â caractère commercial: 

L'ACO définit la pratique commerciale comme étant 
l'emploi d'un optométriste par une compagnie aux 
fins d'assurer des soins de la vue au public alors 
que les profits et le contrôle des aspects profes-
sionnels et commerciaux de l'exercice de sa profes-
sion reviennent â d'autres que lui. Elle comprend 
d'autres arrangements financiers tels la location 
de locaux, etc., en vertu desquels on incite 
l'optométriste à exercer sa profession dans un 
emplacement à caractère commercial. 

Le mémoire indique en outre le nombre ou le pour-
centage d'optométristes qui exercent commercialement dans 
chaque province: 
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Colombie-Britannique 	13 sur 164 
(doivent cesser en 

juin 1977) 
Alberta 	 6% 
Saskatchewan 	 aucun 
Manitoba 	 7 sur 60 
Québec 	 de 50 à 60 sur 600 
Ontario 	 de 74 à 94 sur 552 

Dans les dépositions, on décrit une situation en 
Saskatchewan qui pourrait être qualifiée d'exercice dans un 
lieu de commerce. Lors de la présentation du mémoire de l'ACO, 
les lois ou règlements sur l'optométrie de l'Ile-du-Prince-
Edouard, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick ne 
mentionnaient pas la "pratique commerciale". Cependant, les 
trois associations provinciales firent savoir, par l'entremise 
de l'ACO, qu'aucun de leurs membres n'exerçait sa profession 
commercialement. 

L'ACO s'inquiétait de ce que l'optométriste qui exerce 
commercialement puisse se trouver dans une situation compromet-
tante si le goût du bénéfice de l'employeur nuit à la qualité 
des services professionnels. Le docteur I. Baker, du Ontario 
College of Optometry, a affirmé qu'un professionnel des soins 
de santé ne devrait pas être en situation réelle ou même 
apparente de conflit d'intérêts; en ce qui a trait aux attentes 
et à la confiance du public, les apparences sont aussi impor-
tantes que la réalité. Il s'opposait à "l'implication d'une 
troisième partie" (le patient et le professionnel étant les 
deux premières) qui, selon lui, ne peut réduire les frais et 
peut même les accroître. Selon lui, l'intégration verticale 
constituait une telle implication. De plus, si trois ou quatre 
entreprises contrôlaient un nombre important d'optométristes, 
ces firmes pourraient s'opposer au passage de lois d'intérêt 
public. Il a affirmé que ceci s'était déjà produit en Ontario 
alors que l'industrie de l'optique s'était fortement opposée 
à des propositions d'articles du Health Disciplines Act qui 
visaient à interdire l'association des laboratoires et des 
optométristes, c'est-à-dire, à exclure les optométristes du 
domaine commercial. Selon le docteur Baker, le détaillant, 
qu'il soit opticien ou optométriste, devrait n'être aucunement 
lié aux secteurs manufacturier et de gros afin d'être tout à 
fait libre de s'approvisionner là où il le désire et de ne pas 
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être tenté d'abaisser ses normes de qualité. Le docteur 
M.E. Woodruff, directeur de l'Ecole d'optométrie de l'Univer-
sité de Waterloo, partageait ce point de vue. 

M. Denault a émis l'opinion que les ordonnances d'un 
Optométriste qui travaille pour un opticien vont automatiquement 
à l'opticien. Si l'opticien est associé à une société d'optique 
intégrée verticalement, les ordonnances iront à un laboratoire 
en particulier. Abordant la question d'un autre point de vue, 
M. Denault a affirmé que l'optométriste qui a un laboratoire 
est en situation de conflit d'intérêts puisqu'il est juge de 
son propre travail. Il souligna qu'on ne connaissait que 
quelques cas du genre au Québec; soit ceux des optométristes 
qui effectuaient leur propre surfaçage, vestiges d'une ancienne 
Pratique. Quant aux optométristes qui détiennent des parts de 
L'Optique Richelieu, M. Denault a émis l'opinion qu'ils ne 
sont pas en conflit d'intérêts puisque, afin d'obtenir des 
dividendes intéressants de L'Optique Richelieu, il leur fau-
drait prescrire de façon excessive et abusive au risque de 
perdre leur crédibilité professionnelle et de se voir intenter 
des poursuites par l'Ordre. Il a déclaré que l'expérience 
démontrait que les optométristes actionnaires manifestaient 
plus de rigueur que les autres dans leurs transactions avec 
L'Optique Richelieu. 

Les rabais et le partage des honoraires. Ce n'est 
qu'en Colombie-Britannique, en Ontario et en Alberta que l'on 
trouve des dispositions interdisant spécifiquement le partage 
des honoraires. En Alberta, cependant, les optométristes 
peuvent partager entre eux les honoraires. 

Seulement trois provinces interdisent les rabais. 
En Colombie-Britannique, de telles dispositions ne semblent 
viser que les opticiens. Un membre est coupabJe d'une infrac-
tion professionnelle s'il: 

Reçoit directement ou indirectement tout rabais, 
commission, remboursement ou escompte de toute 
personne qui fournit du matériel ophtalmique au 
patient de l'optométriste, que ledit rabais, 
commission, remboursement ou escompte soit sous 
forme d'argent ou de biens ou qu'il soit fonction 
d'un pourcentage ou d'une différence entre le prix 
de gros et le prix de détail ou autrement; (Regu-
lations of the Board of Examiners, 34(i)). 
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En Ontario, les dispositions pertinentes semblent 
viser tous les niveaux du commerce de l'optique dans le secteur 
de la santé puisqu'un membre se trouve en conflit d'intérêts 
s'il accepte: 

• . . des rabais ou des cadeaux d'un vendeur 
d'appareils, d'articles ou de matériel de lunet-
terie ou d'une personne autorisée ou inscrite en 
vertu de toute loi régissant une des disciplines 
de la santé; (Regulation 585/75, 25(3)(a)). 

En Saskatchewan, on interdit tout rabais ou honoraire 
pour la mise en rapport de patients avec les optométristes par 
les fournisseurs et distributeurs de produits de lunetterie 
ou vice versa. 

Les dispositions qui visent la pratique des affaires  

La publicité. Des dispositions sévères régissent la 
publicité dans toutes les provinces, sauf à Terre-Neuve et à 
l'Ile-du-Prince-Edouard. Bien qu'elles soient avant tout prohi-
bitives, certaines dispositions exigent qu'un optométriste 
n'annonce que d'une certaine façon ou qu'il obtienne une auto-
risation préalable ou les deux. 

La position de l'ACO permet de faire le survol de 
l'approche adoptée par l'organisme qui représente la profession 
à l'échelle nationale. Leur mémoire affirme que toutes les 
associations provinciales d'optométristes sont d'accord pour 
limiter la publicité au nom, à l'exercice, à l'adresse, aux 
diplômes, aux numéros de téléphone et aux heures d'affaires. 
Certaines provinces interdisent explicitement certains types de 
publicité ou certains contenus: le Manitoba et l'Alberta inter-
disent les enseignes lumineuses ou clignotantes alors que ces 
deux dernières ainsi que la Colombie-Britannique et la Nouvelle-
Ecosse interdisent d'annoncer les prix. Certaines prohibitions 
offrent un intérêt particulier. Certaines provinces inter-
disent formellement le recours à la télévision ou à la radio.* 
La Colombie-Britannique, l'Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba, 

* Le Nouveau-Brunswick ne mentionne que la radio (Règlement 26). 
L'Alberta (By-Laws, 49(1) et 49(4)) et le Manitoba (By-Law, 
8(7)) mentionnent radio et télévision. Au Nouveau-Brunswick, 
on ne mentionne que la radio puisque la loi ne date probable-
ment pas d'hier. 
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l'Ontario et la Nouvelle-Ecosse interdisent l'étalage de mar-
chandise qui puisse être vu par un client ou à travers une 
vitrine. Le fait que dans d'autres juridictions on n'interdise 
pas un type ou l'autre de publicité ne signifie pas pour autant 
qu'il soit permis. Selon la position exprimée, il semble que 
l'on doive prendre pour acquis que, du moins quant au contenu, 
la profession s'oppose à l'annonce de tout ce qui n'est pas 
mentionné comme étant permis par la loi. 

En Nouvelle-Ecosse, l'Optometry Act prévoit que: 

Aucune personne ne pourra annoncer des examens 
gratuits, des frais, des honoraires, des escomptes, 
des déductions, des modalités de crédit, des 
modalités ou des conditions de paiement eu égard 
à l'exercice de l'optométrie ou au prix des 
lunettes . . . dans tout journal, circulaire, carte, 
livret, revue, affiche ou écriture de quelque sorte, 
par des annonces radiodiffusées ou autrement. 
(Loi, Article 24.) 

On trouve des dispositions semblables dans les statuts ou les 
règlements en Colombie-Britannique, en Alberta et au Manitoba. 
Compte tenu de l'attitude générale de la profession et des 
Pouvoirs des commissions ou des associations provinciales, il 
s'avère que toute publicité relative au prix qui n'est pas 
explicitement permise est considérée comme "conduite prohibée". 

Les autres dispositions qui visent l'exercice 
1.222ptométrie  

Le nombre de bureaux permis. Deux provinces ont des 
dispositions qui limitent ou règlent le nombre de bureaux 
(ou points de vente) que peut exploiter un optométriste. En 
Ontario, un membre commet une infraction professionnelle s'il 
exerce sa profession dans plus de trois bureaux ou établisse-
ments à moins d'une autorisation du Council. Au Québec, la 
Loi sur l'optométrie stipule qu'un optométriste ne peut tenir 
plus d'un bureau à moins que chaque bureau soit sous le contrôle 
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ou l'administration d'un membre en règle avec l'Ordre; un tel 
bureau doit être ouvert à jours fixes et avoir un caractère 
permanent. 

Les dispositions qui exigent de délivrer une ordon-
nance au patient. En Ontario, un optométriste commet une 
infraction professionnelle s'il omet: 

• . . de délivrer au patient une ordonnance 
écrite pour un appareil ophtalmique, laquelle 
ordonnance doit renfermer toutes les prescrip-
tions cliniques et ophtalmiques pertinentes 
et nécessaires. (Regulation 585/75, 26(29).) 

Selon le docteur David Penman, président du Saskatchewan 
Medical Care Insurance Commission, la loi de cette province 
oblige l'optométriste à fournir une copie de l'ordonnance au 
patient qui l'exige. Bien que des dispositions statutaires 
n'existent pas à cet effet au Québec et en Alberta, des admi-
nistrateurs d'associations optométriques ont déclaré qu'on doit 
remettre son ordonnance au patient qui l'exige dans le but 
de la faire exécuter ailleurs. 

Les honoraires exagérés. Certaines provinces ont 
des dispositions qui interdisent de percevoir des honoraires 
exagérés ou inusités. Bien que la formulation de ces dispo-
sitions varie sensiblement d'une province à l'autre, elles 
se réfèrent toutes au tarif des honoraires que l'on retrouve 
partout sauf au Québec. On trouvera au Chapitre VIII, qui 
traite des coûts et des autres pratiques commerciales, une 
étude des tarifs, de leur usage et de leur interprétation. Il 
est bon de souligner ici que la plupart des représentants des 
optométristes de l'ensemble du pays estiment que la livraison 
d'appareils de lunetterie devrait être distincte de pratiques 
commerciales telle que l'imposition d'une marge de profit sur 
la valeur de gros de tels appareils. Selon eux, on devrait 
facturer au client le prix de laboratoire ou de gros des 
appareils ophtalmiques (avec quelquefois des frais de manuten-
tion); les honoraires exigés du patient devraient être calculés 
en fonction des services rendus au patient dans le cadre de la 
livraison de l'appareil ophtalmique. 
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L'implication à caractère commercial dans l'industrie 
des produits de lunetterie 

Les types de pratiques commerciales que recouvrent 
les statistiques de l'ACO ne tiennent compte que de quelques-
unes des situations qui témoignent d'une implication à carac-
tère commercial dans l'industrie des produits de lunetterie, 
ce qui comprend tout revenu qu'un optométriste tire de 
l'industrie des produits de lunetterie qui ne provient pas 
exclusivement des honoraires pour services professionnels. 
La plupart, sinon tous les cas d'implication commerciale dont 
la Commission a pris connaissance, semblent être assujettis 
au règlement ontarien qui vise les conflits d'intérêts et, 
à moindre degré, aux règlements des autres provinces. 

Les exemples d'emploi d'optométristes que l'on a 
communiqués à la Commission semblent presque tous revêtir un 
caractère historique. King Optical, AOCO et Public Optical 
employaient des optométristes qui travaillaient en association 
avec les points de vente au détail de ces compagnies. Tel que 
décrit par M. C.H. Zinkel, auparavant un cadre responsable des 
Points de vente d'AOCO, les optométristes géraient habituelle-
ment les points de vente d'AOCO et faisaient à la fois des 
examens de la vue et de la vente; ils se faisaient parfois 
aider pour cette dernière tâche. La prohibition d'une telle 
forme d'emploi en Ontario et la mise en place du régime OHIP 
qui défraie les honoraires des optométristes pour les examens 
de la vue ont mis fin à la relation employeur-employé; les 
Optométristes louent maintenant leurs locaux et leurs hono-
raires sont payés par OHIP ou les clients. L'ACO jugerait 
Probablement que ces optométristes exercent leur profession 
dans un lieu de commerce. Ce ne sont pas tous les optomé- 
tristes qui exercent de cette façon qui sont associés à des com-
pagnies d'optique. Au cours de l'enquête, il a été question de 
certains optométristes qui travaillaient dans des grands magasins: 
Chez Eaton à Montréal, à Winnipeg et en Saskatchewan et dans les 
magasins Woodward en Colombie-Britannique (il s'agit ici de 
Ebert Howe & Associates). On suppose que les statistiques sur 
la pratique commerciale que renferme le mémoire de l'ACO 
tiennent compte des situations décrites ci-dessus et d'autres 
semblables puisqu'elles sont faciles à identifier à partir de 
l'emplacement du bureau de l'optométriste. Cependant, les 
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statistiques de l'ACO ne visent que des situations que les 
organismes de gestion provinciaux ont jugé comme non conformes 
à l'interprétation des dispositions pertinentes qui régissent 
la profession. On ignore aussi si ces statistiques comprennent 
ce qu'on pourrait appeler des relations d'intérêt pratique 
entre les optométristes et les opticiens, que ces derniers 
soient associés ou non à une chaîne de points de vente. Comme 
l'a fait voir M. Denault, il est très difficile de déterminer 
d'une manière concluante les cas qui comprennent un accord, 
entre un opticien et un optométriste, selon lequel on dirige 
les clients vers l'un et l'autre. M. Robert Laforce a utilisé 
le terme "dialogue" en parlant de la relation entre sa compagnie 
et un certain nombre d'optométristes de la région de Québec. 
A Edmonton, on a parlé d'optométristes qui avaient leurs bureaux 
dans un centre commercial et qui exploitaient un point de vente 
dans le même centre. Dans un tel cas, une entente de mise en 
rapport mutuelle prendrait plus de force en raison des liens 
de propriété. L'Alberta n'interdit pas une telle pratique. 

Il semblerait que tout bureau d'optométriste situé 
dans un endroit achalandé puisse devenir "commercial" dépendant 
de ce qu'on offre aux passants. Plusieurs consommateurs ignorent 
probablement les différences entre ophtalmologiste, optométriste 
et opticien. Avant d'acheter des lunettes, un client est 
habituellement examiné par un ophtalmologiste ou un optométriste; 
il fait ensuite exécuter son ordonnance par l'optométriste ou 
par un opticien. Ce déroulement peut varier si les consommateurs 
ne consultent pas régulièrement un ophtalmologiste ou un opto-
métriste. Les consommateurs qui croient avoir besoin de lunettes 
peuvent s'adresser à un point de vente croyant, quelquefois à 
la suite d'une publicité équivoque, qu'ils peuvent y subir un 
examen de la vue. Dans de telles circonstances ou dans tout 
autre cas (comme lorsqu'il s'agit de remplacer des lentilles 
sans avoir subi un examen récent) où l'on s'adresse tout 
d'abord au détaillant, la suite normale des événements est 
renversée: le détaillant peut alors diriger le consommateur 
vers un ophtalmologiste ou un optométriste. Un optométriste 
dont le bureau est situé dans un endroit achalandé, qui se 
donne les apparences d'un point de vente et qui offre un vaste 
choix de montures, peut attirer des consommateurs qui ont en 
main une ordonnance délivrée par un autre praticien ainsi que 
ceux qui n'ont pas d'ordonnance et que l'optométriste pourra 
alors examiner. M. Laforce a décrit certains bureaux d'opto-
métristes situés dans des centres commerciaux qui, selon sa 
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description, mettaient l'accent sur la vente. Les lois, 
statuts et règlements de Terre-Neuve, de l'Ile-du-Prince-Edouard 
et du Nouveau-Brunswick ne semblent rien contenir qui puisse 
empêcher un optométriste d'exploiter un local qui s'apparente 
davantage à celui d'un opticien d'ordonnances. 

Tous les points de vente de produits de lunetterie 
qui, à la connaissance de la Commission, étaient situés dans 
des grands magasins, ont été classés comme points de vente 
d'opticiens au Chapitre V qui traite des parts du marché, même 
si ces points de vente sont parfois exploités ou gérés par un 
Optométriste. Les renseignements à ce sujet sont toutefois 
surtout apparus relativement aux importantes exploitations à 
chaîne. 

La propriété des laboratoires constitue un autre 
aspect de l'implication des optométristes dans l'industrie des 
produits de lunetterie. La Commission connaît en particulier 
la situation de L'Optique Richelieu, de Sea View Optical, qui 
dessert les points de vente de Ebert Howe & Associates dans les 
magasins Woodward, Central Optical Company à Winnipeg et 
Acadian Optical à Dartmouth, en Nouvelle-Ecosse, dans laquelle 
un optométriste de Saint-Jean, Terre-Neuve, détient des parts. 
Les laboratoires ci-dessus offrent des services de surfaçage 
complets. Il arrive plus souvent que les optométristes ou un 
de leurs employés effectuent leur propre débordage, ce qui 
est facile à faire dans le cas des exploitations de groupe. 



CHAPITRE IV 

LES LOIS QUI REGISSENT LA VENTE DES 
PRODUITS DE LUNETTERIE 

Lors du début des audiences publiques de la Commission, 
seules l'Alberta, le Manitoba, l'Ontario, le Québec, la 
Nouvelle-Ecosse et l'Ile-du-Prince-Edouard disposaient de lois 
sur la vente des produits de lunetterie visant les opticiens. 
Il n'existait aucune loi sur la vente des produits de lunet-
terie en Colombie-Britannique, en Saskatchewan, au Nouveau-
Brunswick ou à Terre-Neuve. 

Avant la conclusion de l'enquête, le Nouveau-Brunswick 
adopta la "Loi constituant en corporation l'Association des 
opticiens d'ordonnances du Nouveau-Brunswick" qui fut sanc-
tionnée le 24 juin 1976. En Saskatchewan, The Ophthalmic 
Dispensers Act, 1977, fut sanctionné le 10 mai 1977, une fois 
terminées les audiences de la Commission. En Colombie-Britannique' 
le gouvernement est à étudier des projets de lois sur la vente 
des produits de lunetterie. 

La définition de la profession  

Dans la majorité des lois provinciales, on entend 
par vendeur de produits de lunetterie ou opticien une personne 
qui prépare et vend des lentilles, lunettes et accessoires 
conformément aux ordonnances délivrées par des médecins ou des 
optométristes. 

Dans toutes les provinces, on permet aux opticiens 
de vendre des lentilles cornéennes; cependant, quatre des huit 
provinces qui disposent d'une loi sur les opticiens exigent 
une formation spéciale pour l'ajustement des lentilles corné-
ennes. Le Chapitre X traite plus à fond de ce sujet. 

Au Québec, ni la loi des opticiens ni la loi sur 
l'optométrie ne mentionnent les montures de lunettes; on peut 
donc les vendre dans tout magasin au même titre que les autres 
articles. Ceci a favorisé la création de points de vente 
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spécialisés dans la vente de montures, de "boutiques de 
montures" ou de "comptoirs de montures". Le Manitoba et 
l'Ontario permettent aux détaillants de vendre des lunettes 
prêtes-à-porter, mais cette situation relève maintenant 
de l'histoire. 

La création d'organismes de réglementation 
et de discipline  

Chacune des lois des provinces qui ont une loi sur 
la vente des produits de lunetterie crée un organisme de régle-
mentation et de discipline. On remarque cependant certaines 
différences selon les provinces dans le mode de création de 
ces organismes et dans les rapports que ces derniers entre-
tiennent avec ceux qu'ils doivent réglementer. 

A l'Ile-du-Prince-Edouard et en Nouvelle-Ecosse, 
les organismes de réglementation et de discipline dans le 
domaine de la vente des produits de lunetterie sont des conseils 
qui régissent les opticiens d'ordonnances autorisés; les membres 
de ces conseils sont nommés par le gouvernement. En Ontario 
et en Saskatchewan, on retrouve des dispositions semblables 
quoique temporaires. En Saskatchewan, l'organisme de réglemen-
tation et de discipline doit comprendre tous les opticiens 
autorisés mais on a prévu un Transitional Governing Board 
(conseil de direction provisoire) pour une période d'au plus 
18 mois. Dans les quatre autres provinces où existent des 
lois sur les opticiens, tous les opticiens sont, par le fait 
même, membres de l'organisme de réglementation et de discipline. 
Le travail réel de réglementation et de discipline revient 
cependant à un groupe administratif. 

Le Conseil qui doit éventuellement gérer les affaires 
de la Saskatchewan Ophthalmic Dispensers Association sera 
composé de cinq membres élus par l'Association et d'une ou deux 
personnes nommées par le lieutenant-gouverneur en conseil, s'il 
le juge à propos. Selon le docteur David Penman, président de la 
Saskatchewan Medical Care Insurance Commission, qui témoigna 
avant que ne soit sanctionné The Ophthalmic Dispensers Act, 1977, 
toute loi sur la vente des produits de lunetterie adoptée par la 
Saskatchewan devrait prévoir des freins et contrepoids qui per-
mettent d'éviter une situation semblable à celle que l'on 
retrouvait en Ontario en 1973 alors que tous les membres du 
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Board of Ophthalmic Dispensers étaient liés de quelque façon 
à Imperial. La disposition de la loi de 1977 qui prévoit la 
nomination de membres du Conseil par le lieutenant-gouverneur 
en conseil vise peut-être à permettre d'équilibrer, au besoin, 
la représentation au Conseil. 

Les organismes de réglementation et de discipline ont 
les moyens, directs ou indirects, de faire exécuter les lois 
sur la vente des produits de lunetterie et de faire observer les 
règlements qui en découlent ainsi que les statuts et les codes 
de déontologie adoptés en vertu de ces lois. Règle générale, 
le lieutenant-gouverneur en conseil ou un ministre doivent 
approuver les règlements adoptés par les organismes de régle-
mentation et de discipline avant qu'ils n'entrent en vigueur. 
Dans toutes les provinces, il est possible d'en appeler des 
décisions relatives à la discipline; dans les provinces régies 
par la Common Law, on fait appel aux tribunaux alors qu'au 
Québec, on fait appel au Tribunal des professions qui est formé 
de trois juges de la Cour provinciale nommés par le juge en chef. 

Les relations entre Imperial et la Canadian 
Guild  of  DisRensing Opticians 

Imperial a joué un rôle important dans la mise en 
place de programmes de formation destinés aux opticiens et 
dans l'adoption de lois provinciales accordant un statut légal 
aux opticiens d'ordonnances. La Canadian Guild of Dispensing 
Opticians est un organisme d'envergure qui a contribué à ces 
réalisations; il s'agit d'un organisme privé qui compte des 
membres dans la plupart des provinces canadiennes. Certaines 
organisations provinciales d'opticiens connues sous le nom 
d'associations d'opticiens ou guildes d'opticiens d'ordonnances 
y sont affiliées. 

Selon des témoignages recueillis en 1976, tous les 
administrateurs de la Canadian Guild, exception faite des 
membres québécois, travaillaient pour des commerces affiliés 
à Imperial. Soixante-dix pour cent des membres de la Guild 
ont quelque rapport à Imperial. M. Casson a déclaré qu'Imperial 
a des membres associés dans la Canadian Guild mais aucun membre 
ayant droit de vote et qu'elle ne peut participer aux réunions 
d'affaires de la Guild. On distribue gratuitement la revue 
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Optical Management aux membres de la Guild ainsi qu'à tous 
les autres opticiens et aux étudiants opticiens. La revue 
(produite aux Etats-Unis mais à laquelle on ajoute un contenu 
canadien) est envoyée à partir du siège social d'Imperial. 
La Guild a fait beaucoup appel aux connaissances et à l'expé-
rience de M. Casson, d'Imperial, lors de la préparation de 
projets de lois. AOCO, Bausch & Lomb ou toute autre compagnie 
n'ont jamais participé aux activités de la Guild bien qu'elles 
soient libres d'y adhérer. 

Depuis 1974, la Canadian Guild est responsable de 
l'instruction et de la formation des détaillants de produits 
de lunetterie en Alberta, au Manitoba et en Nouvelle-Ecosse. 
Les programmes de formation de la Saskatchewan et de Terre-Neuve 
s'inspirent du cours de la Canadian Guild. Durant quelques 
années, les stagiaires ayant suivi le cours de la Manitoba 
Opticians' Association ainsi que les stagiaires de la Nouvelle-
Ecosse ont suivi le cours du Board of Ophthalmic Dispensers of 
Ontario qui lui-même s'inspire du cours de la Canadian Guild. 
Toutefois en 1974, l'Ontario Board a confié à la Guild l'admi-
nistration des cours au Manitoba et en Nouvelle-Ecosse. 

Les dispositions qui régissent l'accès à la vente 
des produits de lunetterie 

Dans la plupart des provinces, la formation des 
Opticiens comprend des cours à domicile et une formation sur 
le tas. Seul le Québec dispose d'un programme qui exige une 
formation scolaire à temps complet. Ceci comprend deux années 
d'études à l'Ecole de l'Ordre des opticiens d'ordonnances qui, 
en 1976, a remplacé le Cegep Edouard Montpetit. En Ontario, 
les étudiants opticiens peuvent compléter leur cours soit par 
correspondance soit en fréquentant le Ryerson Polytechnical 
Institute. Toutes les autres provinces* exigent des cours à 
domicile, d'une durée habituelle de deux ans, offerts par la 
Canadian Guild of Dispensing Opticians ou par Ryerson. Règle 
générale, il faut détenir un diplôme de niveau secondaire 

* Les exigences en matière d'éducation en Saskatchewan 
devraient faire partie des règlements du The Ophthalmic 
Dispensers Act, 1977. Ces règlements n'avaient pas encore 
été adoptés lors des recherches de la Commission. 
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pour être admis à ces cours bien que les exigences soient 
parfois moindres. Au Québec, on exige 2,000 heures de travail 
d'ajustement chez un détaillant une fois le cours complété. 
Dans les autres provinces, il faut une année de formation 
pratique mais les étudiants travaillent habituellement deux 
ans ou plus tout en complétant leur cours. 

Les lois de l'Alberta, de l'Ontario, du Nouveau-
Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et de l'Ile-du-Prince-Edouard 
prévoient deux autres façons d'obtenir un permis; on semble 
viser ici surtout les candidats provenant d'autres provinces 
ou d'autres pays. Telle semble être aussi l'intention de la 
loi manitobaine. 

Toutes les lois provinciales renferment des clauses 
d'ancienneté qui permettent à ceux qui agissent comme opticiens 
de continuer à exercer leur métier sans avoir à subir d'examens; 
cependant, ces clauses varient de province en province. Dans 
les deux provinces qui ont récemment adopté une loi, la situation 
est la suivante: en Saskatchewan, tout détaillant de produits 
de lunetterie qui ne répond pas aux exigences d'inscription 
imposées par la loi peut obtenir un permis temporaire d'une durée 
de 24 mois, y compris les renouvellements de permis; par contre 
au Nouveau-Brunswick, tout opticien qui exerçait depuis au 
moins trois ans le ler juillet 1976 peut être inscrit comme 
opticien d'ordonnances en autant qu'un ophtalmologiste ou un 
opticien autorisé atteste ce fait. 

La Commission ne connaît aucun accord de réciprocité 
entre les provinces qui viserait à faciliter le passage d'un 
opticien d'une province à l'autre. Aucun témoin n'a traité 
systématiquement de ce sujet mais les dépositions laissent 
croire que les titres d'exigibilité et les permis reconnus par 
une province ne le sont pas nécessairement par une autre. Au 
Québec, on exige que les opticiens provenant d'autres provinces 
ou d'autres pays complètent le même cours que les résidents 
québécois. Ils doivent donc subir une deuxième période de 
formation. 

Selon M. James W.H. MacLean, vice-président de 
l'Ontario Board of Ophthalmic Dispensers, les candidats en 
provenance de l'extérieur de l'Ontario sont dirigés vers Ryerson 
qui décide des cours qu'ils doivent suivre pour répondre aux 
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exigences de l'Ontario. Une fois que le candidat a complété 
ces cours et qu'il a obtenu une formation de 2,000 heures 
auprès d'un opticien ontarien, il subit l'examen pratique 
du Board. 

M. J. Linney, président de The Ophthalmic Dispensers 
of Manitoba, a affirmé qu'un candidat de l'extérieur de la 
province doit subir un examen écrit composé des examens de 
première et de deuxième année à moins que sa guilde ou son 
association ne fournisse des renseignements à l'effet que le 
candidat répond déjà à toutes les exigences de la profession. 
Pour réussir cet examen, il faut obtenir une note un peu plus 
élevée que celle exigée des étudiants opticiens qui subissent 
les examens annuels (70 pour cent au lieu de 66 2/3 pour cent). 

M. Casson d'Imperial a déclaré qu'un bon nombre de 
personnes avaient obtenu un permis au Manitoba après y avoir 
travaillé un an et subi l'examen mais il croyait qu'il était 
plus difficile d'y être admis qu'en Ontario ou en Alberta. 

Selon M. Adamson, de King Optical, le fait que l'on 
exige un apprentissage d'un an auprès d'un opticien manitobain 
constitue le principal obstacle à la venue d'opticiens de 
l'extérieur de la province, M. Adamson croit qu'aucun opticien 
manitobain ne voudrait engager une personne pour cette durée 
S'il sait que le candidat sera par la suite employé par King 
Optical. Cette présumée difficulté de trouver de l'emploi 
repose sur la perception qu'a M. Adamson de l'antipathie mani-
festée par les opticiens manitobains à l'endroit de l'annonce 
des prix telle que pratiquée par King Optical. 

La réglementation de la publicité 
et de la promotion 

Dans la plupart des provinces, les lois, règlements, 
codes de déontologie et statuts des organismes de réglementation 
et de discipline de la vente des produits de lunetterie ont des 
dispositions visant soit la publicité en général, ou certains 
types de publicité, soit les deux. En Nouvelle-Ecosse, à 
l'Ile-du-Prince-Edouard et au Nouveau-Brunswick, on a choisi 



-66- 

d'interdire toute publicité qui ne soit pas conforme aux règle-
ments. En Nouvelle-Ecosse et à l'Ile-du-Prince-Edouard, les 
règlements (V. (2)) adoptés en vertu de leurs lois respectives 
sur les opticiens d'ordonnances affirment que: 

On ne permettra aucun type de publicité par 
voie écrite ou par radiodiffusion, ou encore 
qui soit visible de l'extérieur de la place 
d'affaires. 

Au Nouveau-Brunswick, la conduite contraire aux usages de sa 
profession comprend "annoncer l'exercice de sa profession ou 
son établissement par des moyens prohibés par le règlement"; 
(Article 22(2)(c)). Le Conseil de l'Association a le pouvoir 
de réglementer la publicité sous réserve de l'approbation du 
lieutenant-gouverneur en conseil. 

Le témoignage du docteur J.J. Stanton, du Nova 
Scotia Board of Opticians, indique qu'au moment de la rédaction 
du Ophthalmic Dispensers Act et de ses règlements, les opticiens 
de la Nouvelle-Ecosse souhaitaient adopter le code de déontologie 
des ophtalmologistes. Il a révélé que l'adhésion au code de 
déontologie s'était avérée bonne et que la suppression de la 
publicité ". . . favorisait énormément le travail harmonieux 
de groupe chez eux [les opticiens], . . 	Dès la parution 
d'une réclame que le Board of Dispensing Opticians n'aimait 
pas, celui-ci communiquait une ou deux fois avec le contrevenant 
qui retirait la réclame en question. Le Conseil n'avait jamais, 
semble-t-il, été contraint de poursuivre quelqu'un en justice. 

Au Québec, le Code de déontologie interdit toute 
publicité radiodiffusée ou télévisée. Un opticien d'ordonnances 
n'a pas le droit de participer à des émissions de radio ou de 
télévision ou à des débats publics sans l'autorisation de 
l'Ordre; il ne peut profiter de ces occasions pour faire de 
l'autoréclame; il ne peut faire d'autopublicité ou permettre 
qu'une entreprise commerciale fasse la publicité de sa personne 
ou de ses produits d'optique. La carte d'adresse (nom, adresse, 
etc.) constitue la seule publicité permise dans les organes 
de diffusion ou sur les en-têtes de lettres. On interdit formel-
lement toute annonce des prix ou toute indication de prix de 
faveur. 
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En Ontario, The Ophthalmic Dispensers Act ou ses 
règlements ne renferment aucune disposition explicite visant 
la publicité. Selon Me C. Thompson, c.r., avocat du Board of 
Ophthalmic Dispensers of Ontario, l'ancien Conseil s'opposait 
à l'annonce des prix pour deux raisons: lorsque l'on fixe 
d'avance le prix, on ne connaît pas encore le coût de la 
lentille et si celui-ci dépasse le prix annoncé, l'opticien 
Pourra être tenté d'offrir un autre article au client afin de 
ne point perdre d'argent; l'annonce des prix peut être trom-
peuse si le public ignore que les lunettes les moins chères 
peuvent être de moins bonne qualité que les plus chères. 
Cependant, le Conseil n'avait aucun droit de regard sur la 
publicité. De toute façon, en janvier 1975, le Board of 
Ophthalmic Dispensers changea d'opinion eu égard à l'annonce 
des prix. 

Au Manitoba, aucune publicité ne peut être faite 
à moins de n'avoir été approuvée au préalable par le Conseil. 
Selon M. A. Allentuck, un expert-conseil qui a aidé le gouver-
nement du Manitoba à préparer le mémoire présenté à la Commis-
sion, le Conseil décourageait la publicité à l'extérieur de 
la place d'affaires ainsi que les réclames importantes et 
l'annonce des prix car elles étaient "contraires aux usages 
de sa profession". Les témoignages révèlent que le Council 
of The Ophthalmic Dispensers of Manitoba a permis la publi-
cité radiodiffusée et télévisée mais, en janvier 1976, il 
n'avait pas encore eu à se prononcer sur l'annonce des prix. 
A ce moment, la firme d'opticiens Stewart N. Kihg Ltd. fit 
paraître une annonce de prix dans le Tribune de Winnipeg (le 23 
Janvier 1976); on n'avait manifestement pas obtenu l'approbation 
et l'autorisation du Conseil. Les dépositions ne mentionnent 
pas les résultats de cette affaire. 

Le Ophthalmic Dispensers Act, 1977 de la Saskatchewan 
accorde au Transitional Governing Board (conseil de direction 
Provisoire) le pouvoir de réglementer la publicité. 

En Alberta, les membres de la Guild ne peuvent, dans 
toute réclame, mentionner les prix ou les honoraires ni leurs 
modalités de paiement, ou être à l'emploi de quelqu'un qui 
le fait. 
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La Commission a entendu plusieurs opinions relatives 
à l'annonce des prix. Le docteur Daryl H. Green, président 
de la section d'ophtalmologie de la Manitoba Medical Association, 
a soutenu que l'annonce des prix impliquait une piètre qualité. 
Plusieurs témoins qui représentaient des associations de 
professionnels ou de détaillants ont abondé dans le même sens. 

M. Marc Cossette, président de l'Ordre des opticiens 
d'ordonnances du Québec, a déclaré que l'essentiel de l'oppo-
sition de l'Ordre à l'annonce des prix tenait à ce qu'elle 
comportait un "principe de commercialisation" alors que le 
gouvernement du Québec et l'Ordre avaient accepté "un principe 
de professionnalisme". 

Selon M. Casson d'Imperial, la généralisation de 
l'annonce des prix entraînerait une baisse des prix et une 
diminution de la qualité amenée par l'obligation de réduire 
les coûts. M. Casson a affirmé que le consommateur moyen se 
méfie des rabais qui l'amènent à s'interroger sur la qualité 
de la marchandise offerte; il en résulte que les maisons dont 
les produits et le service d'ajustement sont réputés n'ont pas 
à annoncer leurs prix. 

M. Adamson a cependant soutenu avec insistance que 
King Optical, qui annonce régulièrement ses prix, effectuait 
du travail de qualité. Il croyait néanmoins à certaines 
restrictions de l'annonce des prix et se disait d'accord avec 
les pouvoirs du Ontario Board of Ophthalmic Dispensers eu 
égard aux mesures disciplinaires à l'endroit de ceux qui usaient 
d'une publicité contraire à l'étiquette professionnelle. 

M. Abramson, de Western Optical, a déclaré qu'en 
Colombie-Britannique, 22 de leurs 23 points de vente annonçaient 
leurs prix. Western Optical préférait ne pas afficher ses prix 
rabaissés dans un "magasin huppé" qui n'offrait que des "séries 
boutiques". M. Abramson a affirmé que l'on fermait ce magasin 
et que le point de vente de Lethbridge, où l'annonce des prix 
est interdite, ne réalisait pas les progrès escomptés. Selon 
lui, les progrès de Western Optical dépendaient de l'annonce 
des prix; on régressait là où on n'annonçait pas. 
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Western Optical a notamment présenté inter alia un 
mémoire qui soutient que l'interdiction d'annoncer les prix en 
Alberta aboutit à des prix plus élevés qu'en Colombie-Britannique. 
Le mémoire affirme: 

Nous estimons qu'une forte publicité qui mentionne 
les prix permet au public de demeurer conscient du 
prix des lunettes et des lentilles cornéennes ce 
qui est à l'avantage du consommateur. 

L'annonce des prix est essentielle à notre liberté 
de choix fondamentale. Elle forme un consommateur 
averti et instruit en plus de créer un marché 
concurrentiel. Elle ne favorise pas la piètre 
qualité mais plutôt un marché réaliste. Offrir 
une marchandise de mauvaise qualité, c'est faire 
de mauvaises affaires et tout commerçant solide 
et responsable connaît l'importance de la satisfac-
tion du consommateur. 

L'avènement d'organisations de consommateurs 
vociférantes et l'entrée en vigueur de lois sur la 
consommation tant à l'échelon fédéral que provincial 
aident à assurer une valeur exacte au consommateur 
par l'entremise d'une publicité honnête et sans 
détours. 

L'interdiction de l'annonce des prix est l'anti-
thèse de la vente au détail et le commerce de 
l'optique est un commerce de détail qui devrait 
pouvoir profiter d'une concurrence des prix. 

Selon M. C.H. Zinkel, de Dynavision Limited, les 
réactions des clients démontrent qu'ils se méfient d'un opticien 
qui annonce les prix. Si les prix annoncés sont "sensiblement 
inférieurs à ceux des concurrents", le client se demande comment 
l'opticien peut se permettre de vendre à tels prix ce qui l'amène 
à s'interroger sur la qualité. M. Zinkel a soutenu que la plupart 
des fabricants et des grossistes de renom ont généralement 
considéré celui qui annonce les prix comme l'exploitant d'un 
commerce de mauvaise qualité. Certains détaillants de lunet-
terie croient que celui qui annonce les prix ternit l'image 
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de professionnalisme qu'ils aiment à projeter; le propriétaire 
d'une telle exploitation est susceptible d'être "critiqué par 
ses employés". Malgré ces commentaires, M. Zinkel n'appuyait 
pas l'interdiction de l'annonce des prix. Il croyait qu'à 
la longue, le public en serait bénéficiaire. A son point de 
vue, l'annonce des prix des produits de lunetterie qui a cours 
depuis longtemps [en Ontario] n'a pas eu tellement d'effets. 

L'exercice en société  

Québec est la seule province où l'opticien d'ordon-
nances ne peut exercer en vertu d'un contrat quelconque pour 
le compte d'une corporation ou au moyen d'une corporation. 
L'opticien d'ordonnances ne saurait exercer au sein d'une 
société à moins que les associés ne soient des opticiens 
d'ordonnances; en sus, les opticiens d'ordonnances exerçant 
ainsi doivent le faire sous une raison sociale dont le nom 
est celui d'un, de plusieurs ou de tous les associés. Toute-
fois, une clause d'ancienneté permet aux opticiens d'ordon-
nances d'exercer pour le compte ou par l'entremise d'une 
corporation si celle-ci avait à son emploi permanent un opticien 
d'ordonnances et avait existé avant le 14 juin 1940, comme 
opticien d'ordonnances. 

Selon M. Adamson, de King Optical, cette clause 
d'ancienneté empêche King Optical d'avoir plus que sa succur-
sale actuelle. Il s'ensuit aussi qu'avec le temps, la part du 
marché que détiennent des compagnies telles King Optical, AOCO 
et Imperial est appelée à diminuer en fonction de la croissance 
de l'ensemble des ventes. 

La loi québécoise renferme une deuxième clause 
d'ancienneté qui vise l'exploitation d'un point de vente d'ar-
ticles de lunetterie par un détaillant. Un détaillant qui, 
avant le ler décembre 1971, exploitait un rayon d'optique géré 
par un optométriste peut continuer à le faire tant que ce 
rayon continue à être géré par un optométriste ou un opticien 
d'ordonnances. Il existe cependant une disposition dans le 
Code de déontologie qui défend aux opticiens d'ordonnances 
d'exploiter un rayon d'optique au nom d'un détaillant. Dans 
toutes les provinces soumises à la Common Law qui ont une loi 
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sur la vente des produits de lunetterie (sauf le Manitoba), 
on permet à un détaillant d'exploiter un rayon d'optique en 
autant que la gestion et la vente relèvent d'un opticien 
d'ordonnances. La loi manitobaine n'aborde pas cette question. 

Le code de déontologie et les 
infractions professionnelles  

Au Québec, le Code des professions prévoit les règles 
de procédure et de discipline qui régissent les professions 
soumises à la surveillance de l'Office des professions. Afin 
d'accorder une protection supplémentaire au public, chaque 
corporation professionnelle doit adopter un code de déontologie. 
On peut prendre des mesures disciplinaires en vertu du code 
et des dispositions relatives aux infractions à la loi de chacune 
des corporations. Le Code de déontologie de l'Ordre des opticiens 
d'ordonnances du Québec édicte des principes directeurs qui 
régissent la compétence des membres et les services à assurer 
aux clients. 

En vertu d'une des dispositions qui régissent le 
comportement professionnel, un opticien d'ordonnances ne peut 
passer aucun contrat ou conclure aucun accord avec un fournis-
seur de produits de lunetterie qui pourrait occasionner un 
conflit d'intérêts ou imposer des limites à sa liberté profes-
sionnelle au détriment des clients. Les restrictions qui 
visent l'exercice en société dont il est question ci-dessus sont 
Précisées dans le code. On interdit toute sollicitation de 
laquelle un ophtalmologiste ou un opticien pourrait tirer béné-
fice et tout partage des honoraires. On ne suggère aucun tarif 
d'honoraires; on exige simplement que les honoraires soient 
raisonnables et qu'ils tiennent compte des services rendus. 
Il est cependant interdit de conclure au préalable une entente 
avec le client en vertu de laquelle le service sera gratuit ou 
un escompte sera accordé. On ne permet que la publicité profes-
sionnelle et le code stipule que toute autre annonce constitue 
un acte dérogatoire. 

Les dispositions qui visent l'éthique professionnelle 
Peuvent aussi indiquer quelle conduite y est contraire ou ce qui 
constitue une infraction professionnelle. Ces deux sujets peuvent 
figurer sous la rubrique relative aux infractions professionnelles 
et être traités comme infractions dans les lois et règlements 
provinciaux. 
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Bien qu'au Manitoba, le Conseil puisse révoquer le 
permis d'un opticien en vertu du règlement numéro cinq qui 
mentionne une "conduite contraire aux usages de la profession", 
on ne définit nulle part cette expression. En Saskatchewan, 
la loi accorde au Transitional Governing Board le pouvoir de 
réglementer le comportement professionnel et de formuler des 
procédures relatives aux plaintes et aux allégations de 
conduite contraire à l'étiquette professionnelle. On y prévoit 
des sanctions pour ceux qui se rendent coupables d'une telle 
conduite. 

Les définitions d'une conduite contraire à l'étiquette 
professionnelle que renferment les lois de l'Alberta, du 
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et de l'Ile-du-Prince-
Edouard partagent certains traits: la facturation au public 
de frais excessifs ou déraisonnables; la sollicitation ou le 
démarchage à domicile; la publicité par des moyens interdits; 
la permission d'exercer accordée à des personnes non autorisées; 
les infractions en vertu de la loi ou des règlements et les 
délits punissables. 

Les ristournes  

En Alberta, un comportement inconvenant (Article 29(c)) 
comprend: 

Partager avec toute personne autre que le détaillant-
employeur de produits de lunetterie les honoraires 
versés par le patient. 

Au Québec, on interdit à l'opticien d'ordonnances de partager 
de quelque façon que ce soit ses honoraires avec un ophtalmo-
logiste, un optométriste ou toute autre personne qui ne peut 
exercer en tant qu'opticien d'ordonnances. Le Code de déonto-
logie des Ophthalmic Dispensers of Manitoba contient aussi un 
engagement de ne pas accorder de ristournes aux médecins ou 
aux optométristes. 

Bien qu'il n'existe aucune loi sur la vente des 
produits de lunetterie en Colombie-Britannique, d'autres lois 
confèrent l'illégalité aux ristournes versées par les détaillants 
de produits de lunetterie. Le Medical Act de la Colombie-
Britannique (Article 79) interdit aux médecins d'accepter 
des ristournes: 
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Aucun membre du Collège ne prendra ou recevra une 
rémunération sous forme de commission, escompte, 
remboursement ou autre de toute personne qui exé-
cute une ordonnance donnée ou délivrée par un 
membre ou par quelqu'un qui fabrique ou fournit 
des appareils. 

La Commission note en passant que la Société cana-
dienne d'ophtalmologie appuie les dispositions du Code de 
déontologie de 1970 de l'Association médicale canadienne qui 
affirme que les médecins intègres n'accepteront pas de ris-
tournes, en plus de déclarer que l'acceptation par les ophtal-
mologistes de ristournes ou de cadeaux des fabricants de pro-
duits d'optique constitue une conduite inconvenante et d'exiger 
que chaque nouveau membre s'engage à ne pas partager ses 
honoraires avec les fabricants ou les détaillants de produits 
d'optique. Lors de son assemblée annuelle de 1975, la Société 
a adopté des règlements relatifs aux conflits d'intérêts qui 
renferment des interdictions complètes eu égard aux ristournes 
versées à tous les échelons de l'industrie des produits de 
lunetterie ainsi que des règlements relatifs aux accords de 
location et de crédit entre les ophtalmologistes et les vendeurs 
de produits de lunetterie ou les autres échelons de l'industrie 
de lunetterie. 

Les seules preuves relatives aux ristournes que 
connaisse la Commission concernent Imperial qui a longtemps 
offert des encouragements d'ordre pécuniaire afin qu'on lui 
dirige des clients. Selon M. Casson, Imperial a pris elle-même 
la décision d'arrêter cette pratique. C'est vers 1945 qu'Imperial 
a commencé de cesser d'accorder des ristournes; on voulait 
arrêter d'accorder des bénéfices à ceux qui lui dirigeaient des 
Clients . Il a soutenu qu'en 1950, Imperial avait cessé d'accorder 
des ristournes aux ophtalmologistes à Toronto et qu'en 1954 ou 
195 5, on avait fait de même dans les autres villes de moindre 
importance de l'Ontario; on 1960, on n'a connu que 12 à 16 cas 
de ristournes dans l'ensemble du Canada. Selon M. Casson, 
IMperial a payé sa dernière ristourne à un ophtalmologiste 
de la côte est du pays en 1972. 
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L'orientation des clients 

Les professionnels se réservent le droit d'orienter 
les clients selon leur bon jugement. Le docteur D. Green, un 
ophtalmologiste pédiatre de Winnipeg, a affirmé qu'il orientait 
(plus que d'autres ophtalmologistes) des clients vers certains 
détaillants qui possèdent une compétence technique et une 
capacité d'ajuster des verres aux enfants. Sur demande, il 
fournit au patient une liste de quelques détaillants qui 
vendent des montures de qualité et qui assurent un bon service 
après-vente. Il ne dit pas au patient d'éviter tel ou tel 
opticien mais il lui indique que certains méritent davantage 
sa clientèle ou qu'il n'a jamais eu affaire à un tel opticien, 
insinuant par là qu'il y en a d'autres dont il connaît le 
travail. Selon M. Casson, certains ophtalmologistes torontois 
dirigent les patients qui ont subi une opération de la cata-
racte vers des opticiens qui, à leur connaissance, sont en 
mesure de fournir les services d'ajustage requis. 

Comme l'illustre le témoignage du docteur D. Green, 
on peut avoir recours à des moyens indirects pour éviter 
qu'un patient ne s'adresse à un opticien que l'on juge moins 
compétent que d'autres. Il peut aussi exister d'autres 
raisons. Selon M. Adamson, King Optical a souvent fait 
l'objet 'd'orientations négatives'. Il croyait que les 
commentaires défavorables des ophtalmologistes à l'endroit 
de son entreprise provenaient probablement de ce que ces 
derniers supposaient que la publicité est toujours la marque 
d'une marchandise de moindre qualité. M. MacLean a affirmé 
qu'on lui avait indiqué que les ophtalmologistes de Guelph, 
en Ontario, ne prisaient pas l'annonce des prix. Il a émis 
l'opinion que les ophtalmologistes hésitent à orienter leurs 
patients vers des opticiens qui annoncent les prix. 

Les manoeuvres qui ne s'appuient pas uniquement sur 
une opinion professionnelle peuvent prendre l'allure de situa-
tions qui s'apparentent aux ristournes. Des carnets d'ordon-
nances ou des enveloppes dans lesquelles on place les 
ordonnances et qui portent le nom et l'adresse d'un opticien 
constituent une forme de "manoeuvre"; c'est aussi le cas 
d'indications verbales telles "faites exécuter cette ordon-
nance en bas". 
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Le docteur David Penman a témoigné de l'existence 
et de l'emploi de telles enveloppes pour l'orientation des 
patients dans la ville de Saskatoon. Il semble que l'ophtal-
mologiste ait détenu des parts dans le point de vente de 
l'opticien; il s'ensuivit une enquête par le College of 
Physicians and Surgeons of Saskatchewan. 

M. Isador Gliener a témoigné de l'emploi, à Edmonton, 
d'enveloppes et de formulaires d'ordonnances porteurs de 
renseignements visant à orienter le patient vers un point de 
vente en particulier. Il a déposé certains documents devant la 
Commission: des ordonnances dirigées vers certains opticiens 
d'Edmonton dont les noms y figurent et un exemplaire d'un 
formulaire d'ordonnances inséré dans une enveloppe qui porte 
l'adresse d'un détaillant de produits de lunetterie. M. Gliener 
a déclaré que la majorité des ophtalmologistes d'Edmonton 
orientent leurs patients par le biais d'ordonnances écrites. 

M. Stephen Neary, membre de la House of Assembly 
(chambre des députés) de Terre-Neuve, a déclaré qu'un ophtal-
mologiste de Saint-Jean, à Terre-Neuve, utilisait toujours 
des formulaires d'ordonnances portant le nom d'une certaine 
compagnie. 

Par contre, M. I.F. Hollenberg, président de Western 
Optical et de ses sociétés affiliées, a indiqué qu'à sa 
connaissance, on n'utilisait plus de carnets d'ordonnances 
Portant des noms de points de vente sur le 'Lover  Mainland". 
Telle était aussi l'impression en Ontario. 

Dans un témoignage qui portait sur l'ensemble du 
Canada, M. Casson a indiqué qu'Imperial avait cessé, en 1966, 
de distribuer des carnets d'ordonnances et des formulaires 
d'orientation portant les noms des points de vente d'Imperial 
ou de ses sociétés affiliées. Quant aux formulaires d'orien-
tation portant les noms de filiales ou de sociétés affiliées 
à Imperial à Edmonton, M. Casson a affirmé avoir déconseillé 
leur emploi aux détaillants d'Edmonton; on fournissait 
cependant des vieux stocks aux médecins qui en faisaient la 
demande. Il a toutefois affirmé ne pas pouvoir empêcher les 
sociétés affiliées à Imperial d'utiliser de tels formulaires. 
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Dans un mémoire en date de novembre 1975 soumis à la 
Commission, la Société canadienne d'ophtalmologie faisait part 
de son attitude face aux questions abordées ci-dessus: 

En ce qui a trait aux relations entre les ophtal-
mologistes et les fournisseurs de matériel de 
lunetterie, la SCO a adopté, lors de son assemblée 
annuelle de 1975, des règlements sur les conflits 
d'intérêts qui devraient dissiper les doutes qui 
peuvent encore subsister à ce sujet dans l'esprit 
des membres. Les Règlements affirment: 

Un médecin qui exerce l'ophtalmologie, un membre de 
son personnel ou un membre de sa famille, telle que 
définie par la Loi de l'impôt sur le revenu, n'accep-
tera aucun cadeau, ristourne ou faveur d'un fabricant 
ou distributeur de lunettes, de lentilles cornéennes 
ou de matériel de diagnostic de la vue ou d'un 
détaillant de produits de lunetterie. 

Un médecin qui exerce l'ophtalmologie ou un membre 
de sa famille, telle que définie par la Loi de 
l'impôt sur le revenu, n'acceptera aucun crédit d'un 
fabricant ou distributeur de lunettes, de lentilles 
cornéennes ou de matériel de diagnostic de la vue 
ou d'un détaillant de produits de lunetterie, à 
moins que les modalités du crédit ne prévoient 
explicitement une période de remboursement raison- 
nable, un taux d'intérêts raisonnable sur le montant 
à rembourser à quelque moment que ce soit au cours 
de la période de crédit et que ce crédit ne soit en 
aucune façon relié à l'orientation de patients. 

Un médecin qui exerce l'ophtalmologie ou un membre 
de sa famille, telle que définie par la Loi de 
l'impôt sur le revenu, ne louera de locaux à un 
détaillant de produits de lunetterie qu'à un taux 
normal pour la région et qui n'a aucun rapport au 
volume de ventes du détaillant. 
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Un médecin qui exerce l'ophtalmologie ne louera 
de locaux d'un fabricant ou distributeur de lunettes, 
de lentilles cornéennes ou de matériel de diagnostic 
de la vue ou d'un détaillant de produits de lunet-
terie que lorsque le loyer est normal pour la région 
et qu'il n'est en aucune façon relié à l'orientation 
de patients. 

La_._çomposition  des conseils d'opticiens 

On s'est beaucoup préoccupé, au cours de l'enquête, 
de l'influence qu'exerce Imperial par l'entremise des organismes 
provinciaux de réglementation. Certains témoins ont émis 
l'opinion que les étudiants-opticiens qui n'étaient pas liés 
à Imperial subissaient une discrimination dans le processus 
d'instruction et d'octroiement de permis. 

Au début des années soixante-dix, Imperial jouissait 
d'une forte représentation au Board of Ophthalmic Dispensers 
en Ontario. En 1973, par exemple, tous les membres du Conseil 
avaient quelque rapport à Imperial ou à ses sociétés affiliées 
et tous, sauf un, en tant que patrons ou sociétaires d'une 
société affiliée à Imperial. De 1964 à 1973, le registreur du 
Conseil fut M. Fred E. Dalby, un des cadres dirigeants 
d'Imperial. De plus, pendant plusieurs années, M. Fred Shorney, 
dont le commerce de vente de produits de lunetterie était 
affilié à Imperial par l'entremise de Standard-, fut président 
du Board of Ophthalmic Dispensers. De 1959 à 1961, M. Shorney 
et M. Casson, d'Imperial, avaient consacré beaucoup de temps 
à la rédaction de l'ancien Ophthalmic Dispensers Act et l'on 
rapporte que le gouvernement ontarien a suivi les recommanda-
tions de M. Shorney lors des nominations au Conseil. L'asso-
ciation entre Fred Shorney Limited et Standard date de 1964. 

Selon M. Adamson, de King Optical, les opticiens 
qui n'étaient pas affiliés à Imperial ne "pouvaient contribuer 
au Conseil". Ces opticiens ont dénoncé cette situation par 
l'entremise de leur association, The Independent Optical 
Association, et le gouvernement ontarien nomma un conseil de 
direction qui représentait davantage les opticiens ontariens. 
M. Adamson a aussi émis l'opinion qu'un conseil dont les 
membres seraient tous élus s'exposait à être contrôlé par un 
"bloc". 
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En 1976, en Nouvelle-Ecosse, le Board of Dispensing 
Opticians nommé par le gouvernement comprenait cinq membres. 
Il s'agissait du docteur Stanton, sous-ministre intérimaire 
de la santé, d'un ophtalmologiste et de trois opticiens. Un 
des opticiens était un dirigeant d'Eastern Optical alors que 
les deux autres exploitaient des points de vente affiliés à 
Standard. Ces deux derniers, dont un était président du Conseil, 
formaient le comité d'instruction qui régissait l'admission 
des étudiants au cours de la Canadian Guild. 

En 1976, le conseil de direction de l'Alberta Guild 
of Ophthalmic Dispensers comptait dix membres dont sept étaient 
associés à des sociétés affiliées à Imperial. Ce nombre com-
prenait à la fois le président et le registreur, secrétaire-
trésorier du Conseil. 

Trois des cinq membres nommés au Conseil de l'Association 
des opticiens d'ordonnances du Nouveau-Brunswick en vertu de 
la loi de 1976 étaient des opticiens affiliés à Imperial. Ils 
devaient exercer leurs fonctions jusqu'à l'élection d'un nouveau 
Conseil par l'Association. 

Comme on l'a déjà souligné, le docteur Penman, lors 
de son témoignage en 1976, a indiqué qu'il croyait que les lois 
créant des conseils d'organismes de vente devraient empêcher 
la répétition des situations telles que l'on a connues en 
Ontario en 1973. En Saskatchewan, la loi adoptée en 1977 prévoit 
que le Council of the Saskatchewan Ophthalmic Dispensers Asso-
ciation sera composé de cinq membres élus et d'un ou deux 
membres nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil, s'il 
le juge à propos. 

Les témoignages n'ont pas appuyé les allégations selon 
lesquelles la présence d'Imperial sur les conseils qui régissent 
l'admission aux cours et à l'octroiement de permis aurait créé 
une discrimination à l'endroit des postulants ou des étudiants 
qui n'étaient pas associés à Imperial ou à ses sociétés affiliées. 
Il n'en reste pas moins que les soupçons de favoritisme nourris 
par plusieurs opticiens indépendants et petites chaînes ont 
fait du tort à l'industrie. 



CHAPITRE V 

LA CONCENTRATION DU MARCHE 

Il existe d'importantes variations dans la concen-
tration des ventes de produits de lunetterie selon le type 
de produit et le niveau de production ou de distribution. 

La fabrication  

Dans le secteur de la fabrication, le marché des 
lentilles et des montures doit être perçu comme étant passa-
blement concurrentiel en raison de l'importance des importa-
tions et malgré le nombre restreint de fabricants nationaux. 
Au cours des dernières années, les droits de douane frappant 
les lentilles de lunettes et les montures ont été de 121 
pour cent. (Voir le Tableau 1.) 

Même s'il semble que durant plusieurs années ce 
niveau de protection douanière ait suffi à permettre de 
répondre aux besoins de lentilles de verre à même la pro-
duction intérieure, il aura fallu se fier aux importations 
pour répondre à l'ensemble de la demande de lentilles de 
Plastique. Quant aux montures, l'importance du modèle et 
de la mode a grandement contribué à rendre le Canada 
fortement dépendant des importations. 

La situation de la production intérieure ainsi 
que des importations et des exportations de lentilles et de 
montures en 1970 a été décrite dans le Livre vert et est 
reproduite au Tableau 2. On a comparé la situation de 1970 
à celle de 1946 alors que le Canada ne dépendait pas autant 
des importations: 
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TABLEAU 1 

TARIF CANADIEN SUR LES PRODUITS D'OPHTALMOLOGIE, MAI 1978 

Tarif de 	Tarif de la Numéros 

	

Tarifaires 	 Produits 	 préférence 	nation la plus 	Tarif 	Tarif général 	Date d'entrée 	Date 
britannique 	favorisée 	général 	de préférence* 	en vigueur 	 d'expiration**  

	

32615-1 	Ouvrages en verre, n.d. 	 10 	 20 	 221 	 10 	 26-2-37 

	

GATT 	 171 	 1-1-48 

	

32700-1 	Lunettes, monocles, lorgnons et 
verres rodés ou finis de lunettes, 	 121 	 121 	 30 	 111 	 19-11-74 	 30-6-79 
de monocles ou de lorgnons, n.d. 

	

32701-1 	Profilés de verre ou de plastique 
devant servir à la fabrication de 	 10 	 121 	 221 	 8 	A.C. 4-10-73 	 30-6-79 
lentilles de lunettes, de monocles 
et de lorgnons 

	

32705-1 	Verres de contact et lentilles à 
implanter dans la chambre anté- 	 En fr. 	En fr. 	 En fr. 	 En fr. 	18-6-58 
rieure de l'oeil humain 

	

32800-1 	Montures de lunettes, monocles, 	lor- 121 	 121 	 20 	 10 	 19-11-74 	 30-6-79 
gnons, pince-nez et leurs parties, n.d. 

	

32805-1 	Pièces, non finies, pour la fabrication 
de montures de lunettes et de lorgnons 	 En fr. 	 5 	 5 	 En fr. 	26-2-37 

	

32810-1 	Pièces, non finies, devant servir à la 
fabrication de montures de lunettes, 	 En fr. 	En fr. 	 5 	 En fr. 	A.C. 	4-10-73 	 31-10-80 
de monocles et de lorgnons 

	

93907-4 	Profilés plastiques, non finis, polarisés 
(lumière), enduits ou non, devant servir 	En fr. 	En fr. 	 30 	 En fr. 	A.C. 13-7-71 	 28-2-81 
à la fabrication de lunettes 

	

93907-5 	Pièces de plastique, auxquelles on a sim- 
plement donné une forme concave d'un En fr. 	En fr. 	 30 	 En fr. 	A.C. 21-12-71 	 30-6-81 côté devant servir à la fabrication de 
lentilles cornéennes 

SOURCE: 1) Canada, ministère du Revenu national, Tarifs des douanes et modifications avec index 
dés marchandises, Codification administrative. 

2) Résolutions budgétaires, 10 avril 1978  

* Depuis le ler juillet 1974 
** Tous les tarifs généraux de préférence 

expirent le 30 juin 1984 
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Par contre, on avait évalué qu'en 1946 les impor-
tations de lentilles et de montures ne représen-
taient que 35,3 pour cent de l'offre intérieure 
totale: les lentilles importées ne représentant 
que 19,2 pour cent de l'offre intérieure de 
lentilles et les montures importées ne représen-
tant que 45,8 pour cent de l'offre de montures. 
On ne possède pas de chiffres sur les exportations 
en 1946, mais on ne considère pas qu'elles aient 
été d'une importance véritable. 

Par conséquent, la tendance à la spécialisation 
à l'échelle internationale s'est fortement accrue 
dans l'industrie. D'après les documents recueillis, 
la société Imperial exportait surtout des verres 
imparfaits qui ne pouvaient être vendus sur le 
marché canadien. Néanmoins, on exportait surtout 
des lentilles qui étaient produites uniquement à 
cette fin, en particulier par les sociétés AOCO 
et Bausch & Lomb. Ce sont surtout les fabricants 
canadiens qui importaient les lentilles; il 
s'agissait la plupart du temps de lentilles qu'ils 
ne fabriquaient pas eux-mêmes. En outre, certaines 
sociétés moins importantes importaient un certain 
nombre de lentilles au lieu de les acheter des 
fabricants canadiens. 

En ce qui concerne les montures, les chiffres 
démontrent que le Canada dépend en grande partie 
de l'importation. Alors qu'en 1946 les importa-
tions n'assuraient que moins de la moitié de 
l'offre intérieure, ce chiffre est passé à plus 
de 88 pour cent en 1970. Il y a plusieurs années, 
la plupart des montures provenaient du Canada et 
des Etats-Unis et comportaient certaines carac-
téristiques brevetées qui jouissaient de la faveur 
populaire. Depuis quelques années, c'est la mode 
qui a pris le dessus, et la plupart des montures 
sont importées d'Europe ou d'Asie.' 
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TABLEAU 2 

STRUCTURE ET VALEUR DE L'OFFRE INTÉRIEURE 
DE LENTILLES ET DE MONTURES, 1970 

Lentilles 	Montures 	Total 

$ 	 $ 	 $ 

Production intérieure 	5,228,104 	1,231,222 	6,459,326 
(valeur des expéditions) 

Importations 	 3,766,198* 	8,632,814* 	12,399,012 
(produits finis) 

Exportations 	 2,348,548 	117,352 	2,465,900 

Valeur de l'offre 	6,645,754 	9,746,684 	16,392,438 
intérieure 

SOURCE: Livre vert, Tableau II 

* Estimation 

Comme l'illustre le Tableau 3, les pays européens 
ont été de longue date les principaux fournisseurs de montures 
importées. Depuis la fin des années soixante, la France et 
l'Allemagne ont supplanté les Etats-Unis comme principal 
fournisseur de montures au Canada et les achats effectués 
en Autriche et en Italie se sont accrus plus rapidement que 
le total des importations. La Commission a gardé l'impression 
que le Japon et Hong Kong fournissent les montures à prix 
réduits qui ne sont pas conçues en fonction des consommateurs 
sensibles à la mode. 

L'introduction de lentilles de grosseurs et de 
modèles variés a probablement contribué à l'accroissement des 
importations de lentilles. Une telle situation exerce 
une influence défavorable sur les coûts de production des 
ateliers qui produisent une gamme complète de lentilles 
puisque l'outillage spécialisé n'est souvent apte qu'à 
produire un seul type de lentille. Ainsi, les cylindres, 



TABLEAU 3 

IMPORTATIONS DE MONTURES, DE LUNETTES ET MONOCLES PAR PAYS D'ORIGINE 1968-1975 

1975 	1974 	1973 	1972 	1971 	1970 	1969 	1968 

($'000) 

France 	 5,352 	4,685 	4,322 	2,976 	1,886 	1,082 	747 	796 
Allemagne de 	3,683 	2,862 	3,576 	2,732 	1,576 	1,367 	1,110 	862 
l'Ouest 
Etats-Unis 	2,833 	2,188 	1,510 	1,526 	1,542 	1,630 	1,245 	723 
Italie 	 2,177 	1,236 	1,639 	1,025 	796 	388 	169 	127 
Autriche 	1,225 	510 	632 	364 	254 	187 	164 	126 
Japon 	 442 	387 	441 	360 	277 	234 	189 	167 
Suisse 	 277 	562 	137 	183 	51 	77 	101 	76 
Hong Kong 	197 	181 	75 	37 	45 	20 	4 	14 
Espagne 	 139 	230 	143 	221 	129 	40 	40 	54 
Autres 	 268 	359 	407 	346 	298 	300 	124 	62 

' 
Total 	16,593 	13,200 	12,882 	9,770 	6,854 	5,271 	3,893 	3,007 

SOURCE: Statistique Canada, Importations - Commerce de Marchandises, 1968 - 75, 
Catalogue 65-203 
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les sphères et la plupart des lentilles bifocales sont des 
produits différents du point de vue de la production. 

La Commission n'a pas tenté de mettre à jour le 
Tableau 2 qui illustre l'importance des exportations et des 
importations par rapport à la production indigène. Il 
ressort toutefois des statistiques commerciales et des 
données sur la production indigène que l'on dépend encore 
davantage aujourd'hui de l'importation de montures et 
qu'avant la récente fermeture des ateliers d'AOCO et de 
Bausch & Lomb, les importations et les exportations de 
lentilles étaient élevées par rapport à la production inté-
rieure. En 1975, les importations de montures et de pièces 
de montures s'élevaient à $18,5 millions alors qu'elles 
n'étaient que de $14,9 millions l'année précédente. En 
1974 et 1975, 2  les importations de lentilles semi-finies et 
finies étaient de $5,3 et $7,4 millions respectivement alors 
que durant les deux mêmes années les exporteions de len-
tilles s'élevaient à $3,9 et $4,6 millions.' 

Des événements survenus une fois terminées les 
audiences de la Commission permettent de croire qu'à 
l'avenir, les importations pourraient dominer le marché des 
lentilles. Dans l'espace de quelques mois, AOCO et Bausch 
& Lomb ont annoncé qu'ils cessaient la fabrication de len-
tilles au Canada. Le taux élevé des salaires au Canada, la 
perte des marchés d'exportation, l'accroissement des im- 
portations et une baisse de la demande de lentilles de verre, 
voilà les raisons publiées dans les reportages traitant de 
ces fermetures. 4  

Lorsque l'on étudie la concurrence des lentilles 
importées, il importe de se souvenir que l'on peut exécuter 
une ordonnance sur des lentilles de plastique ou de verre 
et que les lentilles à foyers multiples sont disponibles 
dans plusieurs modèles. La disponibilité ou la présence de 
lentilles importées de même modèle et de même matériau que 
les lentilles indigènes aura tendance à faire baisser les 
prix. Cependant, plusieurs types de lentilles importées 
ne sont pas fabriquées au Canada. C'est le cas des len-
tilles de plastique et de certains modèles de lentilles à 
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foyers multiples. Bien qu'il soit possible que l'importa-
tion de telles lentilles puisse exercer une influence sur 
le prix des lentilles indigènes, elles permettent avant 
tout d'exécuter certaines ordonnances spéciales ou de ré-
pondre à une demande qui s'appuie sur des questions d'appa-
rence. Une certaine spécialisation internationale de la 
production que pratiquaient AOCO et Bausch & Lomb constitue 
un autre facteur dont il faut tenir compte en interprétant 
la valeur des lentilles importées dont il a été question 
précédemment. Comme les deux compagnies semblent dépendre 
avant tout d'une production interne, les importations ve-
naient combler les lacunes de leur production canadienne. 
Comme on l'a souligné dans le Livre vert, ces compagnies 
étaient les plus importants importateurs de lentilles en 
1970 et il est permis de croire que cette situation n'a 
pas changé. 

Même s'il nous faut tenir compte de la variété 
de lentilles lorsqu'il est question d'importations, les 
lentilles indigènes sont sans contredit soumises à une très 
forte concurrence étrangère. La popularité croissante des 
lentilles de plastique et des lentilles cornéennes qui ont 
accaparé une partie de plus en plus importante du marché 
constitue un des facteurs qui semble avoir accru la con-
currence étrangère. Il en est résulté (selon des données 
américaines) une baisse de la demande de lentilles de verre. 
En effet, entre 1967 et 1972, le total des envois de len-
tilles par les fabricants américains est passé de $134,2 
millions à $134,5 millions alors que la part de ce marché 
qui revenait aux lentilles de verre passait de $122,8 
millions (48,3 millions de paires) à $96,8 millions 
( 39 , 5  millions de paires). 5  Si l'on se fie à la situation 
des prix au Canada, les prix des lentilles cornéennes et 
des lentilles de plastique aux Etats-Unis ont manifesté 
une tendance à la baisse par rapport à ceux des lentilles 
de verre et, depuis 1972, leur vente s'est probablement 
accrue par rapport à celle de ces dernières. Le déclin ou 
la croissance ralentie des ventes de lentilles de verre 
aux Etats-Unis exerceront probablement une pression con-
currentielle au Canada. Il semble en outre que certains 
pays aient entrepris ou augmenté la production de lentilles 
de verre. 
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Le Tableau 4 illustre les pays d'origine des len-
tilles de verre. Bien que les lentilles soient comprises 
dans les statistiques d'importation sous la rubrique 
"articles ophtalmiques n.d.a.", la valeur des entilles 
importées (que l'on connaît pour 1974 et 1975) représentait 
respectivement 72 et 78 pour cent de cette catégorie d'im-
portations. Selon le Tableau 4, les Etats-Unis ont été le 
principal fournisseur de lentilles et autres "articles 
ophtalmiques n.d.a.", suivis de la France et du Japon. Ces 
deux pays ont pris de l'importance par rapport aux Etats-
Unis. De plus, au cours des dernières années, on a vu 
apparaître comme fournisseurs des pays tels l'Argentine, 
l'Australie et le Brésil. L'augmentation des importations 
en provenance de la France témoigne sans doute de l'impor-
tance de ce pays en tant que fournisseur de lentilles uni-
focales de plastique et de lentilles multifocales à 
puissance progressive. 

Les laboratoires  

Un manque de données sur la part du marché des plus 
importantes maisons de produits de lunetterie suscita de nom-
breuses discussions au cours des audiences. Une lacune dans 
les renseignements à l'échelon des ventes s'est avérée par-
ticulièrement importante. A la suite d'entretiens prélimi-
naires avec un certain nombre de sociétés, la Commission dé-
cida de mener une enquête par voie de questionnaire afin de 
faire la lumière sur cet important domaine. On a demandé aux 
laboratoires et aux grossistes de lentilles classiques et de 
lentilles cornéennes d'inscrire leurs ventes de lentilles 
selon l'emplacement et la catégorie du client: opticien, 
optométriste ou, lorsqu'il s'agit de lentilles cornéennes, 
ophtalmologistes. (Il arrive parfois que des médecins 
exerçant dans des régions rurales vendent également des len-
tilles de type classique.) De plus, on utilisa une liste 
des détaillants affiliés à AOCO ou Imperial afin d'identifier 
les ventes qui leur étaient destinées. 

L'enquête a permis d'évaluer la part du marché de 
chacun tant à l'échelon des laboratoires qu'à celui des 



TABLEAU 4 

IMPORTATIONS DE LENTILLES ET AUTRES ARTICLES OPHTALMIQUES NON DÉNOMId'S AILLEURS 
PAR PAYS D'ORIGINE, 1968-75 

1975 	I 	1974 	1973 	1972 	I 1971 	I 	1970 	1969 	1968 

($'000) 

Etats-Unis 	7,392 	5,358 	4,624 	2,811 	2,341 	1,896 	2,235 	1,733 
France 	 1,034 	846 	671 	437 	358 	137 	122 	118 
Japon 	 435 	523 	370 	366 	115 	42 	62 	48 
Allemagne 
de l'Ouest 	122 	45 	37 	51 	21 	26 	14 	37 
Italie 	 118 	68 	35 	21 	17 	26 	11 	12 
Grande-Bretagne 	96 	171 	114 	112 	91 	86 	21 	26 
Argentine 	 55 	145 	93 	- 	- 	 - 	- 	- 
Australie 	 38 	40 	59 	11 	3 	4 	3 	- 
Brésil 	 20 	47 	56 	15 	- 	- 	- 	- 
Autres 	 172 	107 	9,8 	50 	25 	42 	26 	34 

Total 	9,482 	7,350 	6,157 	3,874 	2,971 	2,259 	2,494 	2,008 

SOURCE: Statistique Canada, Importations - Commerce de Marchandises, 1968-75, 
Catalogue 65-203 
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détaillants. En ce qui a trait aux détaillants, on prend 
pour acquis que leurs achats de lentilles sont en étroite 
corrélation avec leurs ventes de produits de lunetterie. 
Quant aux laboratoires, on peut donner des chiffres sur la 
concentration du marché des lentilles y exclues les ventes 
de montures et d'instruments. Les résultats de l'enquête 
qui portent sur les lentilles classiques apparaissent aux 
Tableaux 5,6 et 7. 

Le Tableau 5 illustre les ventes de lentilles par 
province et pour l'ensemble du pays. Les frontières pro-
vinciales ont l'avantage de nous donner des régions géogra-
phiques pratiques pour l'organisation et la discussion des 
données sur la distribution des ventes. Règle générale, 
un laboratoire effectue la majorité de ses ventes à proxi-
mité de chez lui, c'est-à-dire dans la ville ou la région 
immédiate dans laquelle il est situé. Cette situation vaut 
aussi pour les quelques laboratoires qui vendent à l'échelle 
nationale. La rapidité du service et la facilité de commu-
nication avec le client dépendent sans doute de la proximité 
du laboratoire. Si le détaillant et le laboratoire sont 
situés dans la même ville, les communications téléphoniques 
et les services de messagerie sont d'usage courant. Le coût 
de ces moyens de communication et de livraison augmente avec 
la distance et la diminution de la densité de la clientèle 
disponible. Les détaillants situés dans les plus petites 
localités qui ne profitent d'aucun service de messagerie 
n'y perdent vraisemblablement pas beaucoup en vitesse en 
faisant affaire avec des laboratoires assez éloignés. 

On vend à la fois des lentilles de stock et des 
lentilles non taillées sous la forme qu'elles avaient en 
quittant la manufacture. La différence fondamentale, c'est 
que l'on fabrique des lentilles de stock à simple foyer 
seulement dans des faibles valeurs d'ordonnances alors que 
les laboratoires disposent d'une vaste gamme de valeurs 
d'ordonnances dans le cas des lentilles à simple et à mul-
tiples foyers non taillées. Le détaillant qui achète des 
lentilles de stock doit assumer les frais d'entreposage 
d'une quantité suffisante de lentilles pour répondre aux 
besoins de ses clients. Les laboratoires vendent les 
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lentilles non taillées aux prix d'ordonnances moins les 
frais de débordage et d'assemblage des lunettes; le détail-
lant les achète en fonction des ordonnances. 

Les différentes façons de vendre les lentilles 
- soit comme lentilles de stock, sous forme non taillée ou 
après avoir été débordées et fixées à une monture - 
affectent, à des degrés divers, l'interprétation des tableaux. 
En compilant les réponses au questionnaire nous avons eu 
l'impression que la plupart des envois à long parcours 
effectués par les laboratoires comprenaient des lentilles 
de stock et non taillées. La forme des lentilles à l'achat 
revêt une certaine importance à la section suivante dans 
laquelle la part du marché de détail découle de la valeur 
des achats de lentilles par les détaillants. 

Les Tableaux 5, 6 et 7 comprennent un petit nombre 
de ventes de lentilles de stock par les grossistes de mon-
tures et de lentilles. Peu de grossistes de montures vendent 
des lentilles de stock et ceux-ci le font de façon sporadique. 
Les détaillants achètent des lentilles de stock et des len-
tilles non taillées et font leur propre polissage. On doit 
supposer que l'on achète les lentilles non taillées surtout, 
sinon seulement, dans une gamme de valeurs qui ne sont pas 
disponibles comme lentilles de stock. Il n'existe habituel-
lement qu'une différence de deux dollars entre une paire de 
lentilles non taillées et une paire de lentilles montées; 
Par contre, il existe une différence de plus de 'quatre 
dollars entre une paire de lentilles de stock et une paire 
de lentilles de faible puissance fixées à une monture. 
Quelques-uns des plus petits laboratoires à Montréal ne ven-
dent que des lentilles non taillées et n'offrent pas de 
montures. Un détaillant qui fait affaire avec un laboratoire 
qui n'offre pas la monture que désire le client peut soit 
l'expédier au laboratoire afin qu'on y fixe les lentilles ou 
soit effectuer lui-même ce travail s'il dispose de l'outil-
lage nécessaire. 

Quatre compagnies - Imperial, AOCO, Bausch & Lomb 
et Kahn - exploitent des chaînes de laboratoires dans l'en-
semble ou une partie des provinces. Imperial représente 
environ 50 pour cent des ventes de lentilles aux détaillants 
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TABLEAU 5 

VENTES DE LENTILLES DES LABORATOIRES AUX POINTS DE VENTE TELLES QUE 
REPORTÉES ET ESTIMÉES, PAR PROVINCE, 1975 

	

AfriliTé-s 	Points de 

	

à 	vente 	Opticiens 	Opto- 

	

Imperial d 	d'AOCO b , c 	Indépendants 	métristesd 	Total 

	

_-__$ 	
$ 	 $ 	 $ 	 $ 

	

1,956,272 	 - 	417,767 	1,200,652 	3,574,691 

	

54,313 	 - 	265,667 	206,151 	526,131 

	

5,944 	157,271 	77,295 	112,448 	352,958 

	

10,938 	6,158 	219,620 	79,628 	316,344 

	

25 	 - 	4,871 	85,004 	89,900 

	

- 	 - 	1,111,482 	 1,111,482 

	

2,027,492 	163,429 	2,096,702 	1,683,883 	5,971,506  

	

1,558,117 	12,546 	219,367 	1,036,470 	2,826,500 

	

32,508 	1,066 	202,307 	299,399 	535,280 

	

907 	95,888 	30,780 	110,052 	237,627 

	

62,870 	 504 	448,033 	562,021 	1,073,428  

	

1,654,402 	110,004 	900,487 	2,007,942 	4,672,835  
, 

	

861,525 	 - 	220,647 	741,192 	1,823,364 

	

13,511 	 - 	223,164 	369,805 	606,480 

	

26 	4,618 	36,283 	235,670 	276,597 

	

- 	 - 	48,566 	35,993 	84,559  

	

875,062 	4,618 	528,660 	1,382,660 	2,791,000  

	

318,244 	10,904 	144,404 	487,581 	961,133 

	

71 	136,130 	64,452 	101,498 	302,151 

	

3,562 	19,002 	132,894 	221,686 	377,144 

	

- 	 - 	36,063 	171,608 	207,671 

	

1,030 	1,063 	460,399 e 	61,142 	523,634  

	

322,907 	167,099 	838,212 	1,043,515 	2,371,733  

	

7,053,525 	37,840 	989,982 	2,061,201 	10,142,548 

	

102,497 	 - 	48,852 	248,264 	399,613 

	

7,896 	845,614 	97,181 	360,301 	1,310,992 

	

173,640 	50,855 	417,407 	878,159 	1,520,061 

	

490 	 - 	130,216 	1,084,350 	1,215,056 

	

22,374 	27,671 	60,593 	816,569 	927,207 

	

9,951 	2,528 	1,308,867 	1,228,495 	2,549,841 

	

- 	 - 	1,069,483 	 - 	1,069,483 

	

7,370,373 	964,508 	4,122,581 	6,677,339 	19,134,801  

	

411,715 	1,981 	364,322 	1,279,338 	2,057,356 

	

170,597 	113,731 	284,328 

	

458 	98,350 	90,398 	370,892 	560,098 

	

538 	31,142 f 	1,171,972 	1,203,652 

	

113,527 	21,082 	2,710,257 	3,660,563 	6,505,429  

	

525,700 	121,951 	3,366,716 	6,596,496 	10,610,863  

	

296,170 	46,080 	30,312 	132,847 	505,409 

	

780 	28,093 	19,023 	135,978 	183,874 

	

843 	 36,999 	23,323 	61,165 

	

34 	 123 	67,327 	104,458 	171,942  

	

297,827 	74,296 	153,661 	396,606 	922,390  

	

9,973 	 6 	378,932 	346,106 	735,017 

	

478,540 	 59,354 	124,846 	662,740 

	

10 	20,268 	26,873 	19,868 	67,019 

	

1,807 	 24 	97,502 	134,629 	233,962  

	

490,330 	20,298 	562,661 	625,449 	1,698,738 

Colombie-Britannique  
Imperial 
Hudson* 
AOCO 
Bausch & Lomb 
Autres laboratoires 
Laboratoires détail-
lants intégrés 

Total 
Alberta  

Imperial 
Hudson* 
AOCO 
Autres laboratoires 

Total 
Saskatchewan  

Imperial 
Bausch & Lomb 
AOCO 
Autres laboratoires 

Total 
Manitoba  

Imperial 
AOCO 
Central Optical, Wpg. 
Kahn 
Autres laboratoires 

Total 
Ontariog  

Imperial 
Argus et Bingham* 
AOCO 
Bausch & Lomb 
K & W 
Kahn 
Autres laboratoires 
Laboratoires détail-
lants intégrés 

Total 
Québecg  

Imperial 
Jaloptic* 
AOCO 
L'Optique Richelieu 
Autres laboratoires 

Total 
Nouveau-Brunswick  

Imperial 
AOCO 
Eastern 
Autres laboratoires 

Total 
Nouvelle-Ecosse  

Eastern 
Imperial 
AOCO 
Autres laboratoires 

Total 

*Les sociétés dans lesquelles Imperial détient une partie des parts sont  
identifiées d'un astérisque. 
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TABLEAU 5 (suite) 

	

Affiliées 	Points de 	Opticiens 	Opto- 
à 	 vente 	Indépendants 	métristesd 	

Total 

	

Imperiala 	, 	d'AOCO b,c 	 
$ 	 $ 	 $ 	 $ 	 $ 

I le - du - Prince-Edouard  
Imperial 	 40,923 	2,827 	10,574 	68,390 	122,714 
Eastern 	 - 	 998 	24,306 	 260 	25,564 
AOCO 	 - 	9,291 	6,504 	5,522 	21,317 

Autres laboratoires 	 - 	4,355  

	

Total 	 40,923 	13,116 	45,739 	74,172 	173,950  

Terre-Neuve 
Imperial 	 , 	337,600 	 28,818 	44,739 	411,157 
Eastern 	 59,956 	261,491 	321,447 
AOCO 	 14,547 	3,741 	18,288 

	

Autres laboratoires - 	 108,473 	44,939 	153,412  

, 	Total 	 337,600 	 211,794 	354,910 	904,304  
CANADAn 

Imperial 	 13,312,631 	112,178 	2,485,547 	7,177,256 	23,087,612 
Hudson* 	 86,821 	1,066 	467,974 	505,550 	1,061,411 
Argus et Bingham* 	 102,497 	 - 	48,852 	248,264 	399,613 
Jaloptic* 	 - 	 - 	170,597 	113,731 	284,328 
AOCO 	 16,092 	1,395,523 	463,336 	1,455,970 	3,330,921 
Bausch S  Lomb 	 208,818 	59,802 	1,065,126 	1,670,616 	3,004,362 
Kahn 	 59,968 	28,586 	181,714 	1,407,869 	1,678,137 
Laboratoires détail- 	 - 	 - 	2,879,229 	 - 	2,879,229 
lants intégrés 
Autres laboratoires 	155,789 	42,164 	5,064,838 	8,263,716 	13,526,507  

	

Total 	 13,942,616 	1,639,319 	12,827,213 	20,842,972 	49,252,120 

SOURCE: Enquête par voie de questionnaire de la Commission. 

a) Comprend les ventes directes par Imperial et Bingham et les ventes par les points 
de vente chez Eaton et Peoples Jewellers exploités en vertu d'un contrat de gestion. 
On a multiplié par .3111 les ventes directes d'Imperial et la valeur au détail des 
ventes rapportées par Stewart N. King afin d'obtenir une estimation de la valeur 
de gros d'une lentille Rx. Les résultats furent incorporés à tous les tableaux. 

On a associé aux ventes au détail d'AOCO les dépenses de promotion qui comportaient 
des cadeaux de lunettes livrées sur ordonnance. Ceci rend compte di, peu de valeur 
des ventes d'AOCO dans certaines localités. 

Les ventes aux points de vente d'AOCO par les laboratoires d'AOCO représentent 
environ 85 pour cent des achats de lentilles par ces points de vente. M. C. Bergmann, 
président d'AOCO, a affirmé que les points de vente d'AOCO obtenaient de 20 à 25 
pour cent de leurs lentilles ailleurs que chez les laboratoires d'AOCO. L'écart 
s'explique probablement par le fait que certains répondants n'ont pas distingué les 
ventes faites aux laboratoires d'AOCO et celles faites à leurs points de vente. 
Le volume des achats de lentilles par les points de vente d'AOCO est donc en réalité 
supérieur de 5 à 10 pour cent en moyenne aux chiffres indiqués aux Tableaux 5, 6 et 7. 

Les ventes à des médecins, que l'on a parfois rapportées dans certaines petites 
localités, ont été ajoutées aux ventes des optométristes. 

Comprend les transferts au sein des laboratoires-détaillants intégrés. Voir les 
notes "f" et "g" du Tableau 6. 

Comprend les transferts au sein des laboratoires-détaillants intégrés. Voir la 
note "i" du Tableau 6. 

g) Les ventes de la région de Hull et de Gatineau font partie des données de l'Ontario 
puisqu'elle fait partie du territoire métropolitain de recensement d'Ottawa et que 
le total provincial a été calculé à partir des localités qui figurent au Tableau 6. 

Les données pour Bausch 8 Lomb, Kahn et les laboratoires-détaillants intégrés 
n'apparaissent pas séparément pour certaines provinces: leurs ventes figurent alors 
à la rubrique "autres laboratoires". Il en résulte qu'on ne peut calculer le total 
des ventes de ces compagnies et des "autres laboratoires" dans l'ensemble du Canada 
en additionnant les données provinciales du Tableau 5. 
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TABLEAU 6 

ACHATS DE LENTILLES EFFECTUES PAR LES POINTS DE VENTE, 
TELS QU'ESTIMÉS, PAR LOCALITÉ, 1975 

Affiliées 	Points de Opticiens 
Localité a 	 à 	 °Pt° 	' 	e 	Total 

	

ventec,d 	Indépendants 	métristes 
Imperial

b 	
d'AOCO  

Kamloops 	 79,467 	 93,748 	25,951 	199,166 
Vancouver 	 952,488 	108,335 	1,440,657 	730,590 	3,232,070 
Victoria 	 390,082 	54,952 	147,111 	149,161 	741,306 
Autres Colombie- 	 605,455 	 142 	415,186 	778,181 	1,798,964 
Britannique et Yukon 	  

Total 	 2,027,492 	163,429 	2,096,702 	1,683,883 	5,971,506  

Calgary 	 613,794 	50,925 	483,426 	410,626 	1,558,771 
Edmonton 	 727,449 	58,154 	170,482 	678,273 	1,634,358 
Medicine Hat 	 52,297 	 - 	72,049 	15,059 	139,405 
Autres Alberta 	 260,862 	 925 	174,530 	903,974 	1,340,291  

Total 	 1,654,402 	110,004 	900,487 	2,007,932 	4,672,825  

Regina 	 202,887 	 659 	173,232 	186,847 	563,625 
Saskatoon 	 275,942 	3,959 	109,238 	359,953 	749,092 
Autres Saskatchewan et 	396,233 	 - 	246,190 	835,917 	1,478,340 
Territoires du N.-0. 

Total 	 875,062 	4,618 	528,660 	1,382,717 	2,791,057  

Brandon 	 80,320 	20,643 	53,703 

	

f 	
70,420 	225,086 

Winnipeg 	 242,399 	146,456 	689,651 	533,097 	1,611,603 
Autres Manitoba 	188 	 - 	94,857 	g 	440,649 	535,694  

Total 	 322,907 	167,099 	838,211 	1,044,166 	2,372,383  

Brantford 	 60,197 	 - 	95,997 	h 	136,651 	292,845 
Guelph 	 145,967 	11,415 	 - 	77,809 	235,191 
Hamilton 	 508,549 	75,852 	274,002 	386,922 	1,245,325 
Kingston 	 208,334 	 - 	28,513 	16,236 	253,083 
Kitchener 	 134,766 	23,717 	149,971 	298,507 	606,961 
London 	 255,432 	28,104 	212,092 	247,042 	742,670 
Oshawa 	 143,313 	53,801 	68,417 	66,196 	331,727 
Ottawa 	 458,940 	57,484 	581,828 	432,859 	1,531,111 
Peterborough 	 152,435 	30,311 	21,404 	109,842 	313,992 
St. 	Catharines 	 442,498 	40,698 	37,920 	127,731 	648,847 
Sarnia 	 58,093 	25,382 	20,222 	202,109 	305,806 
Sault-Ste-Marie 	 106,607 	6,833 	60,872 	108,271 	282,583 
Sudbury 	 110,045 	 828 	92,269 	h 	214,064 	417,206 
Thunder Bay 	 440,270 	 - 	 - 	66,351 	506,621 
Toronto 	 2,788,684 	404,723 	1,774,020 	1,209,202 	6,176,629 
Windsor 	 314,617 	40,267 	69,515 	68,752 	493,151 
Autres Ontario 	 1,041,626 	165,093 	548,390 	2,870,768 	4,625,877  

Total 	 7,370,373 	964,508 	4,035,432 	6,639,312 	19,009,625  

Chicoutimi 	 - 	 - 	57,063 	29,704 	86,767 
Montréal 	 335,888 	64,945 	1,460,279 . 

	
2,684,941 	4,546,053 

Québec 	 91,576 	55,813 	583,192 	370,113 	1,100,694 h Shawinigan 	 - 	 - 	
_ 	

78,164 	78,164 
Sherbrooke 	 20,888 	 - 	32,987 	103,423 	157,298 
Trois-Rivières 	 41,724 	 355 	81,487 	175,886 	299,452 
Autres Québec 	 35,624 	 838 	324,242 	2,288,790 	2,649 494 	. 

Total 	 525,700 	121,951 	2,539,250 	5,731,021 	8,917,922 	J  

Moncton 	 89,931 	9,822 	50,082 	65,698 	215,533 
Saint-Jean 	 154,925 	 - 	15,641 	30,219 	200,785 
Autres 	N.-B. 	 52,971 	64,474 	88,057 	297,210 	502,712  

Total 	 297,827 	74,296 	153,780 	393,127 	919,030  

Halifax 	 163,970 	13,716 	295,358 	144,555 	617,599 
Sydney 	 30,298 	6,558 	29,429 	62,848 	129,133 
Autres Nouvelle-Ecosse 	296,062 	 24 	237,948 	410,934 	944 , 968  

Total 	 490,330 	20,298 	562,735 	618,337 	1,691,700  

Charlottetown 	 13,956 	 - 	42,701 	h 	35,603 	92,260 
Autres 11e-du-Prince- 	26,967 	13,116 	 - 	41,607 	81,690 
Edouard 

Total 	 40,923 	13,116 	42,701 	77,210 	173,950  

Saint-Jean 	 249,408 	 - 	39,971 	113,429 	402,808 
Autres Terre-Neuve 	 88,192 	 - 	171,823 	241,181 	501,496  

Total 	 337,600 	 - 	211,794 	354,910 	904,304 

SOURCE: Enquête par voie de questionnaire de la Commission. 
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TABLEAU 6 (suite) 

a) Les localités précises (à la différence de la locution polyvalente 
"ailleurs dans la province.) sont les composantes de Statistique Canada 
relatives aux territoires métropolitains de recensement quinquennal de 
1976 et aux agglomérations de recensement de 1971. On ne connaissait 
pas les composantes des agglomérations de recensement de 1976 lorsque 
nous avons commencé à dépouiller le questionnaire. 

Comprend les ventes directes par Imperial et Bingham et les ventes par 
les points de vente chez Eaton et Peoples Jewellers exploités en vertu 
d'un contrat de gestion. On a multiplié par .3111 les ventes directes 
d'Imperial et la valeur au détail des ventes rapportées par Stewart N. 
King afin d'obtenir une estimation de la valeur de gros d'une lentille 
Rx. Les résultats furent incorporés à tous les tableaux. 

On a associé aux ventes au détail d'AOCO les dépenses de promotion qui 
comportaient des cadeaux de lunettes livrées sur ordonnance. Ceci rend 
compte du peu de valeur des ventes d'AOCO dans certaines localités. 

Les ventes aux points de vente d'AOCO par les laboratoires d'AOCO repré-
sentent environ 85 pour cent des achats de lentilles par ces points de 
vente. M. C. Bergmann, président d'AOCO, a affirmé que les points de 
vente d'AOCO obtenaient de 20 à 25 pour cent de leurs lentilles ailleurs 
que chez les laboratoires d'AOCO. L'écart s'explique probablement par 
le fait que certains répondants n'ont pas distingué les ventes faites 
aux laboratoires d'AOCO et celles faites à leurs points de vente. 
Le volume des achats de lentilles par les points de vente d'AOCO est 
donc en réalité supérieur de 5 à 10 pour cent en moyenne aux chiffres 
indiqués aux Tableaux 5, 6 et 7. 

e) Les ventes à des médecins, que l'on a parfois rapportées dans certaines 
petites localités, ont été ajoutées aux ventes des optométristes. 

f) Entre 20 et 30 pour cent des achats de lentilles par les points de vente 
comportent des transferts au sein des laboratoires-détaillants intégrés. 

g) Plus de 90 pour cent des achats de lentilles par les points de vente 
comportent des transferts au sein des laboratoires-détaillants intégrés. 

h) Les achats estimés de lentilles Rx et leur équivalent étaient de moins de 
$20,000. Ils ont été ajoutés à ceux des optométristes. 

Entre SO et 60 pour cent des achats de lentilles par les points de vente 
comportent des transferts au sein des laboratoires-détaillants intégrés. 

j) Quelques laboratoires au Québec n'ont pas établi une répartition par localité 
de leurs achats. Les renseignements contenus dans leurs documents figurent 
au Tableau 5 mais non aux tableaux qui indiquent les achats de lentilles par 
localité; il existe une différence de 1,692,944 dans le total des achats de 
lentilles par les points de vente au Québec entre le Tableau 5 et le Tableau 6; 
ce petit écart est reproduit et augmenté au Tableau 7 dans le calcul des 
achats de l'équivalent de lentilles Rx. Ce petit écart a peu d'importance 
lors de l'interprétation des parts du marché d'Imperial dans les localités 
du Québec puisque ses parts sont quelque peu inférieures dans toutes les 
localités. Si le détail était disponible, il réduirait les parts du marché 
d'Imperial. 
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TABLEAU 7 

ACHATS DE LENTILLES Rx OU LEUR ÉQUIVALENT EFFECTUÉS PAR LES POINTS 
DE VENTE, TELS QU'ESTIMÉS, PAR LOCALITÉ, 1975* 

	

Affiliées 	Points de 
a 	 à 	 vente 	Opticiens 	Opto- 

Localité 	
Imperiar

, 
	d'AOCOe'd 	Indépendants 	métristese 	Total 

Kamloops 	 86,064 	 - 	134,438 	26,373 	246,875 
Vancouver 	 1,049,748 	108,372 	1,585,477 	801,476 	3,545,073 
Victoria 	 429,438 	55,012 	149,794 	164,679 	798,923 
Autres Colombie- 	 658,723 	 142 	485,909 	881,404 	2,026,178 
Britannique et Yukon 

Total 	 2,223,973 	163,526 	2,355,618 	1,873,932 	6,617,049  

Calgary 	 699,428 	44,535 	532,592 	432,186 	1,708,741 
Edmonton 	 837,531 	61,306 	207,971 	772,428 	1,879,236 
Medicine Hat 	 59,877 	 - 	83,790 	15,102 	158,769 
Autres Alberta 	 300,672 	 - 	344,750 	992,015 	1,637,437  

Total 	 1,897,508 	105,841 	1,169,103 	2,211,731 	5,384,183  

Regina 	 233,363 	 659 	215,494 	191,902 	641,418 
Saskatoon 	 318,323 	3,959 	127,607 	428,856 	878,745 
Autres Saskatchewan et 	448,330 	 - 	290,842 	888,475 	1,627,647 
Territoires du N.-0. 

Total 	 1,000,016 	4,618 	633,943 	1,509,233 	3,147,810  

Brandon 	 92,644 	20,533 	64,210 f 	73,544 	250,931 
Winnipeg 	 279,073 	158,039 	1,035,949 	568,437 	2,041,498 
Autres Manitoba 	555 	 - 	96,497 g 	454,664 	551,716  

Total 	 372,272 	178,572 	1,196,656 	1,096,645 	2,844,145  

Brantford 	 62,594 	 - 	161,359 	184,648 	408,601 
Guelph 	 161,743 	11,415 	 _ h 

	

85,016 	258,174 
Hamilton 	 569,495 	75,881 	325,786 	429,159 	1,400,321 
Kingston 	 228,955 	 - 	30,330 	17,763 	277,048 
Kitchener 	 149,276 	23,717 	161,639 	308,749 	643,381 
London 	 278,727 	28,079 	220,158 	256,360 	783,324 
Oshawa 	 153,500 	53,801 	71,410 	70,591 	. 	349,302 
Ottawa 	 583,140 	57,484 	847,331 	440,559 3 	1,928,514 
Peterborough 	 167,399 	30,346 	22,180 	121,671 	341,596 
St. Catharines 	 458,031 	40,698 	38,569 	138,786 	676,084 
Sarnia 	 58,093 	25,382 	20,695 	205,648 	309,818 
Sault-Ste-Marie 	 117,474 	6,968 	67,707 	114,950 	307,099 
Sudbury 	 119,755 	 828 	99

'
805 

h 	
254,292 	474,680 

Thunder Bay 	 488,704 	 - 	 - 	72,109 	560,813 
Toronto 	 3,234,390 	406,179 	2,311,368 	1,375,939 	7,327,876 
Windsor 	 330,833 	40,267 	92,228 	77,429 	540,757 
Autres Ontario 	 1,141,644 	165,431 	718,245 	3,162,144 	5,187,464  

Total 	 8,303,753 	966,476 	5,188,810 	7,315,813 	21,774,852  

Chicoutimi 	 - 	 - 	64,807 	38,240 	103,047 
Montréal 	 408,245 	76,081 	2,193,337 i 	3,089,525 	5,767,188 
Québec 	 106,184 	55,895 	701,027 	404,811 	1,267,917 
Shawinigan 	 - 	 - 	 - 

h 	79,011 	79,011 
Sherbrooke 	 23,534 	 - 	43,956 	114,359 	181,849 
Trois-Rivières 	 47,964 	 355 	85,124 	178,762 	312,205 
Autres Québec 	 40,951 	 838 	379,431 	2,358,688 	2,779,908  

Total 	 626,878 	133,169 	3,467,682 	6,263,396 	10,491,125  

Moncton 	 107,023 	9,847 	129,794 	71,636 	318,300 
Saint-Jean 	 209,915 	 - 	32,296 	31,625 	273,836 
Autres N.-B. 	 58,277 	64,474 	154,184 	304,980 	581,915  

Total 	 375,215 	74,321 	316,274 	408,241 	1,174,051  

Halifax 	 194,231 	13,716 	403,802 	153,367 	765,116 
Sydney 	 30,298 	6,568 	75,6S5 	63,176 	175,727 
Autres Nouvelle-Ecosse 	300,511 	 24 	583,403 	415,733 	1,299 671 

Total 	 525,040 	20,308 	1,062,890 	632,276 	2,24014  

Charlottetown 	 13,956 	 - 	102,492 	35,603 	152,051 
Autres 	11e-du-Prince- 	27.293 	14,818 _ h 	47.434 	89,545 
Edouard  

Total 	 41,249 	14,818 	102,492 	83,037 	241,596  

Saint-Jean 	 256,227 	 _ 	146,367 	117,260 	519,854 
Autres Terre-Neuve 	88,192 	 _ 	206,272 	242,133 	536,597  

Total 	 344,419 	 - 	352,639 	359,393 	1,056,451 

SOURCE: Enquête par voie de questionnaire de la Commission. 

* Les renvois sur ce Tableau correspondent exactement à ceux du Tableau 6. 
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pour l'ensemble du pays alors qu'AOC°, avec six pour cent des 
ventes, et Bausch & Lomb suivent loin derrière. Ces chiffres 
relatifs aux ventes à l'échelle nationale confèrent des avan-
tages à des maisons comme Imperial lorsqu'il s'agit d'obtenir 
des droits exclusifs de distribution de la part des manufac-
turiers (ce sujet est abordé au Chapitre VI). 

Imperial et AOCO sont intégrées jusqu'à la vente au 
détail; leurs laboratoires effectuent respectivement 54 et 42 
pour cent de leurs ventes à leurs propres points de vente. 
De plus, un bon nombre de plus petites compagnies exploitent 
à la fois des points de vente au détail et des laboratoires. 
On a qualifié un groupe de ces compagnies de "laboratoires-
détaillants intégrés". Ils se signalent en ce que leurs 
laboratoires ne vendent à toutes fins utiles qu'à leurs propres 
détaillants. Un second groupe, qui comprend quelques labora-
toires, est en concurrence, tout comme Imperial et AOCO, afin 
d'attirer des clients; ils exploitent aussi des points de 
vente. Un troisième type d'intégration verticale comprend 
les détaillants qui détiennent des parts dans un laboratoire. 
Un seul cas de ce type a été versé au dossier, soit celui de 
L'Optique Richelieu, dont la majorité des parts sont détenues 
par un certain nombre d'optométristes. Le volume des achats 
effectués par les détaillants affiliés constitue un des 
facteurs déterminants (le seul dans le cas des laboratoires-
détaillants intégrés) des ventes d'un laboratoire. De plus, 
les ventes liées des autres laboratoires viennent réduire le 
volume des ventes accessibles à tout laboratoire.. 

Une des clauses des accords conclus entre Imperial 
Optical Company ou Standard Optical Company et ses compagnies 
affiliées dans le domaine de la vente au détail stipulait que 
ces dernières devaient acheter 85 pour cent de leur matériel 
chez Imperial Optical. Cette exigence n'était pas univer-
selle: selon les témoignages, certains des accords stipulaient 
80 ou 75 pour cent; mais Imperial a apparemment tenté de con-
vaincre tous les détaillants affiliés de consentir à la norme 
de 85 pour cent tout en assurant que la qualité et le service 
d'Imperial devaient les satisfaire. On obligeait les détail-
lants à acheter 85 pour cent plutôt que 100 pour cent du 
matériel afin de leur permettre de se procurer des types ou 
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des styles de montures particuliers à la demande de leurs 
clients. Il était entendu que si Imperial ne pouvait offrir 
sa marchandise à des prix concurrentiels, le détaillant serait 
libre de s'approvisionner ailleurs. Bien que les témoignages 
aient indiqué qu'Imperial n'ait pas fait respecter cette 
clause en intentant des poursuites ou en menaçant de le faire, 
et bien que ses dirigeants aient affirmé que, nonobstant cette 
clause, ils aient dû s'efforcer de vendre leur marchandise 
à leurs détaillants affiliés, un ancien employé d'Imperial a 
indiqué que cette clause importait à la direction d'Imperial. 
Les rapports mensuels préparés pour chacune des filiales ou 
sociétés affiliées indiquaient au recto le pourcentage des 
achats effectués par le détaillant chez Imperial au cours du 
mois et de l'année en cours. Si le pourcentage atteignait un 
niveau inférieur à 85 pour cent, les dirigeants d'Imperial 
étudiaient les moyens à prendre afin de le ramener à ce niveau. 
Selon l'ancien employé, 85 pour cent n'était pas un objectif 
mais plutôt un minimum que l'on devait atteindre; si tel 
n'était pas le cas, on proposait des correctifs et on offrait 
parfois des récompenses afin de permettre de dépasser le 85 
pour cent. L'ancien employé a affirmé que la clause de 85 
pour cent était applicable à tout détaillant affilié auquel 
il avait eu affaire. 

Selon le Tableau 5, les sociétés de vente au détail 
affiliées à Imperial ainsi que ses filiales effectuèrent près 
de 96 pour cent de leurs achats de lentilles aux laboratoires 
d'Imperial et à ses sociétés affiliées. Nous n'avons pas 
tenté d'établir de distinction entre les points de vente dont 
Imperial est propriétaire et ceux qu'elle ne fait qu'exploiter, 
comme par exemple dans les magasins Eaton en Ontario. Le 
pourcentage d'achats de ces points de vente devrait vraisem-
blablement être plus élevé que celui de ceux sur lesquels 
Imperial exerce un contrôle moins direct. 

Lorsque cela s'avère possible, on s'attend évidem-
ment à ce que les points de vente au détail d'AOCO s'appro-
visionnent auprès des laboratoires d'AOCO. Le Tableau 5 
indique que 85 pour cent des besoins de lentilles des points 
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de vente d'AOCO ont pu être satisfaits par les laboratoires 
d'AOCO. Ce chiffre est un peu plus élevé que celui de 75 à 
80 pour cent fourni par M. Bergmann (le président d'AOCO). 
Quant aux montures, tous les achats des détaillants sont 
centralisés chez AOCO. 

La répartition des ventes à l'échelon provincial 
reflète les données nationales discutées ci-dessus. Imperial 
est la seule compagnie qui détienne une forte proportion des 
ventes dans chacune des provinces; dans tous les cas, à 
l'exception de la Nouvelle-Ecosse, elle détient la part la 
plus importante. AOCO ne dépasse le cap du 10 pour cent que 
dans trois provinces avec environ 13 pour cent au Manitoba, 
19 pour cent au Nouveau-Brunswick et 12 pour cent à 
l'Ile-du-Prince-Edouard. Dans plusieurs provinces, ceux 
qui occupent le deuxième rang n'ont qu'une exploitation 
d'envergure régionale. 

Le tableau ci-dessous illustre la part des ventes 
de lentilles par les laboratoires que détient Imperial ainsi 
que la part d'achats de lentilles qu'ont effectués ses points 
de ventes et ce, pour chaque province. 

Province 

Achats par les 
Ventes par les points de vente 
laboratoires 	au détail 

Colombie-Britannique 	68,7 	 34,0 
Alberta 	 71,9 	 35,4 
Saskatchewan 	 65,3 	 31,4 
Manitoba 	 40,5 	 13,6 
Ontario 	 55,1 	 38,5 
Québec 	 22,1 	 5,0 
Nouveau-Brunswick 	 54,8 	 32,3 
Nouvelle-Ecosse 	 39,0 	 28,9 
Ile-du-Prince-Edouard 	70,5 	 23,5 
Terre-Neuve 	 45,5 	 37,3 

SOURCE: Tableaux 5 et 6 



-98- 

Bien qu'il n'existe pas de rapport exact entre la part des 
ventes effectuées par les laboratoires et celles effectuées 
par les détaillants, ces derniers semblent étayer fortement 
la position des laboratoires. Cette conclusion s'accentue 
quelque peu si l'on exclut les laboratoires-détaillants 
intégrés; il est raisonnable de la faire puisqu'ils offrent 
une concurrence à l'échelon de la vente au détail. Une fois 
cet ajustement réalisé, la part des ventes effectuées par 
les laboratoires d'Imperial passe à 58,4 pour cent en 
Ontario et à 84,4 pour cent en Colombie-Britannique. Des 
calculs semblables (que leur caractère confidentiel interdit 
de publier) donnent une augmentation d'environ cinq pour cent 
au Manitoba et de un pour cent au Québec. 

Le fait que certains clients n'aiment pas la 
"double distribution" (lorsque leurs fournisseurs sont aussi 
leurs concurrents) peut occasionner une baisse du chiffre 
d'a -Vaires de certains laboratoires intégrés jusqu'à la vente. 

En plus d'exploiter 108 laboratoires dont elle est 
propriétaire, Imperial détient des parts dans trois sociétés 
de laboratoires et dans un commerce de gros de lentilles et 
de montures.* Ces sociétés figurent au Tableau 5 et sont 
identifiées au moyen d'un astérisque. On ne peut prendre 
pour acquis que les détaillants connaissent ces liens de 
propriété. 

Chez Imperial, le lien le plus étroit entre les 
ventes au détail et les ventes par les laboratoires s'établit 
lorsque le point de vente est attenant au laboratoire. Au 
moment des audiences, des 108 laboratoires exploités par 
Imperial, 51 d'entre eux vendaient au détail. Il est rai-
sonnable de supposer que dans les plus petites localités, 
les ventes au public assuraient la survie économique des 
laboratoires alors que le personnel faisait double emploi. 

* H & M Optical Company Limited, qui est une quatrième et 
petite filiale, n'est pas incluse. 
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Les 108 laboratoires sont situés dans 83 cités et 
Villes différentes. 7  Grâce à l'étendue de ce réseau, Imperial 
est représentée dans la plupart des agglomérations de quelque 
importance sauf au Québec où elle n'a de laboratoires qu'à 
Montréal et Québec. Pour bien saisir l'étendue du territoire 
desservi par les laboratoires d'Imperial, il faut considérer 
les services qu'ils offrent. Il existe 40 laboratoires de 
surfaçage situés dans 34 agglomérations différentes. Ainsi, 
dans les plus petites localités où l'on n'offre généralement 
que le service de polissage, les détaillants n'obtiendront 
probablement pas plus de services que ceux qui choisissent 
de faire leur propre débordage. Cette conclusion ignore les 
activités de commerce de gros de montures par les laboratoires 
de débordage. De plus, il peut exister une différence entre 
le nombre de puissances de lentilles qu'un seul détaillant 
peut se permettre de tenir en magasin par rapport à un labo-
ratoire qui dessert plus d'un client. Le temps de rotation 
d'une ordonnance qui exige du travail de surfaçage pourra 
n'être ni meilleur ni pire que celui offert par un labora-
toire plus éloigné. Ce que semble offrir le laboratoire de 
débordage local, c'est la facilité de communication et de 
livraison, bien que l'on doive peut-être attendre aussi 
longtemps. (Lorsque l'on étudie les services offerts, il 
faut aussi tenir compte de services tels la coloration ou le 
durcissement par chaleur des lentilles.) 

Dans plusieurs localités le volume des ventes ne 
Peut permettre la présence de plus d'un laboratoire; les 
détaillants peuvent alors faire affaire avec le laboratoire 
local ou compter sur les services de communication et de 
livraison offerts par des maisons plus éloignées. A L'Ile-
do- Prince-Edouard par exemple, les seuls laboratoires sont 
des ateliers de polissage exploités par Imperial à 
Charlottetown et Summerside; ceci peut expliquer l'important 
écart entre la part des ventes au détail et la part des 
ventes par les laboratoires que détient Imperial dans cette 
province. 

Imperial exploite aussi les six laboratoires qui 
existent à Terre-Neuve. Chacun des laboratoires vend au 
détail et est responsable de la plupart des ventes au détail 
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d'Imperial. Toutefois, même si Imperial est seule à offrir 
des services de laboratoire à Terre-Neuve, elle ne fait que 
peu d'affaires à l'exclusion des ventes effectuées par l'en-
tremise de ses propres points de vente. On remarque ici une 
exception au modèle général (mais non pas universel) observé 
à l'échelle nationale et selon lequel le client fait affaire 
avec les laboratoires situés à proximité de chez lui. Eastern 
Laboratory, une société établie à Halifax, est celle qui 
obtient de loin le plus de succès sur le continent; elle 
obtient 57 pour cent des ventes au détail qui ne vont pas aux 
laboratoires d'Imperial. Cependant, un important détaillant, 
M. P.L. Sudderdean de Grand Falls, situé dans une localité où 
Imperial n'exploite aucun laboratoire, faisait affaire avec 
deux maisons montréalaises: une pour les lentilles et l'autre 
pour les montures. 

Ce détaillant a déclaré que son choix avait été 
motivé par une aversion envers Imperial ainsi que par les 
prix inférieurs et la qualité du service offerts par le 
laboratoire de Montréal. Le cas de M. Sudderdean est excep-
tionnel pour deux raisons - il n'existe aucun laboratoire à 
Grand Falls et l'exploitation de M. Sudderdean est la seule 
à offrir l'examen de réfraction et des lunettes hormis un 
médecin qui avait exercé à Grand Falls durant un certain 
temps. L'absence de concurrence peut accorder à M. Sudderdean 
un choix dont ne peuvent jouir les maisons qui font affaire 
dans un milieu plus concurrentiel. 

Le cas de M. Sudderdean n'est pas le même que celui 
de la ville de Saint-Jean (T.-N.) où l'on retrouve deux labo-
ratoires d'Imperial et un certain nombre d'opticiens et d'opto-
métristes. On peut se demander si la facilité apparente avec 
laquelle les détaillants font affaire avec des laboratoires 
relativement éloignés indique que le territoire des marchés 
est plus étendu que ne le laisseraient croire les renseignements 
recueillis ailleurs au pays. Le succès que connaît Eastern 
dans toutes les provinces atlantiques et en particulier 
en Nouvelle-Ecosse et à Terre-Neuve indique qu'un laboratoire 
peut concurrencer des laboratoires locaux en attirant des 
clients répartis sur un vaste territoire. Malheureusement, 
il n'a pas été question du succès extraordinaire d'Eastern 
durant les audiences (mis à part quelques éloges sur la qualité 
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de leur travail); on ne peut donc savoir si la situation 
d'Eastern dépend de circonstances propres à cette société 
et à cette région. 

Au Nouveau-Brunswick, ce sont des laboratoires 
québécois qui desservent plusieurs des détaillants du nord 
de la province; ces laboratoires représentent la plus grande 
partie des ventes par les "autres laboratoires". Compte tenu 
de ce fait, la situation est quand même semblable à celle que 
l'on retrouve dans l'ensemble des provinces atlantiques; il 
n'Y a qu'un petit nombre de sociétés et un très petit nombre 
d'entre elles accaparent la majorité des ventes. 

C'est au Québec que l'on retrouve le plus grand 
nombre de sociétés dans le domaine des laboratoires, soit 25. 
Ceci s'explique probablement par le peu d'intégration verti-
cale des laboratoires aux détaillants. Le fait que les opto-
métristes jouent un rôle beaucoup plus important au Québec 
qu'ailleurs au Canada (très peu sont à l'emploi de maisons 
commerciales) est un des traits caractéristiques de la vente 
de produits de lunetterie dans cette province. Cette absence 
relative d'intégration verticale vient s'ajouter à un important 
volume de ventes, surtout dans la région montréalaise. 8  

La comparaison entre Montréal et Toronto au Tableau 
6 illustre l'importance de l'intégration verticale sur l'am-
pleur du marché libre. Bien que le total des achats soit de 
$ 6 ,176,629 à Toronto et de $4,546,053 à Montréal; on retrouve 
la situation contraire si l'on déduit du total les achats 
effectués par les points de vente d'Imperial et d'AOCO; 
Toronto a alors des ventes de $2,983,222 et Montréal $4,145,220. 
La différence dans l'ampleur des marchés non-captifs en faveur 
de Montréal s'accroît davantage si l'on tient compte des 
ventes par les laboratoires-détaillants intégrés et du fait 
quo les sociétés montréalaises affiliées à Imperial pratiquent 
une politique d'achats beaucoup plus indépendante que celles 
des autres parties du pays. 

En Ontario, il existe plusieurs agglomérations capa-
bles d'assurer la rentabilité d'un ou plusieurs laboratoires 
et Imperial y est habituellement présente. Comme l'indique 
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le Tableau 5, Imperial a 41 laboratoires situés dans 25 
agglomérations. Bien que seulement neuf d'entre eux 
offrent des services de surfaçage, ceci n'est que peu sus-
ceptible d'affecter la rapidité du service dans plusieurs 
localités puisqu'il n'y a habituellement qu'une courte 
distance entre les laboratoires de débordage et de polissa- 
ge et les laboratoires de surfaçage. Dans le Toronto métro-
politain par exemple, un laboratoire de surfaçage dessert 
huit laboratoires de débordage et de polissage alors qu'à 
St. Catharines le rapport est de six à un. Vingt-et-un de 
ces laboratoires vendent au détail. On ne peut déceler 
aucun modèle de distribution géographique de ces laboratoi-
res. Chacun des sept laboratoires de la région de St. 
Catharines (qui comprend Niagara-on-the-Lake, Niagara Falls, 
St. Catharines et Welland) vend au détail alors que tel 
n'est pas le cas de plusieurs laboratoires situés ailleurs. 

En Ontario, Imperial effectue 55 pour cent des 
ventes de lentilles par les laboratoires. Il faut accorder 
plus d'importance à de telles données lorsqu'elles touchent 
plusieurs gros marchés, comme en Ontario, que lorsqu'il 
s'agit de régions à petits marchés qui ne peuvent soutenir 
plusieurs sociétés comme c'est le cas au Nouveau-Brunswick 
où la part d'Imperial est à peu près la même qu'en Ontario. 
La part des ventes d'Imperial dépend en partie directement 
de l'important chiffre d'affaires que lui assurent ses points 
de vente; par contre, ceux-ci rendent possible l'important 
réseau de laboratoires qui recouvre la province et qui joue 
un rôle important en attirant la clientèle des détaillants 
indépendants. Comme on l'a déjà souligné, l'importance du 
marché non-captif influence le nombre de laboratoires con-
currents. Dans les 16 plus grosses agglomérations de 
l'Ontario qui figurent au Tableau 6, la part des ventes au 
détail, détenue par Imperial (telle que calculée à partir 
des achats de lentilles) allait de 19 à 87 pour cent avec 
une médiane d'environ 40 pour cent. 

Dans les trois provinces les plus à l'ouest, une 
part très importante des ventes de lentilles par les labo-
ratoires revient à Imperial. Au Manitoba, sa part est plus 
restreinte (40,5 pour cent). La plupart des laboratoires 
sont situés à Winnipeg en raison de la concentration de la 
population dans cette ville et du petit nombre d'autres 
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agglomérations; en plus d'Imperial, on y trouve cinq autres 
sociétés qui exploitent des laboratoires dont Stewart N. King, 
un laboratoire-détaillant intégré et le plus important 
détaillant de la ville. 

Les laboratoires d'Imperial, dont plusieurs sont 
des laboratoires de surfaçage, recouvrent l'ensemble des 
provinces de la Saskatchewan, de l'Alberta et de la Colombie-
Britannique. En Colombie-Britannique, neuf des 16 labora-
toires vendent au détail alors que l'on en retrouve qu'un en 
Saskatchewan et aucun en Alberta. Lors des audiences, il n'a 
pas été question des raisons qui pourraient expliquer cet 
important écart. Il se peut que les optométristes de la 
Colombie-Britannique fassent moins de ventes au détail, même 
à l'extérieur des grands centres. L'absence de toute loi 
concernant la vente des produits de lunetterie en Colombie-
Britannique facilite la vente par les laboratoires. Cette 
explication ne suffit évidemment pas puisqu'une situation 
semblable n'avait eu aucun effet en Saskatchewan avant le 
7 mai 1977; de plus, en Ontario et en Nouvelle-Ecosse, on 
retrouve plusieurs laboratoires qui vendent au détail malgré 
l'existence de lois sur la vente de produits de lunetterie. 

Dans le Vancouver métropolitain, l'intégration 
verticale pratiquée par Imperial et les autres a considéra-
blement réduit la part du marché accessible aux aspirants. 
Deux laboratoires-détaillants, London Drug Optical et 
Ebert Howe & Associates, ont des ventes combinéeS.  dont le 
chiffre approche celui des ventes des sociétés affiliées à 
Imperial. Les effets réunis de transferts ou de ventes au 
sein d'Imperial, d'AOCO et des laboratoires-détaillants 
intégrés laissent non-captives environ $1,9 millions de ventes 
de lentilles sur un marché total de $3,2 millions. 

Selon M. Carl Bergmann, président d'AOCO, on réalise 
d'importantes économies d'échelle dans les laboratoires en 
raison d'une automatisation et d'une spécialisation des travaux 
et d'un adoucissement des fluctuations de la demande. On a 
dit que les grosses entreprises américaines de vente par 
correspondance pouvaient offrir des prix moins élevés en 
raison du volume de leurs ventes; on a parlé de 2,000 à 3,000 
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ordonnances par jour. De tels laboratoires sont exception-
nellement gros, même aux Etats-Unis. Par exemple, un labo-
ratoire moyen d'American Optical pourrait exécuter de 1,000 
à 2,000 ordonnances par semaine alors que les importants 
laboratoires de lunettes de protection peuvent peut-être en 
exécuter le double. 

Le plus important laboratoire du Canada est proba-
blement le laboratoire de surfaçage central d'Imperial à 
Toronto. La division de surfaçage des plastiques y exécute 
de 700 à 800 ordonnances par jour. Par contre, le laboratoire 
de taille moyenne qu'exploite Imperial à Edmonton exécute 
environ 240 ordonnances par jour, soit environ 200 de verre 
et le reste de plastique. La plupart des laboratoires cana-
diens sont plus petits que celui d'Edmonton. 

Selon M. Casson, la centralisation des opérations 
permet une utilisation plus efficace des connaissances spé-
cialisées. (Voilà une des nombreuses sources d'économies 
d'échelle qui entraînent un emploi intensif des ressources 
spécialisées.) 

Outre la référence faite par M. Bergmann aux prix 
inférieurs des immenses laboratoires américains de vente par 
correspondance, la Commission n'a reçu aucune donnée sur le 
lien entre l'importance du laboratoire et le coût unitaire. 
L'existence, au Québec, de nombreux petits laboratoires de 
surfaçage qui offrent un vaste marché "non-captif" ainsi que 
les prix inférieurs retrouvés dans cette province laissent 
croire que le coût unitaire ne diminue que très faiblement 
par rapport à la grosseur de l'atelier ou encore que l'indus-
trie canadienne est organisée de telle façon que les prix en 
vigueur dans les laboratoires n'ont pas été fortement touchés 
par les économies réalisables par une exploitation à grande 
échelle. Bien qu'on ne puisse exclure la première hypothèse, 
l'industrie dans son ensemble (avec des laboratoires dans 
chaque agglomération de quelque importance) n'est pas conçue 
de façon à profiter des économies d'échelle. Cependant, la 
centralisation de certains travaux par Imperial et, dans une 
certaine mesure par AOCO, devrait permettre de réaliser 
certaines économies d'échelle tout en conservant les avantages 
que procurent les rapports avec les clients locaux. 
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La vente au détail  

Du point de vue du laboratoire, il n'existe aucune 
différence entre la clientèle d'un optométriste et celle 
d'un opticien. Ainsi, il n'est pas nécessaire d'établir une 
distinction entre les optométristes et les opticiens lorsqu'il 
est question de l'effet de la fermeture des marchés entraînée 
par l'intégration verticale. Cependant, il peut être sou-
haitable de séparer les deux lorsque l'on fait état de la 
Part des ventes au détail que détiennent des sociétés telles 
Imperial et AOCO. Me J.J. Robinette, c.r., l'avocat d'Imperial, 
a soutenu au début des audiences que l'on devrait regrouper 
Opticiens et optométristes afin de calculer la part du marché 
détenue par Imperial. Cependant, aucune donnée n'est venue 
étayer cette position au cours des audiences. Dans sa décla-
ration finale, Me B.C. McDonald fit valoir, au nom du Direc-
teur, un argument en faveur de la distinction entre opticiens 
et optométristes: leurs ordonnances proviennent de sources 
différentes; alors que les optométristes examinent la vue et 
vendent au détail, les opticiens dépendent des ordonnances 
délivrées par les ophtalmologistes. 

Les optométristes dispensent certains des services 
Offerts par les ophtalmologistes telles l'évaluation de la 
vue et la prescription de verres correcteurs. Ceux qui ont 
de bons yeux peuvent en venir à dépendre des optométristes 
Pour leurs soins de la vue. En fin de compte, l'influence 
des optométristes sur la prospérité des opticiens dépend du 
succès de la concurrence qu'ils livrent aux ophtalmologistes 
puisqu'il est rare que les optométristes vendent des lunettes 
ou des lentilles cornéennes en réponse à une ordonnance déli-
vrée par un ophtalmologiste. Il est presque aussi rare de 
voir un opticien vendre des lunettes à la suite d'une ordon-
nance délivrée par un optométriste qui vend au détail. Le 
docteur S.D. Brisbin, président de l'Alberta Optometric 
Association, avertit tous ses patients qu'ils sont libres de 
faire exécuter leur ordonnance ailleurs: seulement cinq pour 
cent de ses patients le font. 

Il est difficile de trouver des sources de concurrence 
directe entre opticiens et optométristes. On a demandé au 
docteur Irving Baker, registreur, College of Optometrists of 
Ontario: 
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Q. . . .comment pourrait-on qualifier la concurrence 
que se livrent au jour le jour opticiens et opto-
métristes en matière de services et de prix? 

R. Il m'est très difficile de répondre à cette ques-
tion puisque je ne connais aucune concurrence de 
ce type précis. . . . Je soupçonne que la plupart 
des optométristes ne pensent pas de cette façon, 
c'est-à-dire que les décisions qu'ils prennent 
dans leurs bureaux quant au tarif à exiger et à 
la façon de le faire et de le présenter sont mo-
tivées de quelque façon, en partie par la loi qui 
impose certaines exigences; une fois prise cette 
décision, voilà comment je dirais qu'ils fonc-
tionnent au jour le jour. Je ne crois pas que 
les optométristes modifient leur mode de fonc-
tionnement très souvent. Cela n'est pas 
impossible mais je n'en connais rien. 

Je crois qu'il existe une concurrence qui n'est 
pas nécessairement mauvaise et voici laquelle: 
lorsqu'un patient reçoit la facture d'un opto-
métriste et que des lunettes y figurent il se 
dira, eh bien, j'ai réalisé une bonne aubaine 
car il sait que cela a coûté tant à Mme Tremblay 
qui est allée ailleurs ou alors il croira qu'on 
lui a trop chargé dépendant toujours de l'expé-
rience de Mme Tremblay. Si vous voulez mon 
opinion, je dirai que sur la base du tarif 
d'honoraires proposé par l'OAO, l'optométriste 
concurrence l'opticien du point de vue des prix. 
En d'autres mots, je crois que s'il y a concurrence, 
s'il faut parler de cela, c'est que l'optométriste 
peut se payer le luxe, si l'on peut parler de 
la sorte, d'employer du matériel dispendieux 
et de présenter une facture relativement peu 
élevée par rapport à l'opticien puisque les 
prix de l'opticien sont liés aux coûts du 
matériel. En ce sens, l'optométriste se trouve 
placé dans une position concurrentielle favorable. 
Au jour le jour, si l'on peut parler d'une telle 
chose, je ne crois pas qu'il y ait une grande 
différence pour une paire de lunettes; mais je ne 
crois pas que l'association ou les individus aient 
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fait des efforts précis afin de concurrencer 
l'opticien ou de le placer dans une position 
défavorable car les forces du marché n'agissent 
pas de cette façon. Ce ne sont pas pour ces 
raisons que les gens choisissent ou non d'aller 
voir un optométriste. 9  

La concurrence qui pourrait exister entre opticiens 
et optométristes s'exercera probablement à sens unique. A la 
connaissance de la Commission, les optométristes n'essaient 
pas d'attirer les clients qui sont porteurs d'ordonnances 
délivrées par des ophtalmologistes ou par d'autres optométris-
tes sauf si la boutique d'un optométriste ressemble à celle 
d'un opticien et est située à proximité. De fait, s'il agis-
sait de la sorte, un optométriste pourrait désobéir au code 
d'éthique de son association professionnelle. Par contre, 
il se peut que les opticiens attirent les clients des opto-
métristes par des étalages de montures et par la publicité 
faite soit aux montures soit (dans quelques provinces) aux 
prix. Bien que les prix exigés pour des montures par les 
optométristes pourraient peut-être limiter ceux des opticiens, 
il n'existe aucune preuve à l'effet qu'un tel facteur ait 
jamais influencé la fixation des prix par les opticiens. 

Le Tableau 6 illustre le volume des achats de len-
tilles en dollars selon le type de point de vente et son 
emplacement. Le Tableau 7 est du même. modèle; on a seulement 
tenté de trouver une base commune à l'ensemble des achats de 
lentilles. Puisqu'on utilise les achats de lentilles pour 
calculer les achats de lunettes, il importe de s'assurer qu'il 
existe un lien identique entre les achats et les ventes de 
lentilles par tous les points de vente au détail. Dans le 
cas d'Imperial, on peut constater que les prix qui figurent 
sur la liste de prix de lentilles d'ordonnance (Rx) sont 2,95 
fois plus élevés que les prix des lentilles de stock. La 
multiplication par 2,95 du prix des lentilles de stock compri-
ses dans les données du Tableau 6 afin d'approcher l'équiva-
lent des achats de lentilles d'ordonnance constitue la prin-
cipale différence entre le Tableau 6 et le Tableau 7. Cer-
tains détaillants préfèrent, pour des raisons discutées 
précédemment, acheter des lentilles non taillées et faire 
eux-mêmes le débordage et le polissage. Certains des plus 
petits laboratoires ne vendent qu'à ces conditions. Nous avons 
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ajouté deux dollars par paire de lentilles non taillées 
comprises dans les données du Tableau 6 afin d'obtenir 
l'équivalence avec les lentilles Rx. 1 ° Le Tableau 7 sert à 
la discussion de la distribution des ventes au détail. 

Les localités inscrites au Tableau 7 représentent 
les plus importantes agglomérations de chacune des provinces, 
exception faite de Kamloops et de Medicine Hat. (On a inclus 
ces deux villes car leur situation a fait l'objet de témoi-
gnage durant les audiences.) Afin de répartir les points de 
vente selon les localités, nous avons employé les composantes 
de Statistique Canada relatives aux territoires métropolitains 
du recensement quinquennal de 1976 et aux agglomérations du 
recensement de 1971. 11  Les territoires métropolitains sont 
des localités de plus de 100,000 personnes que Statistique 
Canada établit à la suite d'une étude des lieux de résidence 
et des lieux de travail. 

Comme ce fut le cas pour les limites provinciales 
lors de l'étude des ventes par les laboratoires, les limites 
adoptées pour faire état des ventes au détail représentent 
des approximations pratiques des marchés. Dans les grandes 
régions métropolitaines ainsi que dans les plus petites villes, 
il existe de nombreux petits marchés qui se recoupent. Cer-
tains patients feront exécuter leur ordonnance chez le détail-
lant situé dans l'édifice médical où elle leur a été délivrée 
alors que d'autres préféreront faire affaire avec un opticien 
situé plus près de leur lieu de résidence ou de leur lieu de 
travail. Au cours des dernières années, les centres d'achats 
et les mails ont connu une grande vogue auprès des opticiens. 
Des points de vente situés dans des régions commerçantes cen-
trales offrent une solution de rechange aux points de ventes 
situés à proximité du lieu de résidence soit parce qu'ils 
sont près du lieu de travail ou parce qu'on s'y rend souvent. 
Pour plusieurs consommateurs, les lunettes, qui étaient des 
articles d'usage courant, sont devenues, grâce à la mode, 
des biens de consommation. L'étendue des déplacements des 
résidents d'une grande région métropolitaine est un des fac-
teurs qui contribue à relier plusieurs marchés locaux. La 
publicité peut aussi jouer le même rôle. Il suffit parfois 
que le client ou le marchand connaisse la disponibilité de 
certains prix ou de certains styles dans le voisinage pour 
que ceux-ci apparaissent localement. Néanmoins, il convient 
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de remarquer que la part des ventes indiquées au Tableau 7 
représente, du moins en partie, la moyenne pondérée de la 
part des ventes d'un certain nombre de petits marchés. 

Avant de discuter de la répartition des ventes 
dans certaines localités précises, on pourrait souligner la 
différence entre les habitudes des opticiens et des optomé-
tristes quant au choix d'un emplacement: les opticiens 
choisissent les agglomérations importantes alors que les 
optométristes préfèrent les plus petites localités. La ré-
partition géographique des opticiens et des optométristes 
est calculée en fonction de leurs achats de lentilles tels 
qu'indiqués aux Tableaux 6 et 7. Ces données révèlent aussi 
la répartition des ophtalmologistes qui exercent privément 
puisqu'ils assurent la survie des opticiens. Dans 38 des 
plus importantes villes distinctes à l'échelon régional, 
33 pour cent des achats de lentilles classiques et 30 pour 
cent des achats de lentilles cornéennes revenaient aux 
optométristes. A l'extérieur de ces localités, les optomé-
tristes achetaient 63 pour cent des lentilles classiques et 
61 pour cent des lentilles cornéennes. 12  L'attrait écono-
mique qu'exercent les plus petites cités et villes sur les 
opticiens semble provenir de la pénurie d'ophtalmologistes 
dans ces localités. 

La moyenne des achats équivalents de lentilles Rx 
par un point de vente d'un opticien d'ordonnances dans 
l'Ottawa métropolitain se chiffrait à143,763. 13Ceci impli-
que des ventes de lunettes d'environ $140,000.A Thunder 
Bay, les sept points de vente affiliés à Imperial effectuè-
rent des achats équivalents de lentilles Rx d'une valeur de 
$69,815. Cependant, les points de vente des opticiens 
d'importance moindre pourraient effectuer des ventes de 
l'ordre de $50,000 à $80,000 par année et acheter de $15,000 
à $25,000 de l'équivalent de lentilles Rx. Un opticien situé 
au bas de cette échelle fait probablement son propre travail 
de débordage et de polissage (ce n'est pas le temps qui lui 
manque); il se doit aussi d'avoir peu de frais fixes. Par 
contre, les opticiens situés dans des emplacements très 
achalandés comme les édifices médicaux et les grands centres 
d'achats auront probablement un volume de ventes qui dépasse 
de loin la moyenne d'Ottawa. Mais l'échelon des grandeurs 
supérieur n'est pas complètement accessible puisque seulement 
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une poignée des points de vente ont un chiffre d'affaires 
supérieur à $250,000 et des achats équivalents de lentilles 
Rx de l'ordre de $80,000. 

Les chiffres précédents ne peuvent servir que de 
points de repère approximatifs pour l'interprétation des 
données du Tableau 7. Prenons par exemple le cas de Victoria 
où les achats des sociétés affiliées à Imperial étaient de 
$429,438 (67,7 pour cent), ceux des points de vente d'AOCO 
étaient de $55,012 (8,7 pour cent) et ceux des autres opti-
ciens étaient de $149,794 (23,6 pour cent). Il est impossi-
ble de connaître le nombre de points de vente que représen-
tent les ventes par les autres opticiens. S'ils sont très 
bien placés, il ne pourrait n'y en avoir que deux; par contre, 
si ce sont toutes des exploitations marginales, il pourrait 
y en avoir neuf. Cependant, il est permis de conclure sans 
grand risque de se tromper que le nombre réel de points de 
vente se situera quelque part entre ces deux extrêmes et que, 
dans la plupart des villes, une moyenne de $40,000 par point 
de vente constitue un chiffre réaliste. 

Il existe certaines chaînes de points de vente 
d'opticiens. Les exemples les plus frappants sont les labo-
ratoires-détaillants. Citons aussi le cas de la maison 
Derouin d'Ottawa qui n'exploite pas de laboratoire de surfa-
çage. Ces chaînes ont une influence marquée sur la concen-
tration des points de vente dans certaines régions métropo-
litaines. A Québec, Robert Laforce détient le plus important 
volume de ventes avec 10 points de vente - ce qui constitue 
plus d'un tiers du total. Les ventes de Stewart N. King, à 
Winnipeg, sont plus élevées que le total des ventes des so-
ciétés affiliées à Imperial. A Ottawa, Derouin détient plus 
de 20 pour cent du marché. Ensemble, London Drug Optical et 
Ebert Howe & Associates effectuent plus de 30 pour cent des 
ventes dans la région de Vancouver. Dans le sud de l'Ontario, 
l'importante maison King Optical a moins de poids que les 
maisons mentionnées ci-dessus car ses 18 points de vente 
sont répartis dans plusieurs villes. 

La part des ventes par des opticiens que détient 
Imperial va de zéro à Chicoutimi et Shawinigan à plus de 
95 pour cent à Thunder Bay. Elle détenait au moins 52 pour 
cent du marché dans la moitié des villes figurant au Tableau 7 
et au moins 68 pour cent dans le quart de celles-ci. 
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Le tableau ci-dessous illustre la part du marché 
détenue par Imperial lorsque celle-ci dépasse 50 pour cent. 
Grâce à cette ligne de partage arbitraire, il est probable 
que l'on retienne la plupart des agglomérations dans les-
quelles la part importante du marché détenue par Imperial 
pourrait poser un problème de pouvoir de commercialisation 
abusif. On y indique aussi le volume des achats par les 
autres opticiens; ceci sert à situer l'importance de la ville 
et à donner une idée de la moyenne du nombre de points de 
vente concurrents. Les ventes d'AOCO et des autres opticiens 
ont été regroupées. Ceci ne fait que peu de différence pour 
la plupart des localités, exception faite de Toronto et de 
Hamilton où l'addition des ventes d'AOCO et d'Imperial donne 
à ces deux maisons des parts du marché de 61 et de 66 pour 
cent, respectivement. 

Part 	 Achats par les 
Localité 	 d'Imperial 	autres opticiens 

% 	 $ 

Victoria 	 67,7 	 204,806 
Calgary 	 54,8 	 577,127 
Edmonton 	 75,7 	 269,277 
Regina 	 51,9 	 216,153 
Saskatoon 	 70,8 	 131,566 
Brandon 	 52,5 	 84,743 
Guelph 	 (minimum)80,0 	 _* 
Hamilton 	 58,6 	 401,667 
Kingston 	 88,3 	- 	30,330 
London 	 52,9 	 248,237 
Oshawa 	 55,1 	 125,211 
Peterborough 	 76,1 	 52,526 
St. Catharines 	 85,2 	 79,267 
Sarnia 	 55,8 	 46,077 
Sault-Ste-Marie 	 61,1 	 74,675 
Sudbury 	 54,3 	 100,633 
Thunder Bay 	(minimum)95,0 	 -* 
Toronto 	 54,3 	 2,717,547 
Windsor 	 71,4 	 132,495 
Saint-Jean 	 86,7 	 32,296 
Saint-Jean (T.-N.) 	63,6 	 146,367 

* Les achats des opticiens indépendants se chiffraient à 
moins de $20,000 et ont été ajoutés aux achats des opto-
métristes, aux Tableaux 6 et 7, en raison de leur 
caractère confidentiel. 



CHAPITRE VI 

LA DISTRIBUTION EXCLUSIVE 

Une des questions soulevées lors de l'enquête 
concerne la disponibilité des approvisionnements aux labora-
toires. Il existe des preuves de distribution exclusive 
partielle ou totale dans le domaine des produits de lunette-
rie et des instruments professionnels. Ces exemples ont 
presque toujours mis en cause Imperial, bien que l'on ait à 
l'occasion mentionné d'autres sociétés. 

Les montures 

C'est par l'entremise de distributeurs exclusifs 
que l'on distribue habituellement les montures. Selon M. 
Victor Cohen des Etablissements d'Optique Vilico Inc., cette 
méthode est à l'avantage à la fois du distributeur et du 
fabricant. M. Cohen n'a pas fait état des avantages qu'en 
retire le distributeur, probablement parce qu'ils sont 
évidents: le distributeur n'a pas à livrer concurrence à 
d'autres fournisseurs du même produit. M. Casson a expliqué 
en ces termes les avantages pour le distributeur: 

. . . Je ne crois pas que la plupart d'entre nous 
aimons les commerces où l'on entre et votre ven- 
deur entre et il a une bonne monture ou un instru-
ment ou une lentille que vous vendez à quatre 
quatre-vingt-quinze et un petit bonhomme s'amène 
et la vend à quatre soixante-quinze et l'on 
discute pour une question de cents et ainsi de 
suite. Ceci m'écoeure quelque peu mais, 
cependant, ce sont là les affaires. 

Alors qu'évidemment si vous détenez l'exclusivité 
relative ou partielle, vous pouvez fixer un juste 
prix qui ne pourra être abaissé par le premier 
venu ce, qui assure une certaine continuité et 
stabilité à votre affaire. 1  
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Selon M. Cohen, le fabricant profite de ce que l'agent 
exclusif assure le service après-vente en distribuant les 
pièces. 

A l'égard du fabricant, M. Casson affirma que: 

• • . le plus gros problème du fabricant, c'est 
la planification de sa production. Il veut donc 
être assuré que le mois prochain, il pourra 
produire 5,000 ou 50,000 articles. Il ne peut 
dépendre d'une foule de minuscules commandes. 
Il veut de grosses commandes, il veut qu'elles 
soient garanties, il veut être certain que le 
client pourra paye5 et aujourd'hui la facturation 
coûte une fortune. 

Imperial, comme toutes les autres sociétés, a 
conclu certains accords de distribution exclusive de montu-
res. En 1976, elle détenait les droits exclusifs de distri-
bution des produits de sept sociétés américaines, quatre 
italiennes et deux allemandes. Elle avait un droit de pre-
mier refus de la part de trois sociétés américaines, quatre 
françaises, sept italiennes, une allemande, une espagnole 
et une japonaise. Le nombre total de fabricants de montures 
dans ces pays était un multiple - souvent élevé - du nombre 
de sociétés avec lesquelles Imperial avait conclu un de ces 
types d'accords. De plus, comme l'a souligné M. Casson, 
Imperial ne représentait pas au Canada Certains des fabri-
cants ou séries de modèles européens les plus importants 
tels Metzler, Rodenstock, Margatz et Holzer, Christian Dior, 
Sofilo et Silhouette. 

Il importe de noter que M. Casson n'a inclu aucun 
fabricant américain dans sa liste de séries de modèles 
offerts par d'autres distributeurs. On favorise maintenant 
les montures européennes aux dépens des montures américaines. 

On ne peut douter que le réseau de laboratoires 
et de points de vente d'Imperial la place dans une très 
forte position lorsqu'il s'agit d'obtenir une distribution 
exclusive. Toutefois, un nombre important d'exclusivités 
sont détenues par d'autres. M. Casson l'expliqua ainsi: 
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J'en conclus à partir de vos témoignages que 
l'importance d'Imperial au Canada ainsi que 
son volume de ventes au détail lui procurent 
un avantage face à ses concurrents canadiens 
lorsqu'il s'agit d'obtenir des exclusivités. 
Cette affirmation est-elle juste? 

R. 	Oui, mais il arrive rarement que les choses 
soient aussi simples que cela. . . . Nous 
aimerions distribuer les modèles Metzler. 
Pourquoi ne le faisons-nous pas? Pour le 
savoir, il faut remonter assez loin. Je me 
souviens des discussions que nous avons eues 
au début des années cinquante au sujet du 
changement des styles et du changement -- 
les fabricants européens semblaient s'inté- 
resser davantage et offrir une production 
plus excitante. Il nous fallait prendre une 
décision. Nous représentions de très bons 
fabricants américains tels Fairfield, Liberty, 
Artcraft. Ces gens veulent une distribution 
et, après réflexions, nous croyions que si 
nous commencions à passer trop de commandes 
en Europe, nous offusquerions et agacerions 
les Américains; nous avons donc décidé de ne 
pas le faire. Avec le temps, ce fut proba-
blement une mauvaise décision d'affaires. . 

Rodenstock était dans une position semblable. 
Ils nous ont offert leurs modèles et nous 
avons sagement affirmé, "Eh bien non, nous 
ne pouvons faire ce travail pour vous". 3  

Un détaillant qui souhaite obtenir une monture ou 
un autre article de lunetterie telle une lentille spéciale 
qui est distribuée en exclusivité peut s'approvisionner chez 
le distributeur. Il peut aussi demander au laboratoire avec 
lequel il fait affaire de les lui obtenir. Cependant, les 
laboratoires et les autres commerçants en gros ne sont pas 
tenus de s'approvisionner mutuellement et M. François 
Bourbonnais, président de Pro Optic Inc., (ci-devant 

Q. 
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Optilite Inc.) a soutenu que National, qui est la filiale 
d'Imperial au Québec, refuse carrément de lui fournir des 
montures distribuées par Imperial lorsqu'il en a besoin 
pour remplir des commandes en provenance de la Colombie-
Britannique ou de l'Alberta. Il se voit alors contraint 
de s'approvisionner par d'autres moyens non précisés mais 
ceci lui occasionne des retards. Par contre, M. Cohen, de 
Vilico, a affirmé n'éprouver aucun problème d'approvision-
nement. 

Lorsqu'ils font affaire entre eux, les four-
nisseurs en gros s'accordent habituellement un escompte de 
10 pour cent (dont deux pour cent pour paiement immédiat). 
Cet escompte correspond à celui qu'accordent les labora-
toires à leurs meilleurs clients. On doute cependant qu'un 
escompte de dix pour cent couvre plus que les coûts de la 
transaction encourus par le distributeur. Ceci ne devrait 
poser aucun problème à un laboratoire qui n'a pas à 
s'approvisionner en grande partie chez d'autres laboratoires 
ou grossistes. 

Comme l'illustre la description faite par M. 
Casson des échecs d'Imperial dans l'obtention de certaines 
prestigieuses séries de modèles européens, l'existence 
d'un nombre important de fabricants concurrentiels, comme 
c'est le cas dans le domaine des montures, limite le nombre 
de séries de modèles pour lesquels Imperial ou tout autre 
distributeur peut obtenir des droits exclusifs de distri-
bution. Afin d'obtenir l'exclusivité, Imperial doit habi-
tuellement garantir une certaine quantité minimum annuelle. 
L'entente peut être révoquée si on ne satisfait pas aux 
attentes du fabricant en ce qui a trait aux ventes; c'est 
ce qui arriva lorsque Essilor retira certaines marques de 
montures à Imperial. 

Les difficultés encourues lorsqu'il s'agit de 
répondre aux attentes d'un certain nombre de fabricants 
concurrentiels, comme c'est le cas dans le domaine des 
montures, se posent avec moins d'acuité, sinon pas du tout 
dans le cas de produits soit uniques, soit peu substitutifs. 
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Le Varilux 2 

La Commission a reçu plus de documents sur les 
accords entre Imperial et Essilor portant sur la lentille 
Varilux 2 que sur toute autre exclusivité détenue par 
Imperial. 

Lorsque le Varilux 1 fut mis en marché au Canada, 
Imperial en avait la distribution exclusive sous le nom 
"Multilux 1". Essilor préférait que ses produits soient 
commercialisés sous le nom des marques propres à Imperial. 

Lorsque Essilor lança le Varilux 2 au Canada, 
en 1974, peu après son entrée en France et au Japon, elle 
en donna les droits exclusifs de distribution à Imperial 
sous le nom commercial "Multilux 2". Les droits furent 
accordés pour l'ensemble du Canada à l'exclusion du Québec. 
Essel Optique Canada Ltée approvisionnait le Québec; plus 
tard au cours de l'année, on accorda des approvisionnements 
à L'Optique Richelieu et à d'autres laboratoires. 

Afin d'assurer le succès commercial du Varilux 2 
- qui avait échappé à la première version - Essilor imposa 
des restrictions à Imperial eu égard à sa commercialisation. 
On choisit des marchés limités pour le lancement de la 
lentille et on exigea que l'on fasse l'instruction complète 
des détaillants et des consommateurs. De plus, on limita 
la force de la partie de la lentille destinée à la lecture 
afin de permettre aux consommateurs de s'adapter facilement 
à la lentille. Plus tard, on augmenta cette limite (un 
accroissement de 2) et on accrut la part du marché à 
atteindre.* 

* La difficulté d'adaptation aux lentilles à double foyer 
et aux autres lentilles multifocales est reliée à la 
partie "accrue" de lentille employée pour la vision 
rapprochée. 
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Essilor exigea aussi que les détaillants desservis 
par les laboratoires d'Imperial possèdent un pupillomètre, 
un instrument destiné à mesurer la distance interpupillaire 
et fabriqué par Essilor. Plusieurs détaillants effectuent 
cette mesure à l'aide d'une règle ordinaire. Il n'existe 
aucune preuve à l'effet qu'Essilor a imposé cette condition 
comme une forme de vente exclusive destinée à extraire des 
profits de monopole de l'article exclusif, la lentille 
Varilux 2. Tout porte à croire que l'on pensait que le 
pupillomètre permettait des mesures plus précises; la lu-
nette allait mieux au client et ceci aidait à faire accepter 
facilement le Varilux 2. Il ne semble pas que l'on puisse 
exiger d'être propriétaire d'un pupillomètre Essilor une 
fois terminée la phase de lancement contrôlée du Varilux 2. 
En vendant des lentilles finies non-taillées aux détaillants, 
il semble qu'Essilor n'exige plus que l'on soit propriétaire 
d'un pupillomètre afin d'obtenir le Varilux 2. Les annonces 
parues dans l'Ontario Optician en 1978 et qui s'adressaient 
vraisemblablement à tous les opticiens laissent supposer la 
même chose. 

En 1976, on accorda à Imperial le droit de com-
mercialiser la Multilux 2 au Québec alors qu'Essilor 
accorda l'accès à l'ensemble du Canada à sa filiale, Essel. 
Tel que noté ci-dessous, ceci signifie que le Varilux 2 est 
disponible aux détaillants hors du Québec par l'intermé-
diaire du laboratoire Essel à Montréal.. 

Essilor a comme politique de distribuer ses pro-
duits par l'entremise d'agents, de filiales ou de parte-
naires exclusifs. En fait, c'est Essel qui distribue le 
Varilux 2. En reconnaissance de l'exceptionnelle situation 
d'Imperial sur le marché, elle se vit accorder une exclusi-
vité hors du Québec. 

Le Varilux 2, tout comme les lentilles multifocales, 
est livré par le fabricant dans une forme semi-finie; le 
laboratoire le meule ensuite conformément à chaque ordon-
nance. Les droits exclusifs que détient Imperial hors du 
Québec stipulent qu'Essilor ne vendra pas la lentille semi-
finie à d'autres laboratoires. Essilor a aussi accepté 
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de ne pas ouvrir de laboratoires à l'extérieur du Québec. 
Imperial ne vend pas la Multilux 2 sous une forme semi-
finie, à la différence des autres lentilles qu'elle distri-
bue en exclusivité. M. Casson affirma: 

Nous ne vendons pas de lentilles semi-finies à qui 
que ce soit pour deux raisons. . . . Tout d'abord 
parce qu'aucun grossiste ne nous l'a demandé et 
ensuite parce que nous ne ferions pas assez de 
profit pour accorder un escompte. 4  

On ignore si, ou à quelles conditions, Imperial exécute les 
ordonnances qui prescrivent la Multilux 2 pour le compte 
des autres laboratoires. 

Selon les conditions fixées par Essilor, elle doit 
approuver le prix de vente au laboratoire de la Multilux 2. 
Essilor n'a toutefois jamais tenté de modifier les prix faits 
par Imperial. 

Les lentilles Orma et Armorlite  

"Orma 1000" est la marque de commerce d'une len-
tille de plastique à simple foyer. Kahn avait obtenu l'ex-
clusivité de cette lentille. M. Casson a expliqué comment 
Imperial aussi en est venue à obtenir une concession: 

Lorsque je me suis tout d'abord entendu avec eux 
à Paris, ils ont dit, "Ecoutez, nous vendons nos 
lentilles sous le nom d'Orma et nous avons déjà 
un agent au Canada." Cet agent était Optical 
Distributors Limited qui est un nom d'exploitation 
de Kahn Optical et la personne en cause est M. Ben 
Laddin, un bonhomme très respecté. C'est lui qui 
nous approvisionnait et c'est là que nous avons 
rencontré le problème de savoir combien on nous 
facturait pour manipuler un bout de papier. Orma 
nous dit, "Nous vous fournirons directement les 
lentilles Orma tout en continuant d'approvisionner 
Optical Distributors. Nous leur permettrons de 
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continuer à les vendre sous le nom Orma et 
vous pourrez les vendre sous un autre nom." 
Alors, après de longues discussions, nous 
avons choisi Hardlite et ensuite ils décidèrent 
qu'ils devaient approuver nos enveloppes et 
nous avons commencé à distribuer des Hardlite 
non-taillées aux détaillants et nous faisons 
d'assez bonnes affaires en vendant ces lentilles 

Ensuite ils nous ont dit, "D'accord, vous 
pouvez aussi vendre à d'autres grossistes," et 
nous vendons des lentilles Hardlite semi-finies 
à d'autres grossistes. 5  

Imperial ne vend que très peu à d'autres labora-
toires ou à des grossistes. AOCO fabrique ses propres 
lentilles de plastique. Bausch & Lomb a cessé d'en produi-
re mais Imperial n'a pas été mentionnée comme source 
d'approvisionnement. M. Casson a affirmé que les autres 
clients en gros refusaient de: 

• . . payer le prix, le 20 pour cent de prime 
pour Orma ou Armorlite. Ils veulent de la qua- 
lité mais ils veulent aussi le maximum d'économies. 
Ils font affaire avec tous les petits vendeurs 
partout aux Etats-Unis. Ils peuvent les acheter 
de nous. 6  

La course aux lentilles de plastique qui suivit 
la décision de la Food and Drug Administration des Etats-
Unis de rendre obligatoires les lentilles anti-choc amena 
plusieurs fabricants à entreprendre la production de len- 
tilles de plastique. Cependant, les connaissances nécessai-
res à la production de lentilles de plastique de qualité 
manquaient. M. Casson a affirmé que selon l'avis d'un 
expert qui portait sur la structure moléculaire d'un certain 
nombre de lentilles de plastique, il serait plus facile de 
faire le surfaçage de la lentille Orma (suivie d'Armorlite) 
que de toute autre lentille. 
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R. 	Nous achetons des lentilles semi-finies. 
Supposons que nous les achetons d'Orma ou de 
Coburn, nous les meulons. Ceci nous coûte 
trois, quatre ou cinq dollars. Avec une 
lentille Coburn, il arrive parfois, pas souvent, 
mais quand même assez pour que cela devienne 
un chef de dépense, que le centre soit décalé 
ou que la lentille comporte un défaut. Il 
est impossible d'utiliser cette lentille, 
alors nous recommençons avec une autre. Nous 
avons perdu le coût de la lentille et le 
coût de la main-d'oeuvre. Si nous prenons 
une lentille Orma et que nous la meulons, 
tout tombe pile, exactement comme nous le 
voulons: c'est là la différence significative. 

Q. Alors, vous réalisez en fait des économies 
en achetant d'Orma? 

R. Oul. 7  

M. Stephen Cohen, du laboratoire Plastic Plus, 
qui se consacre entièrement aux lentilles de plastique, a 
décrit les premières difficultés de surfaçage qu'ils ont 
éprouvées. Il a affirmé que ces problèmes furent résolus 
lorsque Coburn adopta une marche à suivre adéquate, qui 
comprenait l'emploi d'un petit ordinateur, pour le surfaça-
ge de leurs lentilles. M. Victor Cohen, de Vilico, où 80 
pour cent du volume revient aux lentilles de plastique, a 
affirmé qu'il n'avait jamais eu de difficultés à s'appro-
visionner en lentilles de plastique. 

M. Bourbonnais, dont le laboratoire se spécialise 
dans les lentilles de plastique, a affirmé que lorsqu'il 
débuta, il n'y avait qu'un fournisseur, Titmus, qui voulait 
faire affaire avec lui et qu'il ne pouvait lui fournir tous 
les types de lentilles dont il avait besoin. D'après 
l'expérience de M. Bourbonnais, il existe toujours des 
problèmes d'approvisionnement puisque les laboratoires ont 
tendance à se spécialiser. Kahn a un accord d'exclusivité 
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avec Univis et Imperial en a un avec Armorlite. Armorlite 
est le seul fabricant de deux types de lentilles pour les 
patients souffrant de cataractes et lorsqu'il s'adressa à 
Armorlite, on le dirigea vers le distributeur canadien. 
M. Bourbonnais a affirmé que le prix exigé par Imperial est 
trop élevé.* Il a donc trouvé d'autres sources d'approvi-
sionnement. En 1975, Optilite a vendu 1,500 paires de 
lentilles Ovan fabriquées par Armorlite. Ces ventes repré-
sentent un revenu important pour sa société puisque le prix 
de vente au laboratoire de ces lentilles est considérable-
ment plus élevé que celui des lentilles ordinaires. 

M. Casson a produit des documents comparatifs des 
prix exigés par Imperial et les fabricants des lentilles 
Orma et Armorlite qui semblent contredire le témoignage de 
M. Bourbonnais. L'essentiel du témoignage de M. Casson, 
c'est qu'en tenant compte de ce qu'il connaît de la politi-
que d'escomptes d'Essilor et d'Armorlite, on peut se procu-
rer jusqu'à quelques centaines de lentilles à prix inférieur 
chez Imperial. Bien que M. Casson ait tenté de tenir compte 
de la politique d'escomptes d'Essilor et d'Armorlite, on ne 
peut connaître ces politiques avec certitude sans savoir 
quels sont les prix réels des transactions. De plus, on 
est en droit de se demander ce que vaut l'exclusivité 
d'Imperial si, de toutes façons, les clients s'approvision-
naient chez eux en raison de leurs meilleurs prix. Il est 
très pertinent de tenir compte, en ce qui a trait aux té-
moignages respectifs de MM. Bourbonnais et Casson, du fait 
que les volumes mentionnés par M. Bourbonnais étaient de 
loin supérieurs à ceux qu'a utilisés M. Casson en établis-
sant sa comparaison. On serait porté à croire que les 
volumes d'un laboratoire se spécialisant dans les lentilles 
de plastique classiques à simple foyer seraient encore plus 
importants. 

* M. Bourbonnais a affirmé qu'il s'attendait à subir des 
retards d'approvisionnement s'il tentait effectivement 
d'acheter les lentilles Armorlite chez Imperial. 
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La lentille Welsh Four-Drop est une des lentilles 
pour les cataractes que fabrique Armorlite. Une des diffi-
cultés éprouvées avec les lentilles destinées aux patients 
ayant subi une opération de la cataracte consiste en une 
distorsion de la vision périphérique si l'on emploie la 
même puissance aux bords de la lentille qu'au centre opti-
que. C'est pourquoi ces lentilles sont asphériques. Il 
fut un temps où cette étape revenait au laboratoire mais 
avec la venue des lentilles de plastique moulées, c'est à 
l'étape de fabrication que l'on donne à la lentille sa 
forme asphérique. La lentille Welsh Four-Drop est une 
lentille asphérique particulière de conception brevetée. 
Armorlite fabrique la lentille, qui porte le nom de son 
inventeur, en vertu d'un accord conclu avec ce dernier. 
Selon M. Casson, la société Signet Optical de Californie 
fabrique une lentille (la lentille "Hyper-Aspheric") qui 
est identique à la lentille Welsh Four-Drop. 

Les instruments  

La politique d'Imperial veut qu'elle obtienne une 
exclusivité si elle approuve du produit. Cette politique 
s'applique avant tout aux instruments utilisés par les 
ophtalmologistes et les optométristes. La lampe à fente 
Haag-Streit est un des produits que l'on tient en plus 
haute estime et pour laquelle Imperial détient l'exclusivi-
té. M. Hollenberg, de Western Optical, s'est opposé à 
cette exclusivité (comme à toutes les autres): 

Quelle importance accordez-vous à cette 
exclusivité que détient Imperial --- 

R. 	Si un diplômé en ophtalmologie vient chez- 
nous et nous demande une lampe à fente 
Haag-Streit pour son bureau, nous ne pouvons 
lui obtenir. Voilà quelle est l'importance. 
Il faut lui dire de s'adresser à Imperia1. 8  

Q. 

Imperial est pour ainsi dire la seule maison qui 
approvisionne les ophtalmologistes. Le seul autre distri- 
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buteur est M. Henri Allard, établi à Montréal et qui exploi-
te A-M Instruments Inc. On doit supposer qu'il existe une 
entente entre les fabricants et Imperial qui permet à 
M. Allard d'être approvisionné. Les droits exclusifs de 
distribution d'Imperial ont comme conséquence de rendre 
très difficile le départ en affaires de tout nouveau dis-
tributeur si les fabricants doivent choisir entre l'aspi-
rant et Imperial. 

Il existe un autre aspect de la vente d'instru-
ments aux ophtalmologistes: leur vente à bon compte 
constitue une forme de relations publiques. M. Casson a 
affirmé que l'on cherchait à obtenir des droits exclusifs 
sur l'équipement afin d'éviter la vente d'instruments au 
prix coûtant: 

Ils s'en servent pour obtenir des ordonnances 
puisqu'ils n'ont pas à investir, ils n'ont 
rien à tenir en magasin. Ils ne font que se 
faire expédier l'équipement pour l'expédier à 
leur tour afin d'aider le client à épargner. 
Mais si nous détenons l'exclusivité, nous 
pouvons alors fixer un juste prix et le main-
tenir afin de mettre un terme à de telles 
pratiques . 9  

M. Casson a cependant affirmé être prêt à vendre 
la lampe à fente Haag-Streit à Bausch & Lomb et à d'autres 
maisons afin qu'elles puissent la revendre à des ophtalmolo-
gistes si elles le désirent. On accorderait alors l'es-
compte habituel de 10 pour cent; Bausch & Lomb et AOCO 
pourraient profiter d'un escompte plus élevé puisqu'ils 
sont aussi fabricants. On a mentionné que Maritime Optical 
avait commandé trois lampes. Cependant, les raisons invo-
quées pour tenter d'obtenir des droits exclusifs laissent 
croire qu'Imperial se réserverait le droit de ne pas appro-
visionner une autre maison si elle n'aimait pas le prix de 
revente. Il importe de noter que les activités, éducatives 
et autres, entreprises par Imperial, dont il est question 
aux autres chapitres, constituent un type de relations 
publiques destinées à rehausser son prestige. 
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Les autres exclusivités  

On n'a pas tenté d'obtenir la liste de tous les 
droits exclusifs que détiennent Imperial et les autres 
maisons. Il est toutefois évident qu'une maison qui est à 
l'affût de nouveaux produits de par le monde comme l'est 
Imperial, en découvrira plusieurs pour lesquels elle obtien-
dra des droits exclusifs. 

Les produits pour vision limitée offrent l'occa-
sion de constater l'étendue des droits exclusifs de distri-
bution que détient Imperial. La société Imperial est très 
active dans ce domaine. Il semble que ce soit la seule 
société qui ait investi considérablement pour l'achat de 
nombreux types de verres grossissants qu'utilisent les 
personnes qui ont une vue très faible. Imperial travaille 
de concert avec l'INCA (CNIB) et assure des services d'ajus-
tage à quelques centaines de patients par année à son siège 
social. M. Casson a décrit un incident survenu entre lui 
et un des fournisseurs de ces produits qui nous offre un 
des rares exemples du fonctionnement d'une exclusivité: 

M. Charles Keeler est venu me voir il y a quelques 
années et il m'a dit: "Vous savez, nous aimerions 
étendre la distribution des produits Keeler pour 
vision limitée. Nous pensons que notre produit est 
le meilleur qui soit," et j'ai répondu, "Je suis 
d'accord avec vous." "Alors, pourquoi n'en vendons-
nous pas plus au Canada?" Et j'ai dit: "Il y a 
deux raisons. Tout d'abord, il y a peut-être moins 
de gens qui en aient besoin ici." Il dit qu'il ne le 
croyait pas et je répondis: "Malheureusement, je 
n'y crois pas non plus. Deuxièmement, nous faisons 
de notre mieux mais on ne peut convaincre les gens 
d'y accorder le temps nécessaire." Il dit: "Serait-
ce parce qu'ils ne veulent peut-être pas faire 
affaire avec Imperial Optical?" Je répondis que je 
ne le croyais pas et il affirma que c'était là son 
impression. "Il y a deux gros détaillants," dit-il, 
"un à Montréal et l'autre dans l'ouest qui achèteront 
chez nous mais pas chez vous." J'ai dit: "D'accord. 
Nous ne voulons empêcher personne de profiter d'un 
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produit comme le vôtre. Allez les vendre; mais 
promettez-moi une chose" "Eh quoi?" "Exigez 
qu'ils en achètent assez pour faire un bon travail. 
Ne leur vendez pas seulement $50 de verres gros-
sissants qu'ils pourront employer quand ils . 
voudront." Il répondit qu'il n'y penserait jamais 
et ceci est vrai car il est de ce genre. Il dit: 
"La commande de départ minimum est de $2,500 
afin d'obtenir une trousse adéquate." "Parfait", 
répondis-je --- ceci se passait à un congrès et 
tous ces gens étaient présents; je l'ai revu 
deux jours plus tard et j'ai dit: "Alors, comment 
vont vos commandes pour ces gens?" "Oh", dit-il, 
"lorsqu'ils ont constaté que cela coûtait $2,500, 
ils ont décidé qu'ils n'avaient pas le temps de 
parler à ces gens.n10 



CHAPITRE VII 

LA COMMERCIALISATION PAR LES LABORATOIRES 

La plus grande part des ventes par les laboratoires 
se font dans un rayon de 150 à 300 kilomètres. Les labo-
ratoires vendent habituellement des montures, en plus de 
meuler et de polir les lentilles. En raison de la présence 
au Québec d'un certain nombre de grossistes de montures, ce ne 
sont que les laboratoires importants qui en font la commer-
cialisation. Les catalogues de prix publiés par les labora-
toires semblent offrir au client éventuel des renseignements 
complets sur les types de lentilles disponibles et leurs prix. 
Toutefois, on n'y trouve habituellement pas la structure des 
escomptes*; celle-ci semble faire l'objet de communications 
plus privées. Les plus importants laboratoires ont des 
vendeurs qui rendent visite aux clients. Comme l'a expliqué 
M. R. Custeau de L'Optique Richelieu, ceux-ci s'emploient à 
vendre des montures puisqu'on ne voit aucun avantage à embau-
cher des vendeurs pour vendre des lentilles. 

Les difficultés de comparer les prix  

Lors de l'enquête par voie de questionnaire effec-
tuée par la Commission en vue de cerner les parts des marchés, 
on demanda aux laboratoires de faire parvenir leurs catalogues 
de prix. On demanda aussi à ces sociétés de nous faire part 
de tout escompte au comptant ou de toute réduction sur la 
quantité. 

Nous avons reçu vingt-quatre listes de prix dont 
onze provenaient de laboratoires établis au Québec. Parmi ces 

* Les expressions "escomptes" et "rabais" ont toutes 
deux été employées durant les audiences; la première 
est utilisée par la Commission. 
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derniers figure National Optical, une filiale à part entière 
d'Imperial. Autant que l'on puisse en juger, ces prix étaient 
en vigueur au milieu de 1975.* 

Il se pose un certain nombre de difficultés lorsqu'il 
s'agit de comparer les prix de différents laboratoires. 
(Les mêmes difficultés surgissent lorsqu'il est question des 
détaillants.) La plus difficile à résoudre concerne la 
possibilité que les prix publiés ne correspondent pas aux prix 
réels en raison d'escomptes dissimulés. Même connu le tarif 
des escomptes, il constitue un facteur dont il est difficile 
de tenir compte en établissant les comparaisons de prix. 
Outre les escomptes pour paiement immédiat, les escomptes dont 
la Commission a pris connaissance sont sensibles au volume; 
l'attrait d'un laboratoire pour le client dépendra donc peut-
être du volume des achats à effectuer. 

On se heurte à des difficultés même lorsqu'il s'agit 
de comparer uniquement les prix publiés. Il existe divers 
types de lentilles très répandues, chacune pouvant être finie 
en fonction de nombreuses valeurs d'ordonnances: ceci crée 
donc un grand nombre de catégories de lentilles. Les prix 
d'un laboratoire peuvent être relativement bas pour une cer-
taine catégorie de lentilles et relativement élevés pour une 
autre. Il est impossible de faire le classement des labora-
toires sans système de pondération explicite à moins que les 
prix de l'un d'eux ne soient inférieurs à ceux des autres pour 
toutes les catégories de lentilles. Il 'faut aussi disposer 
d'un coefficient de pondération pour calculer la moyenne des 
différences de prix entre les laboratoires. Le fait que les 
puissances correctrices ne soient pas regroupées de la même 
façon constitue une autre source de différence entre les 
prix de chaque laboratoire. Imperial, par exemple, a un prix 
pour les lentilles de plano (aucune puissance correctrice) à 
2,00 dioptries, un prix plus élevé pour les lentilles de 2,25 
à 4,00 dioptries et encore un autre prix pour les lentilles 
de 4,25 à 6,00 dioptries. Chez Kahn, par contre, la première 

* Nous n'avons pas obtenu la liste de prix d'AOCO. 
C'est l'année suivante qu'AOC() modifia sa structure 
de prix de façon importante. 
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catégorie comprend les lentilles de plano à 4,00 dioptries 
alors que la seconde va de 4,25 à 10,00. Comme Kahn emploie 
des catégories plus étendues, les prix des lentilles au bas 
de l'échelle de plano à 4,00 seront plus élevés alors qu'au 
haut de la même échelle, ils seront plus bas que chez Imperial, 
qui utilise des catégories plus restreintes. Les traitements 
facultatifs tels la coloration ou le durcissement viennent 
ajouter aux complications. 

Comme l'a suggéré M. François Bourbonnais, président 
de Pro Optic Inc., la meilleure façon d'éviter tous les 
problèmes, sauf celui des escomptes, c'est d'établir les com-
paraisons de prix à partir d'un vaste échantillonnage des 
ordonnances. En fait, les coefficients de pondération sont 
alors inhérents à l'échantillon. Comme nous n'avons pu 
employer cette méthode dans le cadre de cette enquête, il a 
fallu envisager la comparaison des prix de façon différente. 
Avant de passer à une discussion des données sur les prix 
qu'a reçues la Commission, il sera utile d'étudier les réduc-
tions sur la quantité puisqu'elles sont partie intégrante de 
toute comparaison des prix. 

Les réductions sur la quantité  

La plupart des laboratoires offrent des réductions 
sur la quantité. M. Kahn a discuté de l'origine des réductions 
dans le contexte d'une concurrence des prix. 

Avez-vous le souvenir d'une guerre des prix entre 
les laboratoires au Canada? 

R. 	Tout dépend de ce que vous appelez une guerre des 
prix. La réclame de certains laboratoires s'appuie 
sur les prix. Nous ne les imitons tout simplement 
pas; si l'on songe à une guerre des prix relative à 
un produit comme l'essence, elle n'affecte habi-
tuellement qu'une certaine région et il y a même 
certains détaillants qui n'y participent pas au 
sein de cette région. Nous refusons tout simple-
ment de nous engager dans une guerre des prix 
car il faudrait agir de la même façon vis-à-vis 
de tout le monde. Il y a quelques années, on 
vit apparaître le premier tarif des escomptes, 

Q 
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au Québec tout d'abord puis, ensuite, en 
Saskatchewan. Nous n'avons pas bougé; 
nous nous sommes contentés d'observer, mais 
c'était l'oeuvre d'un de nos principaux 
concurrents. Une fois qu'ils eurent posé 
ce geste en Saskatchewan et que nous pouvions 
observer une baisse de notre chiffre d'af-
faires, nous avons emboîté le pas; cepen-
dant nous l'avons fait à l'échelle du pays. 
J'ai même fait parvenir les lettres à 
Terre-Neuve, non pas parce que nous y 
faisions affaire mais plutôt parce que nous 
croyions que tous devaient être au courant. 
Voilà quelle a été notre réaction face à 
une situation qui nous faisait du tort; 
il nous fallait réagir. 

Q. Il serait contraire à la politique de votre 
compagnie de réagir à une situation de concur-
rence en augmentant ou en réduisant les 
escomptes à l'échelon local? 

R. Tout-à-fait.' 

La situation présente de l'industrie au Québec permet 
de comprendre pourquoi on choisirait d'y faire l'essai d'une 
nouvelle pratique concurrentielle mais il est difficile de 
saisir ce qui aurait motivé l'extension de cette pratique à la 
Saskatchewan plutôt qu'ailleurs. Quoi qu'il en soit, les 
escomptes sont compris dans les prix pratiqués par les labo-
ratoires. 

MM. Bourbonnais et Kahn se sont tous les deux élevés 
contre les escomptes accordés par les laboratoires. Essentiel-
lement, leurs objections se rejoignent en ce qu'elles visent 
les remises qui ne découlent pas d'une diminution des frais. 
Comme les laboratoires travaillent sur commande, les frais 
d'une commande ne varient pas en fonction du nombre de clients 
auxquels elle est destinée. M. Bourbonnais a aussi souligné 
que les escomptes ou les réductions constituaient une forme 
de discrimination envers les clients. 
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On trouvera ci-dessous le tarif des escomptes de 
certains laboratoires. Les société qui figurent aux trois 
premières colonnes font affaire à l'échelle nationale. La 
seule autre entreprise de ce type, soit AOCO, favorise une 
politique d'escomptes plus souple, comme l'a indiqué son 
président, M. Bergmann. 

J'ai gardé l'impression de votre témoignage 
de cet avant-midi que votre laboratoire n'a 
qu'un prix et qu'un escompte pour l'ensemble 
du pays. Est-ce que je me trompe? 

R. 	Nous avons une liste de prix nationale pour 
les laboratoires. 

Elle s'applique à tous les laboratoires? 

R. 	L'escompte n'est pas le même partout au pays, 
ni même dans une région donnée. Il dépend 
du volume et de la situation concurrentielle 
de la région. Le coût moyen d'une ordonnance 
exécutée par un laboratoire n'est pas le même 
partout au pays. Il varie. 

C'est le genre de situation où chaque laboratoire 
pourrait avoir son propre tarif des escomptes 
adapté à son marché? 

R. 	C'est possible. Le volume de chaque client est 
différent. Nous tentons de présenter une 
structure de prix concurrentielle mais si, en 
raison de la situation à l'échelon local, il 
nous faut soutenir la concurrence nous le ferons 
en autant que ce sera encore profitable. 2  

Quelques mois après le témoignage de M. Bergmann, 
en juin 1976, AOCO remplaça son unique liste de prix par trois 
listes différentes: une pour la Colombie-Britannique, une 
pour le Québec et une pour les autres régions. 

Autant que l'on sache, la structure des escomptes 
d'Imperial s'applique à toutes les régions sauf au Québec où 
National, la filiale d'Imperial, a sa propre liste de prix et 
sa propre structure des escomptes. Il n'y a qu'une seule 

Q 

Q.  

Q. 



Pourcentage 	Bausch 

	

de 	 & 	 Imperial 	Kahn 	Eastern* 	K & W 	 Venasse 
l'escompte 	Lomb 

($) 	 (s) 	 ($) 	 ($) 	 ($) 	 ($) 

	

2 	 1- 	950 	1-1,000 	1- 	500 	- 	 1-1,000 	 1- 	750 

	

5 	 951-1,900 	1,001-2,000 	501-1,000 	833-1,250 	1,001-2,000 	751-1,500 

	

7 	 - - 	 1,001-1,300 	1,251-1,667 	 - 	 - 

	

10 	1,901-2,850 	2,001-5,000 	1,301-1,500 	plus 	 2,001-3,000 	plus 
de 	1,667 	 de 	1,500 

	

15 	plus 	plus 
de 	2,850 	de 	5,000+ 	 ** 	 ** 

* Etabli à partir de données annuelles. 

On ignore si Kahn et K & W accordent des escomptes supérieurs à 10 pour cent 
pour des achats dépassant $1,500 et $3,000 respectivement. 

+ M. Casson a affirmé qu'un client en Colombie-Britannique avait obtenu un escompte 
supérieur à 15 pour cent mais que de nouvelles négociations avaient permis de le 
ramener à 15 pour cent. 

* * 
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différence entre le tarif des escomptes d'Imperial et celui 
de National: l'escompte le plus important de cette dernière 
est de l'ordre de 10 pour cent pour des achats dépassant les 
$2,000. Deux autres filiales d'Imperial, dont elle n'est 
cependant pas seule propriétaire, ont des structures des 
escomptes différentes. Hudson, une importante société en 
Colombie-Britannique et en Alberta, et Bingham, une petite 
maison ontarienne, offrent toutes les deux des conditions 
plus avantageuses qu'Imperial. Dans ces deux cas, on peut 
obtenir un escompte comparable en achetant la moitié (ou 
moins) de ce qu'exige Imperial. Cependant, aucune des deux 
n'offre des escomptes allant jusqu'à 15 pour cent. 

A peu près tous les opticiens ainsi que les opto-
métristes qui font des affaires raisonnables ont un volume 
de ventes suffisant pour se mériter un escompte de 10 pour 
cent auprès des laboratoires. Ceci dépendra de la répar-
tition de leurs achats; le fait de faire son propre débor- 
dage aura aussi une influence sur l'importance de l'escompte. 
Afin d'obtenir l'escompte de 10 pour cent chez Imperial et 
K & W, il faut acheter pour $2,000 par mois. Si l'on 
calcule un pourcentage de majoration de 150, il faut un 
chiffre d'affaires annuel de $62,000. Un point de vente qui 
ne réalise pas un tel chiffre d'affaires est une exploitation 
marginale. Un détaillant voudra répartir ses achats surtout 
pour profiter d'un plus vaste choix de montures. Ce seul 
facteur peut probablement faire perdre la remise de 10 pour 
cent aux détaillants, même s'ils font exécuter toutes leurs 
ordonnances par le même laboratoire et qu'ils y achètent 
une partie de leurs montures. Les détaillants qui effectuent 
leur propre débordage sont une autre source de réduction des 
achats. Le volume d'achats de plusieurs de ces clients leur 
donne probablement droit à un escompte de deux pour cent. 
Il y a très peu de maisons qui n'exploitent qu'un seul point 
de vente qui pourraient être en mesure de se mériter l'es-
compte de 15 pour cent accordé par Imperial. Il se peut que 
certains détaillants importants puissent répondre aux exi-
gences de Bausch & Lomb, mais il leur faudrait alors être 
des clients très assidus. 

Parmi les autres sociétés qui figurent au tableau 
ci-dessus, Eastern Optical Laboratories Ltd. et K & W Optical 
Co. Limited sont d'importantes maisons à l'échelon régional 
alors que Venasse Optical Inc. a l'avantage d'être le seul 
laboratoire de la région immédiate de North Bay, en Ontario. 



-133- 

Ce ne sont pas toutes les sociétés qui nous ont 
communiqué leur tarif des escomptes bien que certaines soient 
allées jusqu'à nous faire part des escomptes accordés à 
certains clients en particulier. Parmi les sociétés qui nous 
ont fourni des renseignements relatifs au Québec, trois 
d'entre elles offraient des escomptes de 15 pour cent alors 
que chez une autre, on pouvait se mériter un escompte de 
25 pour cent. Dans le cas de cette dernière, on n'exigeait 
que des achats de $100 par mois. Deux des autres maisons 
exigeaient $500; on ignore les exigences de la dernière 
société. 

Certaines sociétés n'offrent aucun escompte dépas-
sant deux pour cent pour paiement immédiat. Les prix publiés 
par ces sociétés sont cependant inférieurs de beaucoup aux 
prix des autres maisons. Tel est le cas de L'Optique Richelieu 
qui est une des plus importantes entreprises au Québec en 
raison du nombre de ses succursales, de sa forte situation 
concurrentielle et de ses rapports de propriété avec les 
Optométristes. L'Optique Laviolette Limitée de Trois-Rivières 
est le seul laboratoire au pays à offrir des prix inférieurs. 
K & H, une maison torontoise, publie elle aussi une liste 
de prix inférieurs à ceux des autres sociétés de la région. 

On a tenu compte des tarifs des escomptes des dif-
férentes sociétés en établissant les comparaisons de prix 
approfondies qui font l'objet de la section suivante. 

!prix offerts par les laboratoires  

Le Tableau 8 reproduit les listes de prix d'un 
certain nombre de catégories de lentilles d'usage courant. 
L'on sait que la grande majorité des lentilles se situent au 
bas de l'échelle des puissances correctrices. La limite 
d'inclusion de 9,00 dioptries, que l'on a adoptée ici afin de 
Pouvoir établir des comparaisons avec le Livre vert et en 
raison de son caractère pratique, n'exclut qu'un faible pour-
centage des ordonnances. 

On indique les prix des lentilles de verre de huit 
laboratoires ou chaînes de laboratoires. Imperial, Bausch & 
Lomb et Kahn exploitent des chaînes de laboratoires et sont 
Présentes dans la plupart des régions. National est une 
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TABLEAU 8 

PRIX DES LABORATOIRES, 1975 

IMPERIAL 	 BAUSCH & LOMB 	 KAHN 

Lentilles unifocales 	$/pr 	Lentilles unifocales 	$/pr 	Lentilles unifocales 	$/pr 
Sphère 	 Sphère 	 Sphère 

Plano-2,00 	 6.40 	Plano-3,00 	 6.50 	Plano-4,00 	 6.90 
2,25 -4,00 	 7.40 
4,25 -6,00 	 8.40 	3,25 -6,00 	 8.50 	4,25-10,00 	 9.80 
6,25 -9,00 	 12.80 	6,25 -9,00 	 12.50 

Lentilles unifocales 	 Lentilles unifocales 	 Lentilles unifocales  
Sphéro-cylindre 	 Sphéro-cylindre. 	 Sphéro-cylindre 

Plano-2,00 	 Plano-3,00 	 Plano-4,00 
0,12-2,00 	8.60 	 0,12-2,00 	8.50 	 0,12-3,00 	8.90 
2,25-3,00 	9.80 	 2,25-3,00 	9.50 
3,25-4,00 	12.60 	 3,25-4,00 	12.50 	 3,25-6,00 	15.20 
4,25-6,00 	17.20 	 4,25-6,00 	16.50 

Kryptok 	 Kryptok 	 Kryptok  
Sphère 	 Sphère 	 Sphère 

Plano-2,00 	 11.50 	Plano-3,00 	 12.30 	Plano-4,00 	 12.60 
2,25 -4,00 	 14.00 
4,25 -6,00 	 16.20 	3,25 -6,00 	 15.30 	4,25-10,00 	 18.10 
6,25 -9,00 	 20.40 	6,25 -9,00 	 18.30 

Exccutivea 	 Executiveb 	 Executive  
Sphère 	 Sphère 	 Sphère 

Plano-2,00 	 18.20 	Plano-3,00 	 18.30 	Plano-4,00 	 18.60 
2,25 -4,00 	 20.60 
4,25 -6,00 	 22.20 	3,25 -6,00 	 21.30 	4,25-10,00 	 24.10 
6,25-9,00 	 25.90 	6,25-9,00 	 24.30 

NATIONALc 	 L'OPTIQUE RICHELIEUc 	 EASTERN 

Lentilles unifocales 	$/pr 	Lentilles unifocales 	$/pr 	Lentilles unifocales 	$/pr 
Sphère 	 Sphère 	 Sphère 

Plano-2,00 	 6.40 	Plano-2,00 	 5.10 	Plano-2,00 	 6.40 
2,25 -6,00 	 8.00 	2,25 -4,00 	 5.90 	2,25 -4,00 	 7.40 

4,25- 7,00 	 7.60 	4,25-7,00 	 8.50 
6,25-12,00 	 14.00 	7,25 -9,00 	 10.50 	7,25-9,00 	 12.50 

9,25-12,00 	 15.40 

Lentilles unifocales 	 Lentilles unifoçales 	 Lentilles unifocales  
Sphéro-cylindre 	 Sphéro-cylindre 	 Sphéro-cylindre 

Plano-2,00 	 Plano-2,00 	 Plano-2,00 
0,12-2,00 	8.40 	 0,12-2,00 	6.70 	 0,12-2,00 	8.60 
2,25-3,00 	9.40 	 2,25-3,00 	8.10 	 2,25-3,00 	10.00 
3,25-6,00 	15.00 	 3,25-6,00 	12.00 	 3,25-6,00 	14.00 

Kryptok 	 iclin21_(_ 	 Kryptok  
Sphère 	 Sphère 	 Sphère 

Plano-2,00 	 12.00 	Plano-2,00 	 9.50 	Plano-2,00 	 12.10 
2,25 -6,00 	 14.00 	2,25- 1,00 	 11.70 	2,25 -4,00 	 14.30 

4,25 - 7,00 	 14.40 	4,25 -7,00 	 17.30 
6,25-12,00 	 19.00 	7,25 -9,00 	 16.90 	7,25-9,00 	 20.80 

9,25-12,00 	 18.70 

. 	d Executive 	 Executive 	 Executive  
Sphère 	 Sphère 	 Splière 

Plano-2,00 	 17.00 	Plano-2,00 	 14.40 	Plano-2,00 	 18.40 
2,25 -6,00 	 19.00 	2,25 -4,00 	 16.70 	2,25 -4,00 	 20.60 

4,25 -7,00 	 19.50 	4,25 -7,00 	 23.70 
6,25-12,00 	 24.00 	7,25 -9,00 	 23.40 	7,25 -9,00 	 27.00 

9,25-12,00 	 24.90 
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TABLEAU 8 (suite) 

K fi W 	 CENTRAL 	 K & He  

Lentilles unifocales 	$/pr 	Lentilles unifocales 	$/pr 	Lentilles unifocales 	$/pr 
Sphère 	 Sphère 	 Sphère 

Plano-4,00 	 6.50 	Plano-2,00 	 5.80 	Plano-2,00 	 5.20 
2,25 	4,00 	 6.50 	2,25 	4,00 	 6.00 

4,25 	10,00 	 9,10 	4,25 	6,00 	 7.70 	4,25 	6,00 	 6.80 
6,25 	9,00 	 10.50 	6,25 	9,00 	 10.00 

Lentilles unifocales 	 Lentilles unifocales 	 Lentilles unifocales  
Sphéro-cylindre 	 Sphéro-cylindre 	 Sphéro-cylindre 

Plano-4,00 	 Plano-2,00 	 Plano-2,00 

	

0,12-3,00 	8.60 	 0 25-2 00 f 	7.80 	 0,12-2,00 	6.80 
2:25-4: 00 	8.60 	 2,25-3,00 	7.60 

	

3,25-6,00 	13.80 	 3,25-4,00 	10.00 
4,25-6,00 	15.50 	 4,25-6,00 	13.20 

Kryptok 	 Kryptok 	 Kryptok  
Sphère 	 Sphère 	 Sphère 
Plano-4,00 	 12.30 	Plano-2,00 	 10.50 	Plano-2 00 1 	 9.80 

2,25 	4,00 	 12.50 	2,25 	4,00 	 11.00 
4,25-10,00 	 17.30 	4,25 	6,00 	 14.50 	4,25 	6,00 	 12.20 

6,25 	9,00 	 17.50 	6,25 	9,00 	 14.60 

Executive 	 Executive 	 Executive  
Sphère 	 Sphère 	 Sphère 
Plano-4,00 	 18.30 	Plano-2 ) 00 	 17.40 	Plano-2,00 	 14.70 

2,25 	4,00 	 19.00 	2,25 	4,00 	 15.80 
4,25-10,00 	 23.60 	4,25 	6,00 	 20.00 	4,25 	6,00 	 17.00 

6,25 	9,00 	 22.00 	6,25 	9,00 	 19.40 

SOURCE: Liste de prix des compagnies. 

a  Le modèle 'executive' d'Imperial s'appelle "President". 

Le modèle 'executive' de Bausch & Lomb s'appelle "Dualens". 

c  On illustre des prix jusqu'à 12,00 dioptries pour National 
vu que l'échelle de sa troisième division s'étend de 6,25 D 
à 12,00 D. Les prix pour L'Optique Richelieu sont aussi 
illustrés jusqu'à 12,00 dioptries pour fins de comparaison 
avec ceux de National. 

d Le modèle 'executive' de National s'appelle "President". 

e  Le catalogue de prix de K & H prévoit cette condition: 
"Escompte de 20% en place". Deux catalogues de prix datés 
d'avril et de mai 1975 ont été expédiés par K & H. Plusieurs 
différences minimes existaient entre les deux et le catalogue 
de mai a été employé dans le Tableau. 

Dans le cas de Central, les cylindres débutent à 0,25, tandis 
que dans tous les autres cas, ils débutent à 0,12. 
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filiale à part entière d'Imperial au Québec et L'Optique 
Richelieu y exploite quelques laboratoires. Eastern est un 
important laboratoire de Dartmouth, en Nouvelle-Ecosse, qui 
jouit d'un succès considérable de par les Maritimes. K & W, 
à Kitchener, exploite un des plus importants laboratoires de 
l'Ontario et Central occupe une place importante sur le mar-
ché manitobain. Lorsqu'il sera question des listes de prix 
des laboratoires qui n'apparaissent pas au Tableau 8, on 
établira le rapport avec celles de ceux qui y figurent. 

Les structures de prix chez Bausch & Lomb, Kahn 
et Imperial illustrent les difficultés d'établir des compa-
raisons de prix lorsque les laboratoires regroupent leurs 
prix différemment. A première vue, il semble que les clients 
n'aient pas à se soucier de telles comparaisons puisqu'il 
apparaît que la stratégie optimale consiste à faire affaire, 
pour les lentilles de faible puissance, avec le laboratoire 
dont les catégories sont les plus petites (en l'occurrence 
Imperial) et, pour les lentilles de forte puissance, avec 
celui qui a les plus grandes catégories (soit Kahn). 

Comme l'a expliqué M. Casson: 

Les clients très astucieux constatent ceci [les 
structures de prix de Kahn et d'Imperial] et nous 
commandent les lentilles de faible puissance 
puisqu'elles sont meilleur marché que chez Kahn. 
Ils font l'inverse pour les lentilles de forte 
puissance .3 

Une telle stratégie porterait atteinte avant tout au labora-
toire ayant les écarts les plus prononcés puisque l'établis-
sement de la moyenne des prix pour une amplitude importante 
s'appuie sur l'ensemble des ventes et non seulement sur celles 
des lentilles relativement onéreuses placées à l'échelon 
supérieur. Selon M. Casson, c'était là un des problèmes 
auxquels on se butait en tentant de modifier les catégories 
restreintes qui servaient depuis des décennies.* Toutefois, 
M. Kahn ne connaissait qu'un client qui avait l'habitude 

* Le président d'AOCO a aussi affirmé qu'il fallait tenir 
compte de ce facteur en établissant les prix. 
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de répartir ses achats afin de profiter des différentes 
structures de prix. Comme la structure de "prix moyens" de 
Kahn existait depuis 1973 ou 1974, les clients avaient eu le 
temps d'élaborer une telle stratégie. 

L'existence de réductions sur la quantité est un 
facteur qui ne favorise pas la répartition des achats. 
Il est raisonnable de croire que le coût d'une répartition 
des achats relativement aux réductions sur la quantité 
mentionnées ci-dessus se chiffrera aux environs de trente 
cents ou plus pour une paire de lentilles d'une valeur de 
dix dollars.* Le temps et les efforts exigés par une telle 
répartition tendent aussi à défavoriser une telle approche. 
De plus, on peut s'attendre à ce que le laboratoire qui est 
visé par une telle stratégie soit moins sensible aux besoins 
des clients qui l'exploitent. 

Un détaillant d'expérience qui connaît bien la 
répartition de ses ordonnances peut facilement identifier 
le laboratoire qui offre les meilleurs prix. La Commission, 
qui n'a pas tous ces renseignements, dispose quand même de 
certaines données. Il est bien connu que la majorité des 
ordonnances se situe dans les plus petites amplitudes et, 
selon M. Kahn, leur nombre diminue en suivant une courbe 
exponentielle. Le Chapitre I nous a aussi appris que les 
lentilles à simple foyer représentent environ 65 pour cent 
du volume des lentilles. En appliquant une fonction expo-
nentielle à chacun des types de lentilles, on peut obtenir 
une moyenne de prix pondérée pour ce type de lentilles. 
De plus, on peut utiliser un coefficient de pondération 
représentant chacun des types de lentilles afin d'obtenir 
une moyenne d'ensemble pondérée. 

L'équation utilisée pour çalculer les coefficients 
de pondération est du type Y = b/ax/c, le nombre d'ordonnances 
Y correspondant aux différentes valeurs d'ordonnances étant 
représentées par x. Parmi les constantes, b n'exerce aucun 

* L'explication des données apparaît à l'Appendice A. 
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effet sur les valeurs relatives des coefficients de pondé-
ration et a été choisi pour des raisons de commodité. 
Cependant, les résultats sont assez sensibles aux valeurs 
attribuées à a et c. On trouvera ci-dessous le barème de 
pondération pour la gamme limite des constantes qui s'appli-
que aux valeurs d'ordonnance allant de 1,00 à 12,00 par 
intervalles d'une dioptrie. 

Y 

X 	 W1: a = 2, c = 2 	W2: a = 3, c = 1  

	

1 	 22.631 	 243 

	

2 	 16.000 	 81 

	

3 	 11.315 	 27 

	

4 	 8.000 	 9 

	

5 	 5.657 	 3 

	

6 	 4.000 	 1 

	

7 	 2.828 	 0.333 

	

8 	 2.000 	 0.111 

	

9 	 1.414 	 0.037 

	

10 	 1.000 	 0.012 

	

11 	 0.707 	 0.004 

	

12 	 0.500 	 0.001 

La composition de la première colonne est telle qu'elle 
accorde relativement plus d'importance aux lentilles de 
faible puissance que la colonne deux. Ceci explique le fait 
qu'une compagnie affiche des prix moyens inférieurs selon le 
premier ensemble de coefficients alors que ses prix moyens 
sont supérieurs selon le deuxième ensemble. L'Appendice B de 
ce chapitre traite plus en détail l'écart des coefficients. 

Il n'est pas facile de décrire une liste de prix; 
le calcul des moyennes de prix pondérées nous permet de la 
résumer avant d'en traiter. Dans ce cas-ci, on y perd quel-
que peu puisqu'il faut calculer deux moyennes pondérées afin 
d'éviter les résultats trompeurs. 

Si l'on passe au Tableau 8, on note que trois 
sociétés font affaire à l'échelle nationale: Bausch & Lomb, 
Imperial et Kahn. Chez Bausch & Lomb et Imperial, les caté-
gories de prix se ressemblent et leurs prix se rapprochent, 
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surtout ceux des lentilles à faible puissance qui font l'objet 
de la majorité des ordonnances. Néanmoins, il existe tout de 
même des différences entre les diverses catégories de prix; 
c'est pourquoi les comparaisons de prix sont quelque peu 
sensibles à la structure des coefficients de pondération 
utilisés. Les lentilles sphéro-cylindriques à simple foyer 
sont les seules que l'on puisse comparer sans ambiguïté: 
celles de Bausch & Lomb sont moins chères pour toutes les 
puissances sphériques ayant une plus vaste amplitude cylin-
drique. Les comparaisons de prix de Kahn et de d'autres 
laboratoires sont davantage sensibles à la distribution des 
coefficients de pondération puisque Kahn utilise les plus 
grandes catégories de l'industrie. Il est quand même évident 
que la différence entre les prix de Kahn et ceux des autres 
laboratoires ne peut atteindre un fort pourcentage puisque 
les prix des faibles puissances sont comparables. L'ensemble 
des moyennes pondérées présenté ci-dessous illustre leur 
sensibilité à la composition des coefficients utilisés. 

Bausch & Lomb 	Imperial 	Kahn  

W
/ 	 11.94 	 12,10 	12.00 

W2 	 10.55 	 10.54 	10.91 

Les prix de la première ligne sont considérablement plus 
élevés en raison de la plus faible concentration de coeffi-
cients de pondération dans les catégories de prix inférieurs. 
Ii importe toutefois de noter l'effet des différents coeffi-
cients sur la position relative de chaque laboratoire. Il 
n'y a qu'une variation mineure entre Bausch & Lomb et Imperial; 
on passe d'une parité verticale pour aboutir à une différence 
de 1,3 pour cent en faveur de Bausch & Lomb. Si l'on compare 
Kahn et Imperial, on remarque une variation totale de 4,2 
pour cent; on passe d'une différence de 3,4 pour cent en 
faveur d'Imperial à une différence de 0,8 pour cent en faveur 
de Kahn. Il est peu probable que le réaménagement des caté-
gories chez Bausch & Lomb et, en particulier, chez Kahn ait 
aussi signifié une tentative d'offrir des prix sensiblement 
inférieurs à ceux d'Imperial. 
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La déposition de M. Kahn vient appuyer cette 
conclusion: 

Nous avons examiné cette liste de prix [celle de 
Kahn] de très près en prenant les factures d'un 
mois adressées à différents endroits du pays; 
nous avons calculé le coût des commandes selon nos 
prix et selon ceux d'un important concurrent et 
nous avons comparé les coûts pour le client. Nous 
croyions qu'il nous fallait connaître ces données 
de façon précise avant de lancer une nouvelle liste 
de prix sur le marché. Elles se rapprochaient 
beaucoup. 4  

On n'a pas obtenu le catalogue de prix d'AOCO, 
l'autre compagnie d'envergure nationale, pour l'année 1975. 
En 1974, les prix d'AOCO et d'Imperial étaient quelque peu 
différents mais, dans l'ensemble, ils se ressemblaient beau-
coup. En 1976, AOCO publia trois listes de prix; une pour 
la Colombie-Britannique, une pour le Québec et une pour le 
reste du pays. On peut alors aborder les différences de prix 
entre les régions de diverses façons tel l'emploi d'escomptes 
variables adaptés aux conditions de la concurrence; AOCO a 
d'ailleurs adopté une telle politique, comme on l'a déjà noté. 
On a calculé l'ensemble des prix moyens dans les trois cata-
logues pour la gamme de puissances allant de plano à 7,00 D 
avec les coefficients de pondération associés à W1. Si l'on 
confère l'indice 100 aux prix québécois, on obtient l'indice 
108,0 pour les "autres régions" et 114,3 pour la Colombie-
Britannique.* 

Il est à remarquer que la liste de prix d'AOCO pour 
1976 fait appel à des catégories relativement étendues. Ces 
catégories sont les mêmes dans les trois catalogues: de plano 
à 4,00 D, 4,25 à 7,00 D, 7,25 à 12,00 D et 12,25 à 20,00 D 
pour les sphères et de plano à 3,00 D, 3,25 à 6,00 D et plus 
de 6,00 D pour les cylindres et les sphéro-cylindres. 

* Pour les coefficients associés à W2, les indices de 
prix sont 108,1 et 114,4 respectivement. 
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Comme l'illustre le Tableau 5 du Chapitre V, une part 
très importante des ventes dans les Maritimes revient à Eastern 
et Imperial. Une comparaison de leurs listes de prix permet 
de relever certaines différences. C'est dans le cas des 
lentilles à double foyer que cette différence est la plus 
marquée; les prix d'Eastern sont de toute évidence plus élevés, 
indépendamment de tout système de pondération raisonnable.* 
Les différences de prix pour des lentilles comparables vont 
de un à dix pour cent et ce, toujours en faveur d'Imperial. 
Dans le cas des lentilles à simple foyer, les deux premières 
catégories sont comparables: les prix se valent à l'exception 
de ceux des sphéro-cylindres de la deuxième catégorie qui sont 
moindres chez Imperial. On ne peut comparer les prix des 
lentilles de puissances supérieures car les catégories sont 
inégales. Bien que le pourcentage des différences de prix 
soit relativement bas, il est quand même intéressant d'obte-
nir une estimation de l'importance de la différence de 
l'ensemble des prix. 

Les coefficients de pondération calculés à partir 
de W1 donnent un prix d'ensemble moyen pondéré de $11.92 
chez Eastern et de $11.94 chez Imperial. Les prix moyens 
plus élevés des lentilles à simple foyer chez Imperial 
viennent atténuer l'effet des prix inférieurs des lentilles 
à double foyer. Les coefficients de pondération calculés à 
partir de W2  donnent un prix d'ensemble moyen pondéré de 
$10.67 à Eastern et de $10.54 à Imperial,** soit une diffé-
rence d'un peu plus de un pour cent. Les comparaisons de 
prix tirées des deux systèmes de pondéra1ion confirment les 
dires de M. Casson à l'effet que: "Eastern . . . adopte 
fondamentalement les mêmes prix que nous . . ." 5  

* Si la majorité des ordonnances se situaient entre 6,25 
et 7,00 D, les prix d'Eastern pourraient possiblement 
être inférieurs. 

** Les coefficients relativement élevés associés à la 
première et à la deuxième catégories annulent tous les 
écarts des catégories supérieures dans le cas des 
lentilles à simple foyer; les moyennes de prix pondé-
rées pour les sphères et les sphéro-cylindres sont à 
toutes fins utiles les mêmes. 
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Chez Eastern, la structure des escomptes sur la quan-
tité favorise les clients qui achètent entre $833 et $2,000. 
La remise varie de trois à cinq pour cent, cette dernière étant 
octroyée aux détaillants qui achètent entre $1,668 et $2,000. 
Les escomptes plus élevés d'Eastern annulent le faible avantage 
dont jouissent les prix d'ensemble moyens pondérés d'Imperial 
calculés à partir du deuxième système de pondération. Cependant, 
les détaillants qui effectuent des achats d'une valeur inférieure 
à $10,000 par année à un seul laboratoire pourraient profiter 
de la structure des escomptes d'Imperial. 

Si l'on adopte le raisonnement de M. Casson au sujet 
des différences dans la gamme des puissances entre Kahn et 
Imperial, un client pourrait profiter d'une répartition des 
achats entre Imperial et Eastern pour certaines catégories de 
lentilles. Mais on peut toujours se demander si les économies 
réalisées justifieraient les frais encourus. 

Garnett est un autre laboratoire établi dans les 
provinces Atlantiques. Cette entreprise adopte la liste de prix 
de Bausch & Lomb; il y a donc peu de différence entre ses prix 
affichés et ceux d'Imperial et d'Eastern. Garnett ne pourrait 
concurrencer ses plus importants rivaux que par le biais 
d'escomptes plus généreux.* 

Central Laboratories est un des concurrents les plus 
importants au Manitoba. Exception faite d'un léger écart dans 
le cas des sphéro-cylindres, elle a les mêmes catégories de 
prix qu'Imperial bien qu'ils soient plus bas dans toutes les 
catégories. Les prix d'ensemble moyens pondérés sont inférieurs 
de 11,7 pour cent à ceux d'Imperial pour les coefficients 
calculés à partir de Wi et de 8,6 pour cent pour les coefficients 
calculés à partir de W2. Central n'a fourni aucun renseignement 
sur ses escomptes sur la quantité. Elle a tout simplement 
affirmé qu'elle accordait un escompte de un pour cent pour 
paiement immédiat. Si l'on prend pour acquis que ceci signifie 
que Central n'offre aucun escompte sur la quantité, ses prix 
sont quand même plus avantageux que ceux des laboratoires 
nationaux pour les clients qui achètent de $1,300 à $2,000 par 
mois. 

* La Commission a fait appel à ses pouvoirs discrétionnaires 
en publiant la structure des escomptes d'entreprises 
individuelles dont elle a pris connaissance lors de 
l'enquête sur les parts du marché. 
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Oakley est un autre laboratoire de Winnipeg. Il 
s'appuie fortement sur le volume de ventes que lui procurent 
ses détaillants affiliés. La composition de sa liste de prix 
est calquée sur celle de Bausch & Lomb. A une exception 
mineure près, ses prix sont sensiblement inférieurs à ceux de 
Bausch & Lomb. Ses prix d'ensemble moyens pondérés sont de 
$11.12 et $9.68* alors que ceux de Central sont de $10.62 et 
$9.67.** Selon le premier calcul, Central a un avantage de 
près de 2,5 pour cent. On ignore aussi quelle est la poli-
tique d'escomptes chez Oakley. 

Hudson, une filiale d'Imperial, est le laboratoire 
régional le plus prospère de la Colombie-Britannique et de 
l'Alberta. Comme on l'a déjà dit, il existe certaines diffé-
rences dans les prix des lentilles de diverses catégories. 
Quant aux moyennes d'ensemble, les premières sont à toutes 
fins utiles égales alors que celle de Hudson est de 1,6 pour 
cent supérieure dans le cas des deuxièmes. Les escomptes 
plus généreux sur la quantité (entre deux et cinq pour cent 
pour des achats de $501 à $2,000 par mois) offerts par Hudson 
annulent facilement un tel désavantage. 

Si Hudson et Imperial ont conservé les mêmes prix 
suite à la publication par AOCO d'une liste de prix distincte 

* 	Le système de pondération W1  donne toiljours des 
prix moyens plus élevés que W2 puisque ce dernier 
accorde relativement beaucoup plus d'importance 
aux catégories inférieures dont les prix sont plus 
bas. 

** La portée des deux séries de moyennes diffère 
quelque peu: chez Oakley, les sphéro-cylindres 
vont de plano à 3,00 D pour les sphères alors que 
chez Central, ils vont de plano à 2,00 D. Une 
étude des composantes de la moyenne d'ensemble 
révèle que cet écart ne peut être tenu respon-
sable des moyennes plus élevées d'Oakley. 
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pour la Colombie-Britannique, cette dernière marque un désa-
vantage de l'ordre de huit pour cent.* On ignore comment 
Hudson et Imperial ont réagi à l'initiative d'AOCO. On doit 
supposer que si AOCO souhaite vraiment conserver sa part du 
marché, elle devra compenser les pertes de ses clients par 
le biais d'escomptes. 

Hors du Québec, exception faite de quelques labo-
ratoires régionaux au Manitoba et en Ontario, les moyennes de 
prix pondérées se rapprochent. Parmi les laboratoires qui 
sont bien représentés à l'échelon national ainsi que parmi les 
importants laboratoires régionaux tels Hudson et Eastern, les 
différences de prix ne semblent pas assez grandes pour pouvoir 
influencer le choix d'un laboratoire. 

Comme en témoignent le nombre relativement élevé 
d'entreprises et les faibles prix, le Québec constitue un 
milieu commercial très différent des autres. On se souviendra 
qu'en 1976, AOCO avait publié une liste de prix distincte 
pour le Québec, liste qui affichait des prix inférieurs d'en-
viron huit pour cent à ceux des autres régions. La différence 
des prix d'ensemble moyens pondérés de National, de la filiale 
québécoise d'Imperial et d'Imperial est moins importante; elle 
se situe aux environs de trois pour cent.** Bien que les 
différences entre Imperial et National soient relativement 
modestes, la liste de prix de National rompt avec les caté-
gories de prix restreintes qu'adopte Imperial. 

* Selon M. Casson, les frais plus élevés occasionnés 
par les salaires plus élevés en Colombie-Britannique 
qu'ailleurs au pays commandent des prix plus élevés. 

** Elle est de 3,5 pour cent pour W1  et de 2,2 pour 
cent pour W2 . La comparaison s'appuie sur les sphères 
de plano à 12,00 D, conformément à la liste de prix 
de National. C'est là l'approche utilisée pour toutes 
les comparaisons sauf celles qui touchent AOCO. 
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Au Québec, National est une maison aux prix élevés. 
Ses prix pondérés sont, dans l'ensemble, de 18 à 20 pour cent 
plus élevés que ceux de L'Optique Richelieu, la plus importante 
maison établie au Québec.* Ces calculs à partir des pondérés 
exponentiels, sont conformes au témoignage de M. Custeau, 
directeur général de L'Optique Richelieu, qui affirmait l'exis-
tence d'un écart de 15 à 20 pour cent entre ses prix et ceux 
d'AOCO et d'Imperial. Cependant, compte tenu du volume de ses 
achats, un client pourra compenser cette différence par les 
réductions sur la quantité qu'offrent les compagnies nationales 
et non L'Optique Richelieu. Si la structure de prix que 
National a communiqué à la Commission est ferme, la plupart 
de ses clients se trouvent à payer une prime d'au moins huit 
pour cent pour les lentilles. 

Il est peut-être plus important dans le cas du 
Québec que dans d'autres de souligner le fait que les compa-
raisons de prix se limitent aux lentilles. On a signalé la 
présence au Québec de 35 grossistes de montures. La plupart 
sont de petites entreprises qui n'ont que peu de frais 
d'administration et des politiques souples. Selon M. Custeau, 
la concurrence était trop forte sur le plan de la distribu-
tion des montures. Même si les plus importants laboratoires 
vendaient toujours des montures, le commerce de gros des 
montures et la vente des lentilles d'ordonnances étaient 
devenus des domaines de spécialisation. Ce n'est que dix 
ans après sa fondation que L'Optique Richelieu commença à 
vendre des montures tandis qu'une vieille maison comme 
Maritime, bien établie à Québec et dans le bas Saint-Laurent, 
avait abandonné la distribution de montures. 

La conséquence principale du fait que seulement 
certains laboratoires vendent des montures, c'est que dans le 
cas des laboratoires qui n'offrent pas autant de produits, le 
volume d'achats requis pour se mériter un certain escompte 
peut les faire paraître plus généreux qu'ils ne le sont en 
réalité. Un laboratoire qui ne vend pas de montures (ou qui 
le fait avec peu de succès) doit offrir les mêmes escomptes 
pour des volumes moins importants afin de soutenir la concur-
rence pour la vente de ses lentilles. Il peut aussi y avoir 

La différence est de 17,6 pour cent pour / et de 
20,2 pour cent pour W2. 
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des conséquences autres que pécuniaires si un détaillant 
choisit de s'approvisionner chez un laboratoire qui peut lui 
fournir une bonne part de ses besoins de montures. On ne 
dispose toutefois d'aucune donnée qui puisse appuyer ces dires. 

Le tableau ci-dessous illustre les prix moyens 
pondérés, compte tenu des escomptes sur la quantité, offerts 
par certains laboratoires québécois. On s'est servi des 
tarifs des escomptes dont la Commission a pris connaissance 
lors des dépositions des témoins ou par l'entremise des ré-
ponses au questionnaire. La plupart des laboratoires québé-
cois qui offraient des escomptes sur la quantité offraient 
un escompte unique une fois atteint un certain volume de 
ventes mensuelles. Dans les cas où l'on disposait de plus 
d'une donnée, on s'est servi de la plus fréquente pour faire 
les calculs qui suivent. Dans le cas de National, on s'est 
servi de cinq et de dix pour cent, ce qui rend probablement 
compte de la situation de la plupart de leurs bons clients. 
On a tenu compte de l'escompte de caisse de deux pour cent 
qu'on dit être le seul qu'accordent L'Optique Laviolette, 
L'Optique Richelieu et Vilico; chez les autres, cet escompte 
est compris dans les escomptes sur la quantité. On a converti 
les résultats en pourcentages afin de faciliter la comparai-
son: on a accordé une valeur de 100 au prix le plus bas, soit 
celui de L'Optique Laviolette. Une telle formulation des 
résultats permet de constater que la position relative des 
sociétés quant aux rangs et aux prix ne dépend pas du système 
de pondération employé. 

1 W2 

$ 	% 

Laviolette 
ABC 
tIL . R . 11 

Gilot 
Richelieu 
Maritime 
National 

Escompte de 5% 
Escompte de 10% 

Vilico  

8.20 (100,0) 
8.77 (107,0) 
9.22 (112,4) 
9.56 (116,6) 
9.62 (117,3) 
9.71 (118,4) 

11.11 (135,5) 
10.53 (128,4) 
11.26 (137,3) 

7.21 (100,0) 
7.73 (107,2) 
7.95 (110,3) 
8.19 (113,6) 
8.25 (114,4) 
8.34 (115,7) 

9.79 (135,8) 
9.27 (128,6) 
9.93 (137,7) 
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Le Québec est trop vaste pour qu'on le considère 
comme un seul marché. Cependant, tout comme dans une ville, 
le commerce de détail s'exerce dans un certain nombre de plus 
petits marchés reliés entre eux. L'influence des forces du 
marché dépendra de la présence ou non d'une entreprise à 
structure de prix uniforme dans tous les sous-marchés. Il 
serait exagéré d'affirmer que L'Optique Richelieu joue ce 
rôle; elle en remplit cependant plusieurs conditions. Selon 
l'expérience de M. Custeau, les principaux concurrents de 
L'Optique Richelieu sont AOCO et Imperial, mais cela varie 
aussi selon les régions: à Trois-Rivières, c'est L'Optique 
Laviolette tandis qu'à Chicoutimi, c'est Iris. La portée 
des prix de L'Optique Laviolette est donc limitée par son 
champ d'exploitation (la région) quant au nombre d'entre-
prises qu'elle touchera (L'Optique Richelieu avant tout). 
Les trois entreprises suivantes (sur la liste) sont établies 
à Montréal, de même que Vilico et National. Maritime et 
L'Optique Richelieu font toutes les deux affaire à Québec. 
On ignore pourquoi les prix de Vilico sont si élevés au 
Québec. Une telle situation est incongrue compte tenu des 
réductions sur la quantité qu'accorde Superlite, sa 
filiale torontoise. 

Les plus petites entreprises affichent des prix 
inférieurs à ceux des sociétés nationales. Cette situation 
se retrouve partout au pays; elle est cependant plus appa- 
rente au Québec où le nombre de petites entreprises régionales 
influence l'ensemble des prix. L'écart des prix dans une 
même région, que l'on retrouve à la fois en Ontario et au 
Québec, démontre que les détaillants ne choisissent pas un 
laboratoire uniquement en fonction du prix. On ignore si 
des différences dans la qualité ou le service (réelles ou 
fictives) influencent ce choix. Les renseignements disponi-
bles indiquent que les petites entreprises offrent la même 
qualité que les autres. 

L'enquête a touché trois entreprises en Ontario 
qui exploitent des laboratoires seulement en Ontario: K & W, 
K & H et Venasse. K & W exploite un laboratoire assez im-
portant à Kitchener. Sa structure des prix est la même que 
celle de Kahn pour les gammes de puissances utilisées pour le 
calcul des moyennes de prix pondérées. Les laboratoires de 
K & H (Toronto) et de Venasse (North Bay) sont de beaucoup 
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moins importants que celui de K & W. Les divisions de prix 
de K & H et de Venasse sont calquées sur celles d'Imperial 
et de Bausch & Lomb respectivement. 

Les moyennes de prix pondérées de K & W sont 
d'environ 3% en deçà de celles de Kahn.* Cependant, les 
barèmes d'escomptes de Kahn favorisent les clients dont les 
achats mensuels excèdent $500, l'avantage allant de deux à 
cinq pour cent. Il n'y a donc que peu de différence dans 
l'ensemble quant aux conditions offertes par ces deux 
sociétés. 

Les prix de Venasse en font une des petites entre-
prises dont les prix ne sont pas inférieurs à ceux des socié-
tés nationales. La composition de sa liste de prix est cal-
quée sur celle de Bausch & Lomb; les prix sont les mêmes 
dans les catégories inférieures et quelque peu plus élevés 
dans les catégories supérieures (peut-être en raison du 
fait mentionné préalablement, que les prix au haut de 
l'échelle tendent à être trop bas). Puisque les escomptes 
sur la quantité sont plus avantageux que chez Bausch & Lomb, 
il se peut que certains clients trouvent quelque profit à 
faire affaire avec Venasse, particulièrement ceux dont les 
achats mensuels excèdent $1,500. Il ressort, d'une compa-
raison de la situation de Venasse et de celle des autres 
petits laboratoires, que la situation concurrentielle d'une 
petite entreprise peut dépendre de la proximité géographique 
des autres maisons. 

Par contraste, K & H de Toronto fait des prix 
beaucoup plus bas que ceux des entreprises nationales ou de 
grosses entreprises régionales. Pour tenir lieu d'escomptes 
sur la quantité, son catalogue de prix prévoit cette condition: 
"Escompte de 20% en place". On ne sait pas comment les prix 
avant-escompte ont été déterminés. Une comparaison de chacun 
des prix avec ceux d'Imperial, dont la composition des prix 
a été utilisée, ne présente pas une différence constante en 

* Pour W/  la différence est de 2,7 pour cent et pour W2, 
3,3 pour cent. 
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pourcentage mais les prix de K & H n'en demeurent pas moins 
constamment plus bas. Une comparaison des moyennes de prix 
pondérées fait voir qu'escompter les prix d'Imperial de 20 
pour cent rendrait les pp de K & H et d'Imperial à peu près 
les mêmes. A l'égard de /, le prix de K & H ($9.47) équi- 
vaut à 78,3 pour cent de la moyenne des prix pondérée d'Imperial 
($12.10) et pour W2, il est de 80,7 pour cent ($8.51 à 
l'égard de $10.54).* 

La structure des prix  

Au cours de l'enquête, on a soulevé la question de 
la structure des prix des laboratoires et de la correspondan-
ce des seuils des catégories de prix de vente et de ceux des 
prix de revient. La question s'est posée dans le contexte 
d'une comparaison entre les prix des lentilles de stock et 
ceux des laboratoires puisque la principale différence, c'est 
que la plupart des lentilles vendues par les laboratoires 
sont déjà fixées à la monture.** Chez AOCO, les prix pour une 
commande unique de 50 paires de lentilles sphériques de stock 
assorties sont: plano à 2,00 - $2.00, 2,25 à 4,00 - $2.30, 
4,25 à 6,00 - $2.50 et 6,50 à 8,00 - $2.80 (catalogue en date 
de juin 1976). 	La différence entre la première et la der- 
nière division (de plano à 8,00 dioptries) est de 80 cents. 

* Les moyennes de prix pondérées furent calculées de la 
composition de prix de Kahn afin de faciliter la compa-
raison avec K & W. D'ailleurs, il importe peu quant aux 
résultats d'utiliser une composition de prix ou l'autre, 
sauf que l'utilisation d'une composition comportant de 
larges catégories signifie qu'une plus grande gamme de 
puissances est incluse dans le prix moyen. 

** Au Québec cependant, certains laboratoires ne vendent que 
des lentilles non-taillées; tous les laboratoires offrent 
une réduction pour de telles lentilles qui se situe géné-
ralement aux environs de deux dollars la paire. 
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(Si le volume des achats est plus important ou si l'acheteur 
est reconnu comme grossiste, la différence n'est que de 55 
cents.) Les prix correspondants des laboratoires d'Imperial, 
qui sont assez typiques des sociétés qui utilisent plusieurs 
catégories de prix, sont de $6.40, $7.40, $8.40 et $12.80 
respectivement, la seule différence étant que la quatrième 
catégorie va de 6,25 à 9,00 dioptries. Si on les achète des 
laboratoires à des prix d'ordonnances, les différences de 
prix entre les trois premières catégories sont de un dollar 
tandis qu'elles ne sont que de 20 ou 30 cents lorsqu'on les 
achète comme lentilles de stock. 

L'important écart dans les prix des laboratoires 
entre la troisième et la quatrième catégorie dépend de l'in-
disponibilité de la gamme complète des puissances pour les 
lentilles de stock qui dépassent 6,00 dioptries.* Si les 
lentilles ne sont pas en magasin, elles doivent être achetées 
aux prix d'ordonnances des laboratoires. Avant de comparer 
les prix des lentilles cylindriques de stock et les prix des 
laboratoires, il convient de noter que les lentilles sphéro-
cylindriques ne sont disponibles que jusqu'à 2,50 dioptries** 
comme cylindres de stock et seulement dans une gamme res-
treinte de sphères concaves. 

* 	Les lentilles concaves (minus) sont disponibles en 
gradations d'une demie dioptrie de 6,00 à 8,00 dioptries 
alors que les lentilles convexes (plus) sont disponibles 
de 6,00 à 7,00 dioptries. 

** La lentille 2,50 aurait une valeur d'ordonnance de 
3,00 dioptries. 
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On trouvera ci-dessous les prix des lentilles de 
stock et les prix de laboratoire dans la catégorie des len-
tilles sphéro-cylindriques, de plano à 2,00 pour les sphères. 
Ces prix s'appliquent à un achat de cinquante paires de 
lentilles. 

Cylindre  Laboratoire 	Lentille de stock  

	

0,12 - 2,00 	 8,60 	 2.70 

	

2,25 - 3,00 	 9.80 	 2,95 

	

3,25 - 4,00 	12.60 	 N/A 

L'écart des prix de laboratoire entre les deux 
premières divisions est de $1.20 alors qu'il est de 25 cents 
dans le cas des lentilles de stock. Au-delà de 3,00 dioptries, 
les laboratoires doivent meuler chaque lentille selon une 
ordonnance, ce qui explique la saute de prix entre 3,00 et 
3,25 dioptries. 

Comme on l'a déjà indiqué, la structure des coûts 
de laboratoire des lentilles de faible puissance que tradui-
sent les prix des lentilles de stock ne correspond pas telle- 
ment aux prix exigés par les laboratoires. L'écart s'explique 
difficilement par les seuls frais de débordage puisque les 
laboratoires n'accordent généralement qu'une réduction de 
deux dollars à l'achat de lentilles non taillées et que les 
frais de manutention peuvent difficilement combler la diffé-
rence. Il importe aussi de souligner que les gradations des 
prix de laboratoire sont de loin supérieures à celles des 
prix des lentilles de stock. Une comparaison de trois* 

* On n'a pas tenté d'obtenir systématiquement des catalogues 
de prix américains. Au cours des audiences, on en a de-
mandé aux deux sociétés américaines présentes au Canada. 
A la fin des audiences, on a fait parvenir une demande 
écrite à Eye Kraft Optical Inc., qui annonce régulièrement 
dans l'Ontario Optician. 
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catalogues de prix américains révèle que Bausch & Lomb Inc. 
et American Optical Corporation ont de très vastes catégo-
ries de prix; leur première catégorie va jusqu'à 6,00 D.* 
Eye Kraft Optical Inc. (dans un catalogue en date de 1976) 
a des catégories de lentilles sphériques encore plus res-
treintes que celles d'Imperial; les gradations de prix 
suivent cependant de près celles des lentilles de stock.** 

On a demandé à M. C.J. Casson si, à sa connaissance, 
"la structure des prix reflète avec justesse la structure 
des frais de laboratoire?" 

R. Certainement pas. Compte tenu du coût, les 
fortes puissances sont trop basses et les 
faibles puissances sont trop chères. En 
d'autres mots, je crois, selon ce que le 
personnel des laboratoires me dit, que le 
$6.40 de la première catégorie devrait être 
de $4.50 à $5.00. Le prix est de 10 à 20 
pour cent trop élevé. La lentille pour 

* Jusqu'à 6,00 D, on parle de "stock range" (gamme de stock) 
pour les sphères et la catégorie de prix varie selon que 
les lentilles proviennent du stock ou exigent un surfaçage; 
il y a aussi un seul prix pour les sphères à simple foyer, 
à l'exception des lentilles pour "aphake" qui exigent un 
surfaçage (catalogue de Bausch & Lomb en date de janvier 
1976; quatre catalogues régionaux d'American Optical en 
date de décembre 1976). 

** Les catégories et leurs prix correspondants sont: plano à 
2,00 - $6.15, 2,25 à 4,00 - $6.50, 4,25 à 6,00 - $6.80, 
6,25 à 7,00 - $7.10, 7,25 à 8,00 - $8.00 et jusqu'à 10,00 
dioptries pour le verre. (On vend des lentilles de plas-
tique de puissance supérieure pour des personnes telles que 
celles qui ont subi des opérations de la cataracte.) Ce 
n'est que lorsque les puissances focales dépassent celles 
qui sont disponibles dans les lentilles de stock que les 
sautes de prix dépassent trente ou trente-cinq cents. 
Les prix des lentilles bifocales ne dépendent pas des 
valeurs d'ordonnance. 
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cataracte, ici à $12.00, une 2-1/4 à 3, ce 
qui est typique d'une telle lentille, se 
vend $23.80 au grossiste; ça devrait proba-
blement être $38.00. C'est beaucoup trop 
bas.* On perd probablement de l'argent sur 
chaque lentille pour cataracte. 

Puis-je reformuler votre réponse de la sorte: 
les lentilles vendues en vertu de la liste 
des prix d'ordonnances, qui sont fabriquées 
en série à la manufacture et qui ne sont que 
débordées, ont un prix exagéré et --- 

R. 	Par l'ordonnance. 

Et les lentilles qui sont fabriquées et 
affinées au laboratoire [une face] ne sont pas 
assez chères; est-ce [là] l'idée générale? 

R. 	C'est juste. C'est une situation dangereuse 
pour nous, voyez-vous, puisque cela encourage 
tout le monde à déborder eux-mêmes les len-
tilles de stock qui sont trop chères d'après 
notre liste de prix d'ordonnances. Ceci 
revient à votre question au sujet de la len-
tille de $2.30 qui se vend $6.40. Quatre 
dollars dix pour déborder une lentille, 
c'est beaucoup. 

Je crois qu'un jour il faudra y faire face 
et réduire nos prix à l'échelon inférieur; 
il faudra alors les augmenter à l'échelon 
supérieur, mais ces lentilles sont déjà chères 
et si on les augmente encore --- 6  

Ailleurs dans sa déposition, M. Casson a noté que 
"le concept fondamental de détermination des prix existait 
avant que je ne me lance dans les affaires". Il a aussi 
affirmé: 

* M. Adamson de King Optical a aussi affirmé que les 
lentilles de forte puissance ne se vendaient pas assez 
cher. 

Q 

Q. 
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Je ne peux justifier la vente d'une lentille 
de 2,00 dioptries à $6.40 et celle d'une len-
tille de 2,25 dioptries à $7.40. Il n'existe 
pas de différence d'un dollar entre elles, 
mais il faut fixer un prix et il faut que le 
résultat final soit raisonnable. 7  

Kahn Optical a été le premier laboratoire à délaisser 
ce que M. Casson a décrit comme étant la structure traditionnelle 
des prix au Canada. Selon M. Kahn, on a posé ce geste en 1973 
ou 1974 par le biais de catégories de prix moins nombreuses 
(ou "prix moyen"). La première catégorie devint plano à 4,00 
et la deuxième 4,25 à 10,00. On avait songé à porter à 6,00 
la limite supérieure de la première catégorie mais on y renonça 
"parce que les prix de la première catégorie auraient alors été 
trop élevés et il arrive souvent que les clients ne consultent 
que les prix de la première division en comparant les prix". 
M. Kahn a ajouté qu'ils avaient probablement péché par excès 
de timidité. M. Casson avait affirmé qu'en établissant une 
moyenne de prix, on courait le danger d'avoir affaire à des 
clients qui achetaient les lentilles de faible puissance des 
sociétés qui affichaient des catégories restreintes et vice 
versa; M. Kahn a déclaré ne connaître qu'un client qui agisse 
de la sorte. Sans compter les tracas occasionnés par le fait 
de faire affaire avec plus d'un laboratoire à la fois, les 
escomptes sur la quantité incitent le client à ne pas répartir 
ses achats. 

Selon M. Kahn, on a réduit le nombre de catégories 
de prix afin d'aider le détaillant "à faire ses prix [pour 
ses clients]. Cela nous aide aussi lors de la facturation; le 
travail est simplifié et, souhaitons-le, les erreurs réduites". 
AOCO a aussi réduit le nombre de ses catégories vers 1976 et, 
selon des renseignements que nous a communiqués M. Casson, cette 
décision visait à simplifier la facturation. Même s'il acceptait 
qu'une structure de prix simplifiée donnait ce résultat, M. Cassie 
n'en croyait pas moins qu'Imperial pouvait former son personnel 
à travailler avec les nombreuses catégories de leurs catalogues. 
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La relation entre les structures de prix et les 
structures de coûts (frais) est importante en ce qu'elle nous 
révèle du caractère concurrentiel du marché. Si la situation 
en est une de forte concurrence, un écart peut inciter une 
société à modifier ses prix afin de les rendre plus conformes 
aux coûts. De toute évidence, il existe un écart important 
entre la structure de prix traditionnelle, dont a parlé 
M. Casson, et la structure des coûts des laboratoires. Les 
prix répartis en catégories moins nombreuses ne sont pas non 
plus conformes aux coûts; il subsiste une discrimination sys-
tématique en faveur de ceux qui achètent des lentilles placées 
à l'échelon supérieur d'une catégorie. Cependant, une telle 
discrimination n'est pas incompatible avec la concurrence si 
la structure de prix simplifiée* procure des avantages (pécu-
niaires ou de commodité), comme cela semble être le cas des 
laboratoires. 

Un écart important entre le prix des lentilles de 
stock et le prix de laboratoire peut inciter les détaillants 
à faire leur propre débordage. Cependant, une telle décision 
ne reposera pas uniquement sur des écarts de prix. Certains 
détaillants choisiront de déborder eux-mêmes leurs lentilles 
afin d'assurer un service plus rapide. Ceux qui disposent de 
temps libre pourront aussi agir de la sorte même si la diffé-
rence de prix entre les lentilles de stock et les lentilles 
d'ordonnances est égale aux frais subis par le laboratoire qui 
assure l'affinage (débordage, montage, etc...). Même si les 
détaillants choisissent de ne pas faire leur propre débordage, 
ils peuvent toujours embaucher un employé qui pourra aussi 
travailler pour un ou plusieurs collègues associés. L'impor-
tance de cette concurrence pour les laboratoires dépend du 
nombre de détaillants qui se préoccupent assez d'économies de 
coûts pour se lancer dans l'affinage. Il ne faudrait pas 
sous-estimer ici non plus le rôle des réductions sur la quan-
tité. On ignore si l' "entrée" des détaillants sur la scène 
du débordage a empêché les laboratoires d'augmenter leurs prix. 
Quoi qu'il en soit, une telle situation, qu'elle soit réelle 
ou fictive, n'a pas empêché les laboratoires de l'ensemble du 
pays d'afficher un profond écart entre les prix des lentilles 
de stock et ceux des lentilles d'ordonnances. 

* On a souvent fait appel à l'exemple du client qui paie son 
café ou son thé le même prix, qu'il y ajoute ou non du sucre 
et de la crame.  
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Il est surprenant de constater que les prix, au 
Québec, ne soient pas plus conformes aux coûts dont témoigne 
le prix des lentilles de stock puisqu'à d'autres points de vue, 
la détermination des prix est très concurrentielle. 

Pour les contrats gouvernementaux et industriels, où 
les prix sont fixés par soumission, on a tendance à exiger un 
seul prix pour toutes les lentilles à simple foyer et un autre 
pour les lentilles bifocales. 

Les ventes au gouvernement fédéral  

Le ministère des Approvisionnements et Services (MAS) 
du gouvernement fédéral achète des produits ophtalmiques pour 
six ministères importants sur présentation d'une demande de ces 
ministères. L'élément de service en cause requiert que les 
achats soient faits sur une base régionale. Pour ce faire, on 
utilise l'offre permanente individuelle et régionale  (OPIR) qui 
constitue une offre de prestation, sur demande, de biens et 
services par un fournisseur jusqu'à concurrence d'une certaine 
valeur donnée. Elle ne fixe donc qu'un usage possible; le mon-
tant réel des achats pourra varier sans toutefois dépasser la 
somme totale inscrite à l'OPIR. 

Le système d'appel d'offres du MAS s'appuie sur une 
"liste de fournisseurs". Chacun des bureaux régionaux du MAS 
en a une. Les listes sont compilées sur une base régionale, 
soit une liste pour chacune des quinze villes qui comptent un 
bureau des achats du MAS. 

Il y a plusieurs raisons qui peuvent expliquer la 
présence du nom d'une maison de produits de lunetterie sur la 
liste des fournisseurs. Toute personne travaillant dans l'in-
dustrie des produits de lunetterie peut demander que le nom 
de sa société soit placé sur la liste. Si cette démarche ne 
procure pas le nombre de noms requis, le MAS peut annoncer dans 
les journaux ou même faire des démarches auprès des entreprises 
afin de les inciter à présenter des offres. On adoptera cette 
dernière méthode si seulement un ou deux fournisseurs figurent 
sur la liste alors qu'il pourrait y en avoir trois ou quatre, 
étant donnée la région. 
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Le MAS a communiqué à la Commission ses listes de 
fournisseurs de produits de lunetterie dans les centres d'achats 
au Canada. Le nombre de détaillants ainsi que des laboratoires 
qui figurent sur une liste va de deux (à Victoria, en Colombie-
Britannique, à Abitibi, au Québec et à Québec) à quatorze 
(à Toronto). Dans certains cas, les entreprises figurant sur 
la même liste étaient liées, e.g., Hudson et Imperial à 
Calgary. 

Les caractéristiques techniques des montures, des 
lentilles et des pièces de rechange sont présentées dans les 
Invitations à soumissionner et dans les OPIR. On y trouve 
aussi ce qu'on pourrait appeler les devis commerciaux des 
transactions. Ceux-ci ont changé avec le temps. Ceux qui 
visent les services d'ajustage, par exemple, apparaissent 
plus détaillés et précis dans les dernières OPIR communiquées 
à la Commission. On peut aussi y déceler des divergences 
entre les devis commerciaux des divers ministères. Le ministère 
client fixe les marges de tolérance qu'il peut accepter confor-
mément aux caractéristiques techniques. Il fixe aussi l'empla-
cement où sera assuré le service. Par exemple, les dispositions 
suivantes qui touchent la qualité des produits et des services 
et que l'on retrouve habituellement dans les OPIR préparées 
à l'intention du ministère de la Défense nationale nous inté-
ressent: 

les biens sont sujets à subir des tests de lentillo-
mètre et autres par l'agent médical autorisé; 

le contractant doit attester qu'il a vérifié les 
lentilles et qu'elles sont conformes aux prescrip-
tions et aux tolérances affichées; 

les ordonnances doivent être exécutées et expédiées 
moins de 72 heures après avoir été reçues; 

les heures d'affaires et les normes de service 
doivent être comparables à celles qu'on accorde 
aux clients réguliers. 



-158- 

Une fois lancées les invitations à soumissionner, 
le MAS reçoit les soumissions cachetées et les évalue. 
Il accorde une OPIR au soumissionnaire qui a présenté la 
meilleure offre (qui a offert le prix global le plus bas) 
pourvu que son offre réponde aux caractéristiques, aux exi-
gences de livraison et aux autres conditions décrites dans 
l'invitation. Si un soumissionnaire n'offre pas les prix 
les plus bas pour chacune des catégories de lentilles, 
l'évaluation doit établir une pondération des prix de chaque 
soumissionnaire à partir des quantités requises par le mi-
nistère client. 

Bien que, règle générale, on adjuge en fonction 
du prix global le plus bas, il peut en être autrement dans 
certains cas. Ceci peut arriver si le ministère client 
exige que le fournisseur dispose d'un point de service dans 
une ou des régions précises et que le soumissionnaire ne 
peut assurer le service à ces endroits. On pourrait alors 
accorder l'OPIR au deuxième plus bas soumissionnaire si ce 
dernier possédait les établissements de service exigés. Il 
est déjà arrivé qu'en vertu d'un appel d'offres, on accorde 
une OPIR au plus bas soumissionnaire pour les régions où il 
pouvait assurer les services et que le deuxième plus bas 
soumissionnaire obtienne l'OPIR pour les autres régions où 
il pouvait assurer les services. 

On a accordé environ un tiers (presqu'un cin-
quième du prix global) des OPIR pour des produits de lu-
netterie en fonction d'une seule offre. On les appelle 
contrats "négociés". Dans de tels cas, le MAS invoque un 
règlement qui stipule que le gouvernement fédéral doit payer 
un prix égal, et non supérieur, au meilleur prix que le 
soumissionnaire offre à tout autre client. 

M. Dalby, d'Imperial, a déclaré qu'Imperial se 
chargeait d'exécuter les ordonnances là où elle avait les 
installations de service nécessaires alors qu'elle confiait 
ce travail à un optométriste ou un opticien dans les régions 
(visées par une adjudication industrielle ou de l'Etat) où 
elle ne pouvait assurer ce service. Il a aussi déclaré 
qu'en vertu d'une adjudication de l'Etat dont était nanti le 
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laboratoire de la compagnie à Regina, les patients rece-
vaient leurs lunettes directement du laboratoire. Il a 
aussi signalé que le laboratoire d'Imperial à Thunder Bay 
effectuait aussi un peu de travail sous contrat et que le 
laboratoire se chargeait de l'essayage des personnes 
desservies en vertu de ces contrats. M. Casson, d'Imperial, 
a déclaré que le point de vente le plus près de chaque base 
assurait le service en vertu des OPIR du ministère de la 
Défense nationale en Nouvelle-Ecosse. 

Selon certains témoins, il y a quelques années, 
en vertu de certains contrats, un patient qui venait cher-
cher ses lunettes au laboratoire n'avait droit à aucun es-
sayage ou ajustage. M. Michael McKiernan, gérant de labo-
ratoire à l'emploi de Acadia Optical à Halifax, a déclaré 
que lorsqu'il travaillait au laboratoire d'AOCO à Calgary, 
quelques années auparavant, on n'y trouvait aucun opticien 
qualifié qui puisse se charger de l'essayage et de l'ajus-
tage des lunettes et on ne vérifiait pas le travail effec-
tué en vertu des adjudications de l'Etat. Il a souligné 
que la situation avait changé: maintenant, les contrats 
gouvernementaux renferment des dispositions visant l'exécu-
tion des ordonnances. On a déposé des documents qui con-
firment ce dernier aspect du témoignage de M. McKiernan: 
les dispositions qui visent l'ajustage des lunettes sont 
plus précises et détaillées et veulent de toute évidence 
éliminer les doutes quant aux exigences relatives au 
service. 

La question de la qualité du service d'essayage 
se pose avec acuité lorsque l'on aborde la fourniture de 
lunettes aux amérindiens par la Direction générale des ser-
vices médicaux, région du Manitoba, ministère de la Santé 
et du Bien-être. Il s'agit surtout des patients des régions 
éloignées qui sont difficiles à rejoindre, même par radio-
téléphone. Dans ces cas, les lunettes sont livrées direc-
tement au client par la manufacture, après que celle-ci a 
reçu une ordonnance d'un ophtalmologiste ou d'un optomé-
triste qui a fait la visite. Il est peu probable que l'ar-
rivée par la poste des lunettes corresponde à la visite 
d'un opticien ou d'un optométriste qui puisse effectuer 
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l'essayage et, si nécessaire, retourner les lunettes aux 
fins d'ajustage. Il est plus que probable que cette dernière 
vérification n'a jamais lieu. Il semble donc évident que 
certaines lunettes seront livrées sans que l'on vérifie leur 
conformité aux normes, leur efficacité visuelle ou, tout 
simplement, leur confort, comme le ferait un professionnel 
indépendant. 

Le problème d'une gamme acceptable de montures a 
fait l'objet d'une consultation entre la Direction générale 
des services médicaux du SBSC et les représentants de la 
Fraternité des Indiens; depuis, les patients se voient offrir 
un plus vaste choix de montures, bien que certains ne semblent 
pas en trouver à leur goût. 

En juillet 1975, 50 OPIR d'une valeur totale de 
$609,150 étaient en vigueur. Imperial en détenait 16 d'une 
valeur de $206,200 alors qu'AOC° en détenait 19 d'une valeur 
de $260,200. Douze autres sociétés se partageaient les 
autres 23,4 pour cent. AOCO et Imperial détenaient 74,9 pour 
cent de la valeur des contrats "négociés" (d'une valeur totale 
de $110,450), ce qui correspondait à peu près à leurs parts 
de l'ensemble des OPIR. 

Plusieurs laboratoires ne présentent pas de soumissions 
pour des contrats gouvernementaux ou ne s'engagent pas fermement 
sur ce marché, comme c'est aussi le cas dans le domaine des 
lentilles industrielles ou de protection. Bausch & Lomb, par 
exemple, soumissionne à l'occasion mais n'était nantie d'aucun 
contrat gouvernemental au moment du témoignage de M. Curran, 
président de la compagnie. Un des facteurs dont Bausch & Lomb 
doit tenir compte avant de présenter une soumission est sa 
capacité de prendre des mesures afin de faire exécuter les ordon -
nances puisqu'elle n'a aucun détaillant affilié. Deux autres 
témoins ne croyaient pas pouvoir concurrencer sur ce plan les 
importantes sociétés intégrées. 

Imperial a indiqué que les prix qu'elle offrait au 
gouvernement dépendaient de l'adjudication et du ministère 
client. M. Casson a affirmé qu'en fixant les prix, on tenait 
compte de la capacité de l'adjudication d'accroître le chiffre 
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d'affaires, comme lorsqu'il est possible qu'un client desservi 
en vertu du contrat fasse exécuter les ordonnances des autres 
membres de sa famille. 

M. Casson a ajouté qu'on tenait aussi compte de 
l'importance de l'activité du laboratoire qui devait exécuter 
le contrat. Il a affirmé qu'on offrait toujours les meilleurs 
prix lorsqu'il s'agissait du laboratoire de Halifax puisque 
celui-ci ne pouvait faire de profit sans adjudication gouver-
nementale mais qu'il en était autrement lorsqu'il s'en voyait 
octroyer. M. Bergmann, d'AOCO, a aussi souligné que les 
dirigeants de la compagnie tenaient compte de la capacité 
excédentaire (ou de sa possibilité) d'un laboratoire en prépa-
rant les soumissions. Il a affirmé que lorsque le laboratoire 
AOCO de Halifax se vit refuser un contrat avec le MDN, le 
volume d'affaires en souffrit tellement qu'il passa sous le 
point-seuil. Le laboratoire fut fermé par la suite. 
M. Bergmann a reconnu que la perte d'une adjudication de l'Etat 
pourrait affecter la rentabilité non pas de plusieurs mais de 
quelques-uns des laboratoires d'AOCO. 

La Commission a étudié les prix des lentilles obtenus 
par le MAS pour le MDN en vertu des OPIR et ce, pour diverses 
adjudications se terminant à la fin de l'année financière 1976. 
La Commission s'en est tenue à l'étude des OPIR du MDN afin de 
pouvoir dégager des données relevant d'un système d'appel 
d'offres uniforme. 

La Commission s'est appuyée sur les moyennes pondé-
rées* de cinq types de lentilles d'usage courant. Comme 
l'illustre le Tableau 9, les moyennes arithmétiques pondérées 
des prix des lentilles sont réparties selon les catégories 
"négociées" et "concurrentielles", conformément aux appellations 
du MAS dans les OPIR d'où sont tirées les données. 

* On accorde aux sphères de plano à 4,00 et aux sphéro-
cylindres de 0,12 à 3,00 un coefficient de pondération 
de 70 pour cent et à trois des lentilles bifocales les 
plus en usage de plano à 7,00 un coefficient de vingt- 
neuf pour cent. (Source: Appendice 10 de la pièce A-6.) 
Comme on peut s'y attendre, les valeurs d'ordonnances 
pour le MDN diffèrent de celles de la population en 
général. 
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TABLEAU 9 

, 
PRIX MOYENS DES LENTILLES - OPIR du MDN - PERIODE SE TERMINANT EN 1976 

Emplacement du Adjudications 	Adjudications Honoraires 
point de service 	"concurrentielles" 	"négociées" 	d'ajustage* Fournisseur 

SOURCE: OPIR du MDN 

* Dans la majorité des OPIR, les honoraires d'ajustage pour les lentilles bifocales 
sont les mêmes que ceux des lentilles à simple foyer. On se base sur l'honoraire 
pour les lentilles à simple foyer lorsque les coûts sont différents. Les honoraires 
sont de $1.50 à $2.00 plus élevés pour les lentilles bifocales dans l'OPIR d'Imperial 
pour Summerside, 3 bases au Nouveau-Brunswick et l'OPIR d'AOCO pour Halifax et Sydney. 
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Les prix moyens qui figurent au Tableau 9 témoignent 
d'une gamme étendue d'uescomptes" sur les prix d'ordonnances 
des catalogues de laboratoires. Le calcul des escomptes dépend 
du traitement que subissent les données relatives au durcis-
sement des lentilles. Le prix du catalogue d'Imperial pour le 
durcissement est de $2.00 pour les lentilles à simple foyer 
et de $2.80 pour les lentilles à double foyer. M. Casson a 
expliqué qu'Imperia l  pouvait durcir les lentilles très écono-
miquement. Une fois que le laboratoire est bien outillé, il 
semble que son prix de revient marginal soit très faible par 
rapport aux frais exigés pour ce service. Compte tenu de la 
possibilité qu'un laboratoire placé dans une situation de 
forte concurrence puisse durcir les lentilles sans frais, on 
a calculé un ensemble d'escomptes à partir de frais de dur-
cissement nuls. La deuxième série de calculs tient compte 
du prix de laboratoire complet. 

Dans le cas des trois offres permanentes accordées 
à Imperial et AOCO dans les Maritimes, les escomptes dépas-
saient de loin les réductions sur la quantité accordées aux 
acheteurs importants. Pour les trois offres permanentes 
réunies, la médiane de l'escompte de trois importantes caté- 
gories de lentilles (sphères de plano à 4,00, sphéro-cylindres 
de 0,12 à 3,00 et sphères rectilignes de plano à 7,00) était 
de 46 pour cent en accordant au durcissement des lentilles son 
prix de catalogue. Lorsqu'on ne lui accorde aucune valeur, 
la remise médiane est de 36 pour cent. 

Bien que les moyennes des prix pondérées relatives 
aux contrats concurrentiels et aux contrats négociés se re-
coupent quelque peu, trois des quatre prix négociés dépassent 
tous les prix concurrentiels. Si l'on tient compte des frais 
d'ajustage, les prix négociés sont tous plus élevés. De plus, 
même si la moyenne des prix des lentilles est plus faible dans 
les Maritimes que dans les autres régions qui figurent au 
Tableau 9, l'écart considérable dans les frais d'ajustage nous 
interdit de conclure que le MDN paie moins cher ses lunettes 
dans les Maritimes; il se peut que ce soit effectivement le 
contraire qui se produise. 

Les responsables du MAS qui ont témoigné devant la 
Commission ont affirmé que le contrôle de la qualité des lunet-
tes livrées revient au ministère client. Ce sont eux qui 
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surveillent les OPIR; ils ont aussi à régler avec le four-
nisseur toute question relative à des produits ou à un ser-
vice non satisfaisants. Ce n'est que lorsque surviennent 
des problèmes que l'on fait appel au MAS. Selon les respon-
sables du MAS, la qualité des produits achetés en vertu des 
OPIR est satisfaisante. On prenait ceci pour acquis puis-
qu'aucun ministère client n'avait porté plainte. 

M. Casson d'Imperial a déclaré que l'on utilisait 
des lentilles de première qualité pour les adjudications de 
l'Etat et a nié qu'Imperial ait eu des normes inférieures 
pour les lentilles destinées au gouvernement. Il a néan-
moins admis que le gouvernement ne surveillait pas de très 
près la qualité du travail. 

M. McKiernan a dénoncé sans ambages la qualité du 
travail effectué en vertu des adjudications gouvernementales, 
le qualifiant à divers moments de "pauvre" et d'"atroce". 
Il s'en est pris particulièrement au travail effectué dans 
les laboratoires d'AOCO à Halifax et Calgary (il avait déjà 
travaillé dans ce dernier). Selon lui, les prix offerts 
étaient tellement bas qu'il n'y avait aucune marge d'erreur 
et s'il s'en commettait une, elle n'était pas corrigée. On 
doit cependant se souvenir de deux facteurs lorsqu'on étudie 
les affirmations de M. McKiernan relatives aux laboratoires 
d'AOCO: ses remarques visent des périodes qui remontent 
assez loin dans le passé; celles qui concernent le labora-
toire d'AOCO à Halifax, par exemple, s'appliquent à 1972. 
Sa critique sévère du travail effectué en vertu des adjudi-
cations gouvernementales se situe dans le cadre d'une con-
damnation générale de la qualité du travail des laboratoires 
d'optique au Canada. Bien qu'il ait mentionné quelques la-
boratoires qui, selon lui, faisaient du bon travail, il a 
soutenu que les normes de qualité des lunettes vendues au 
Canada manquent tout-à-fait d'uniformité. 

M. P.L. Sudderdean, un opticien de Grand Falls, à 
Terre-Neuve, a tenu des propos semblables lorsqu'il a criti-
qué les adjudications gouvernementales; il a prétendu 
qu'Imperial et, par la suite, AOCO ne fournissaient pas un 
travail de qualité au ministère des Affaires des anciens 
Combattants. Selon lui, le Newfoundland Optometrical Board 
clarifia la situation. 
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APPENDICE A 

Les escomptes de Kahn augmentent en trois étapes 
jusqu'à concurrence de 10% pour des achats dépassant $1,300 
par mois. Chez Imperial, on peut bénéficier d'un escompte 
de 2% pour des achats d'une valeur inférieure à $1,000 par 
mois et de 5% pour des achats dont la valeur se situe entre 
$1,000 et $2,000 par mois. Toute répartition des achats qui 
permette de bénéficier d'un escompte de 2% chez Kahn et 
Imperial, plutôt que d'un escompte de 5% chez l'un d'eux 
seulement, entraîne des frais de 3% sur tous les achats. 
Dans un tel cas, même si les différences de prix s'élèvent 
à 10% sur une partie de la composition des prix, le client 
a quand même avantage à s'approvisionner à une seule source. 
Lorsque la répartition des achats fait passer certains achats 
de 5% à 2%, les frais de 3% ne s'appliquent qu'aux commandes 
transférées. On peut envisager d'autres cas comme le premier, 
où la répartition des achats entraîne une réduction du volume 
suffisante pour empêcher le passage à un taux d'escomptes 
plus élevé. Il est évident qu'il faudrait faire face à des 
écarts de prix très importants pour pouvoir se permettre de 
répartir les achats lorsqu'un tel geste oblige à renoncer à 
un escompte de 10% applicable à l'ensemble des achats pour 
ne profiter que des remises de 5% et même de 2%. On peut 
toujours soutenir qu'un client peut empêcher le passage 
d'une catégorie à une autre en surveillant ses commandes. 
Ceci est sans doute vrai, mais une telle stratégie entraîne 
des frais d'un autre ordre dont il est question dans le 
texte. 
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APPENDICE B 

Les coefficients de pondération proviennent de 
l'équation y = b/ax/ c; y représente le nombre d'ordonnances 
pour chaque valeur d'ordonnances et x représente les valeurs 
d'ordonnances. Les lettres a, b et c sont des constantes. 
La valeur de b est choisie purement aux fins de commodité, une 
fois toutes les autres valeurs choisies; elle n'influence pas 
le résultat et donne des coefficients plus maniables. Toute-
fois, le choix des autres valeurs aura une influence sur les 
coefficients de pondération qu'on obtiendra. Le taux de la 
baisse des coefficients est très sensible à la valeur de a 
et au fait que l'exposant soit modifié ou non en multipliant 
x par une valeur inférieure ou supérieure à un. 

Les valeurs précises  accordées à a et c ne peuvent 
être défendues puisqu'on ne peut démontrer qu'elles sont plus 
conformes que d'autres valeurs possibles à la preuve empirique. 
Cependant, les valeurs hypothétiques dont il sera question ci-
dessous ne sont pas tout-à-fait arbitraires. Toute autre 
valeur qui entraînerait une diminution beaucoup plus rapide 
des coefficients risque de ne pas être conforme au fait que les 
lentilles sphériques concaves de stock (minus) sont fabriquées 
dans des gradations d'un quart de dioptrie, jusqu'à 6,00 diop-
tries, et d'une demie dioptrie entre 6,00 et 8,00 dioptries 
(jusqu'à 7,00 dioptries pour les lentilles convexes). Si 
l'équation y = b/5x  représentait correctement les coefficients 
réels, il s'ensuivrait que parmi toutes les valeurs d'ordon-
nances entre 0,25 et 8,00 dioptries, seulement une sur 97,701 
se situerait entre 7,25 et 8,00 dioptries. Dans un tel cas, 
même un laboratoire d'une certaine importance comme celui 
d'Imperial à Edmonton qui exécutait environ 200 ordonnances 
par jour pour des lentilles de verre, ne rencontrerait une 
ordonnance entre 7,25 et 8,00 dioptries qu'une fois toutes 
les quelques années. Il ne serait donc pas avantageux de tenir 
de telles lentilles en magasin. La même expérience répétée 
avec a = 3 et c = 1 nous montre qu'une ordonnance sur les 
3,280 qui se situent entre 0,25 et 8,00 dioptries se situe 
entre 7,25 et 8,00 dioptries. Un laboratoire tel que celui 
d'Edmonton pourrait en recevoir de trois à quatre par année. 
On ne peut rejeter tout-à-fait une valeur de a = 3 sans 
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connaître davantage l'économie de la fabrication des len-
tilles de stock, et le coût pour le fabricant et pour le 
laboratoire de les entreposer. Conséquemment, cette valeur 
a été utilisée comme extrême dans l'échelle des valeurs 
possibles. 

Si l'on aborde le problème de l'autre bout de 
l'échelle, a doit être suffisamment élevé (ou alors on doit 
multiplier x afin d'obtenir le même résultat) pour que les 
coefficients augmentent à peu près de la même façon en pas-
sant des faibles valeurs dioptriques (de 0,25 à 3,00 par 
exemple) aux valeurs élevées (de 10,00 à 12,00 par exemple). 
Sinon, on se retrouverait avec une production d'une gamme 
de valeurs de lentilles de stock plus importante qu'elle ne 
l'est en réalité. Bien qu'un tel critère soit loin d'être 
précis, les différences minima requises sont de l'ordre de 
ce qu'on peut calculer à partir de a = 2, c = 2. Les ordon-
nances entre 7,25 et 8,00 dioptries représentent 2,76% de 
toutes les ordonnances entre 0,25 et 8,00 dioptries; le 
laboratoire d'Edmonton en recevrait alors un peu plus d'une 
par jour. Ce qui est tout aussi important, c'est que la 
fréquence des ordonnances entre 8,25 et 9,00 dioptries 
approcherait aussi une par jour. On peut douter qu'une 
baisse des coefficients inférieure à celle donnée par a = 2, 
c - 2, puisse être conforme aux données disponibles sur la 
production de lentilles de stock. 

Lorsque l'on fait passer c de deux à un, on re-
marque un changement important dans le taux d'apparition des 
lentilles à forte puissance. Dans un tel cas, le laboratoire 
recevrait chaque semaine une ordonnance pour une lentille à 
simple foyer entre 7,25 et 8,00 dioptries et, toutes les 
deux semaines, une ordonnance entre 8,25 et 9,00 dioptries. 

Malheureusement, la gamme des valeurs qui soient 
conformes aux contraintes discutées est d'une importance 
telle que des revirements sont possibles, compte tenu des 
valeurs choisies pour a et c. L'importance des différences 
apparaît ci-dessous dans trois cas: a = 3, c = 1; a = 2, 

= 1; a = 2, c = 2. Les valeurs choisies s'appliquent aux 
listes de prix de sphères à simple foyer de Kahn et d'Imperia' 
ainsi qu'aux lentilles à double foyer kryptok et "executive". 
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a = 3,  c=1 	= 2,  c=1 	= 2, c = 2 

SPHÉRES Â SIMPLE  
FOYER 

Imperial 	6.53 	 6.78 	 7.60 
Kahn 	 6.94 	 7.08 	 7.55 

"KRYPTOK"  

Imperial 	11.81 	12.33 	13.74 
Kahn 	 12.67 	12.94 	13.84 

"EXECUTIVE"  

Imperial 	18.49 	18.96 	20.22 
Kahn 	 18.67 	18.97 	19.84 

Pour a = 3, c = 1, les prix de Kahn sont plus élevés de 6,1% 
pour les lentilles sphériques à simple foyer, de 7,0% pour les 
kryptok et de 0,1% pour les "executive". L'écart tombe à entre 
4% et 5% pour les lentilles à simple foyer et les kryptok pour 
a = 2, c = 1. Pour a = 2, c = 2, l'écart le plus important 
(1,9%) touche les lentilles "executive" alors que les écarts 
des lentilles à simple foyer et des kryptok s'annulent plus ou 
moins. Puisque Kahn a de vastes catégories, les variations de 
ses prix moyens sont moins sensibles aux changements de a et c 
que celles d'Imperial. 

Les renseignements dont nous disposons ne nous per-
mettent pas de calculer une bande de coefficients assez étroite 
pour nous permettre de savoir si Imperial ou Kahn offre les 
meilleurs prix moyens ou comment leurs prix se comparent à ceux 
de Bausch & Lomb, qui a ses propres catégories. Il importe 
cependant de noter que les revirements dans les écarts de prix 
moyens Kahn-Imperial sont aussi importants que ceux auxquels 
on pouvait s'attendre puisque Imperial utilise les plus petites 
catégories (comme beaucoup d'autres laboratoires) et que Kahn 
a les catégories les plus vastes. L'importance des valeurs 
conférées à a et c sera donc probablement moins importante dans 
le cas des laboratoires (ou, dans le chapitre suivant, des 
détaillants) qui ont des catégories identiques ou semblables. 
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On croit que la formule y - b/ax/c  peut servir à 
résumer des données qui seraient par ailleurs très difficiles 
à manier telles les nombreuses listes de prix dont certaines 
sont démontrées au Tableau 8. Pour pallier la sensibilité des 
résultats aux différentes valeurs de a et c, on utilise les 
limites inférieure et supérieure de l'échelle de pondération 
décrite ci-dessus, c'est-à-dire a = 2, c = 2 et a = 3, c = 1. 

On retrouve ci-dessous les coefficients de pondération 
qui correspondent de 1,00 à 12,00 dioptries par intervalles 
d'une dioptrie. 

Y 

b = 729 	 h = 64 	b = 32 

x 	a = 3, c = 1 	a = 2, c = 1 	a = 2, c = 2 

1 	 243 	 32 	 22,631 
2 	 81 	 16 	 16,000 
3 	 27 	 8 	 11,315 
4 	 9 	 4 	 8,000 
5 	 3 	 2 	 5,657 
6 	 1 	 1 	 4,000 
7 	 0,333 	 0,5 	 2,828 
8 	 0,111 	 0,25 	 2,000 
9 	 0,037 	 0,125 	1,414 

10 	 0,012 	 0,G63 	1,000 
11 	 0,004 	 0,031 	0,707 
12 	 0,001 	 0,016 	0,500 

Pour parvenir à un prix moyen pondéré pour les quatre 
types de lentilles qui figurent au Tableau 8, on accorde aux 
sphères à simple foyer et aux sphéro-cylindres des coefficients 
respectifs de 30 et 35; les kryptok obtiennent 15 et les "exe-
cutive" 20. Comme les prix des "executive" et des rectilignes 
correspondent habituellement, les "executive" les représentent. 



CHAPITRE VIII 

LA VENTE DES LUNETTES AUX CONSOMMATEURS 

Les opticiens  

Le consommateur, semble-t-il, ne magasine pas 
tellement et ne compare pas les prix lorsqu'il s'agit d'ache-
ter des lunettes. Il lui est difficile d'en évaluer la 
qualité et l'on peut croire qu'il est moins au courant du 
prix des lunettes que des autres articles qui touchent les 
soins de santé. Selon M. Bryan Bradbury: 

Lorsque les gens achètent quelque chose qui a trait 
à leur santé, ils aiment à être assurés d'obtenir 
ce qu'il y a de mieux. Si quelqu'un, lors de l'achat 
d'un parachute, a le choix entre un parachute de 
$59,95 et un de $75,00, il est peu probable qu'il 
choisisse celui de $59,95. 1 

De plus, la pénurie de renseignements empêche le 
consommateur de comparer séparément le prix des montures et 
celui des lentilles. Ce manque d'information détaillée 
constitue un autre facteur de l'isolement du point de vente 
de l'opticien de la pression concurrentielle exercée par les 
prix des autres vendeurs de produits de lunetterie. Ceci 
vaut autant pour les optométristes. 

L'emplacement du point de vente de l'opticien 
constitue, comme pour la plupart des autres points de vente 
au détail, un des plus importants de ces facteurs. Les 
emplacements de choix, tel que l'ont révélé les audiences, 
sont les édifices médicaux qui renferment des bureaux 
d'ophtalmologistes et, depuis quelques années, en raison 
probablement de l'importance accrue du choix des montures, 
les centres commerciaux. 
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La publicité. L'approche adoptée face à la publi-
cité est intimement reliée à la stratégie d'ensemble de 
commercialisation et surtout à la structure et au niveau 
des prix adoptés. Règle générale, les opticiens n'emploient 
pas des pratiques d'établissement des prix agressives. 
Pour tirer tous les bénéfices des prix inférieurs à la 
moyenne ou pour desservir les clients qui se soucient da-
vantage des prix que de la mode, il faut recourir à la 
publicité. Les limites légales à l'annonce des prix et le 
refus de tirer profit de la liberté d'annoncer les prix là 
où elle existe permet de croire que les opticiens n'ont pas 
l'habitude d'aborder le consommateur en insistant sur le 
prix des lunettes. Bien que les opticiens fassent beaucoup 
d'annonce dans les quotidiens et, à l'occasion, dans les 
autres organes de diffusion, il est évident au premier coup 
d'oeil jeté sur tout quotidien que la commercialisation 
insiste davantage sur la mode et le choix des montures que 
sur les prix. 

Certaines entreprises, cependant, ont déjà utilisé 
(ou utilisent toujours) l'annonce des prix. La politique 
de commercialisation de King Optical, qui visent les gens 
qui tiennent compte du prix en achetant des lunettes, 
accorde une place importante à l'annonce des prix. M. 
Adamson a trouvé que le volume de King dépend de ses prix. 
La structure de prix simplifiée que King utilise facilite 
la réclame. Il n'y a qu'un prix pour toutes les lentilles 
à simple foyer et un prix pour toutes les lentilles kryptok 
et bifocales rectilignes; on a le choix d'un certain nombre 
de montures. Le prix de base ne comprend pas les supplé-
ments tels les lentilles de plastique, la coloration ou les 
montures mode. Le client connaît donc le prix, sans comp-
ter les suppléments, de toute ordonnance, peu importe la 
puissance prescrite. King ne vend pas les articles 
"boutique". On ne vend qu'un nombre limité de montures de 
base dont certaines sont fabriquées sur commande en grandes 
quantités. On évite les édifices qui coûtent cher, on ne 
choisit pas avant tout les centres commerciaux et on ne 
dépend généralement pas de l'affluence des passants. 
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M. Adamson'croit que l'interdiction qui frappe la 
publicité au Québec constitue un sérieux désavantage; le 
point de vente de King à Montréal réalise moins de profits 
que les points de vente ontariens. 

Si l'on compare les prix, ceux de King se situent, 
selon M. Adamson, "près du niveau général 2 du marché" dans 
le cas des lentilles de faible puissance. 	Mais comme les 
prix de King ne varient pas en fonction de la puissance de 
la lentille, il s'ensuit que ses prix deviennent de plus en 
plus avantageux au fur et à mesure que la puissance de la 
lentille augmente. Dans le cas de lentilles comme celles 
qui servent aux patients ayant subi une opération de la 
cataracte, King subit des pertes de l'ordre de sept ou huit 
pour cent, selon M. Adamson. Il a aussi affirmé, en parlant 
du point de vente de King à Montréal, que ses prix étaient 
inférieurs de 15 pour cent à ceux des concurrents. Ceci 
représente vraisemblablement une moyenne puisque les prix 
des concurrents varient en fonction de la puissance de la 
lentille. Il a aussi affirmé que "dans l'ensemble" les prix 
des concurrents en Ontario et au Québec étaient comparables; 
ceci ne concorde pas avec les renseignements relatifs aux 
prix en vigueur au Québec et en Ontario qui seront présentés 
dans la section suivante. 

Outre King Optical, Western Optical, une compagnie 
de la Colombie-Britannique qui exploite 24 points de vente, 
utilise beaucoup l'annonce des prix. La majorité de ses 
points de vente (19) portent le nom London Drug Optical. 
London Drugs Ltd., une société distincte, est une chaîne de 
pharmacies de rabais. Le nom choisi pour les points de 
vente de London Optical laisse croire que ceux-ci font appel 
à la même politique d'escomptes que London Drugs. M. 
Hollenbert, président de Western Optical, a décrit la poli-
tique d'établissement des prix de Western: 

Nous nous sommes efforcés de rendre nos prix de 
détail concurrentiels et, à ce que l'on sache, 
ils sont inférieurs dans presque tous les cas. 
Nous avons présenté des annonces publicitaires qui 3 appuient cette hypothèse. 



-173- 

A la différence de King Optical, Western n'a pas 
une politique de prix unique selon laquelle les lunettes 
sont offertes au même prix tous les jours. Elle recourt 
plutôt aux offres spéciales. On a remis à la Commission un 
exemplaire d'une annonce d'une offre spéciale de trois jours: 
on annonçait des lunettes complètes à $29.88 pour des 
lentilles à simple foyer et à $39.88 pour des lentilles à 
double foyer. M. M. Sprackman, qui travaillait pour 
l'agence chargée de la publicité de Western, a déclaré: 

Nous avons d'autres ventes promotionnelles durant 
l'année. Il y a solde à peu près tous les mois. 
Evidemment, celle-ci est 4 la plus importante. . . 
et on l'attend vraiment. 

La politique de commercialisation de Western s'apparente 
davantage à celle des détaillants d'autres produits que 
celle des autres opticiens. 

Deux autres exemples permettent de croire que 
l'annonce des prix n'est pas nécessairement synonyme de 
succès. M. James W.H. McLean a décrit ses tentatives 
d'accroître ses ventes en réduisant ses prix et en les 
annonçant. Au moment de sa déposition, il exploitait 
quatre points de vente (à Dundas, Hamilton, Guelph et 
London) et il n'était associé à aucune autre compagnie de 
produits de lunetterie. L'expérience dont il est question 
ici s'est déroulée à Guelph. Six mois après son ouverture, 
ce point de vente éprouvait des difficultés car, selon 
M. McLean, les quatre ophtalmologistes de l'endroit n'y 
dirigeaient aucun patient. Il annonça dans les journaux: 
un prix pour les lunettes à simple foyer et un prix pour 
les lunettes à double foyer. Il annonça aussi à la radio; 
cependant il ne se souvenait pas s'il y avait été question 
de prix. Les prix annoncés étaient inférieurs aux anciens 
prix et étaient de 20 à 50 pour cent moins élevés que les 
prix des trois concurrents. Il a affirmé que la qualité 
des lentilles était la même qu'auparavant mais que, dans 
le cas des montures, il s'agissait de séries qui se ven-
daient moins bien, dont on était encombré ou encore qui 
étaient désuètes. La publicité dura environ neuf mois 
sans qu'il ne se produise un changement du volume brut. 
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Un ancien employé de Stewart N. King a décrit 
l'échec, à Saskatoon, d'une politique d'annonce de faibles 
prix. Selon M. L. Gendron, on avait adopté une politique 
de prix uniques et très bas pour les lentilles à simple et 
à double foyers. M. Gendron a affirmé que le prix offert 
par Stewart N. King était de $10 alors que celui d'un con-
current était de $16 pour les lentilles à simple foyer de 
faible puissance et de $38 pour des lentilles à double 
foyer bon marché. De plus, les prix des montures chez 
Stewart N. King étaient un peu plus bas. Ce point de vente 
de Stewart N. King fut ouvert durant environ un an, vers 
1974. 

Les prix. Le Tableau 10 résume les prix moyens 
des lentilles offerts par les filiales d'Imperial, les 
opticiens indépendants et les points de vente d'AOCO visés 
par l'enquête du Directeur des enquêtes et recherches en 
avril 1974 à Edmonton, Montréal et Toronto.* Les prix des 
différentes puissances s'appliquent à une paire de lentilles. 
On a établi un rapport entre ces prix et la liste de prix 
d'ordonnances d'Imperial; on les a exprimés en surmarques à 
partir du coût de laboratoire. Comme les opticiens bénéfi-
cient de réductions sur la quantité, la surmarque moyenne 
indiquée au tableau est inférieure à la vraie. De plus, 
certains laboratoires offrent des prix inférieurs à ceux 
d'Imperial. Le Directeur a constaté que tous les points de 
vente d'AOCO offraient les mêmes prix; c'est pourquoi on 
n'a pas distingué leur emplacement. 

On peut faire certaines observations à partir des 
données du Tableau 10. La plus générale vise la composi-
tion des surmarques qui varient inversement avec le prix 

* Le Directeur a choisi l'échantillon à partir de tous les 
points de vente des opticiens dans les villes d'une 
population supérieure à 40,000. Cependant, 26 des 42 
indépendants interrogés avec succès étaient situés dans 
trois villes: Toronto (15), Montréal (6) et Edmonton (5). 
De même, 22 des 42 maisons affiliées à Imperial interro-
gées avec succès étaient situées dans ces mêmes trois 
villes: Toronto (14), Montréal (3) et Edmonton (5). 



TABLEAU 10 

POURCENTAGE DES MAJORATIONS FAITES PAR LES OPTICIENS Â  MME LES PRIX DE LISTE* Rx 
DES LABORATOIRES À TORONTO, MONTRÉAL ET EDMONTON, AVRIL 1974 

Lentilles unifocales 	Lentilles bifocales kryptok 	Lentilles bifocales rectilignes 	Lentilles bifocales 	'executive 

Sphère: 	Plano 	- 2,00 	Plano 	2,25 	4,25 	6,25 	Plano 	2,25 	4,25 	6,25 	Plano 	2,25 	4,25 	6,25 
Avec cyl: 	0,12 	- 	2,00 	-2,00 	-4,00 	-6,00 	-9,00 	-2,00 	-4,00 	-6,00 	-9,00 	-2,00 	-4,00 	-6,00 	-9,00 

Opticiens indépendants 	 109 	 114 	98 	77 	64 	81 	67 	62 	59 	88 	72 	68 	63 

TORONTO + 
Affiliés à Imperial 	 153 	 124 	107 	97 	85 	108 + 	95 	93 	84 	101 	95 	93 	84 

Opticiens indépendants 	 138 	 135 	107 	90 	75 	95 	84 	83 	67 	115 	95 	93 	80 

MONTRÉAL 
Affiliés à Imperial 	 191 	 206 	181 	159 	122 	135 	124 	128 	109 	135 	124 	128 

Opticiens indépendants 	 199 	 165 	140 	124 	101 	115 	107 	103 	88 	115 	107 	103 	88 

EDMONTON 
Affiliés à Imperial 	 153 	 186 	148 	124 	101 	128 	118 	103 	84 	128 	118 	103 	84 

TOUTES 	Points de vente d'AOCO 	 206 	 135 	145 	131 	128 	108 	113 	113 	114 	108 	113 	113 	- 
LOCALITÉS 

SOURCES: Annexe XI du Livre vert et le catalogue des prix de laboratoire d'Imperial Optical, novembre 1973. 

* Les prix de laboratoire d'Imperial Optical ont été employés afin d'obtenir une comparaison facile des majorations. Les implications 
de l'emploi d'une source unique de prix sont discutées dans le texte. 

+ Etant donné que les lentilles bifocales 'executive' et rectilignes sont le même prix pour les autres puissances, il est raisonnable 
de considérer que l'écart dans les prix pour plano à 2,00 dioptries reflète une erreur dans le reportage ou la transcription. 
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des lentilles. Les lentilles à simple foyer de faible 
puissance ont les taux de marque les plus élevés: de 109 
pour cent (les indépendants à Toronto) à 206 pour cent 
(les points de vente d'AOCO). De même, les surmarques des 
lentilles kryptok (les lentilles bifocales les moins chères) 
sont sensiblement moins élevées que celles des lentilles 
rectilignes et "Executive" de puissances comparables. Ces 
deux dernières lentilles affichent le même prix de labora-
toire. Ce rapport inverse entre la valeur de la lentille 
et le taux de marque vaut, à peu d'exceptions près, pour 
chaque type de lentille. Les surmarques des lentilles de 
faible puissance sont de 20 à 85 points de plus que celles 
des lentilles de forte puissance. 

Une comparaison des prix et des surmarques des 
lentilles rectilignes et "Executive" révèle une dichotomie 
entre les indépendants de Toronto et de Montréal d'une part 
et les filiales d'Imperial, les points de vente d'AOCO et 
les indépendants d'Edmonton d'autre part. Les prix de 
laboratoire des lentilles rectilignes et des lentilles 
"Executive" sont identiques;* les entreprises qui adoptent 
une politique des prix rigoureuse exigeront, dans chacun 
des cas, le même prix pour chacun des deux types de len-
tilles. Le Tableau 10 manifeste l'existence d'une telle 
politique; à une exception près, les points de vente d'AOCO, 
à Edmonton, ainsi que les filiales d'Imperial et les indé-
pendants de cette ville offrent les lentilles "Executive" 
et les lentilles rectilignes de puissances comparables, au 
même prix. A Toronto et à Montréal, on ne semble pas s'en 
tenir à une politique aussi rigoureuse chez les indépen-
dants puisque le taux de marque des lentilles "Executive" 
y est plus élevé. On croit peut-être que le qualificatif 
"Executive" accorde un certain prestige à cette lentille 
pour laquelle le consommateur est alors prêt à débourser 
davantage. Bien que certains puissent voir là une exploi-
tation du client, il importe tout d'abord d'étudier le 

* Ceci vaut pour tous les laboratoires importants et pour 
presque tous les plus petits. Dans les quelques cas qui 
témoignent d'une différence, ce n'est pas toujours la 
même lentille qui est la plus chère. 
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niveau des prix offerts par les indépendants par rapport 
à ceux offerts par les autres points de vente. 

A Toronto, la moyenne des surmarques des indépen-
dants était inférieure à celle des filiales d'Imperia' et 
des points de vente d'AOCO pour tous les types et les 
puissances de lentilles. La moyenne des taux de marque 
des indépendants était inférieure de 9 à 44 pour cent à 
celle des maisons affiliées à Imperial et de 20 à 97 pour 
cent à celle des points de vente d'AOCO. La situation 
était semblable à Montréal alors que les différences al-
laient de 20 à 74 pour cent par rapport aux maisons affi-
liées à Imperial et de 13 à 68 pour cent par rapport aux 
points de vente d'Imperial et ce, pour 10 des 12 colonnes 
du Tableau 10. Dans les deux autres colonnes, les points 
de vente d'AOCO ont, dans un cas, une surmarque inférieure 
de sept pour cent. Il n'y avait aucun écart quant aux 
autres types et puissances de lentilles. 

Ce n'est qu'à Toronto que l'on a obtenu un échan-
tillon d'une importance qui permette l'analyse statistique. 
A l'exception des lentilles kryptok de faible puissance, 
il y avait une différence significative (au niveau de con-
fiance de 95 pour cent) entre les prix moyens des filiales 
d'Imperial et ceux des opticiens indépendants. Il y avait 
aussi une différence significative (au niveau de confiance 
99 pour cent) entre les prix moyens des points de vente 
d'AOCO et ceux des filiales d'Imperial pour toutes les ca-
tégories sauf pour les puissances les plus -faibles des 
trois types de lentilles à double foyer. A la différence 
des indépendants et des maisons affiliées d'Imperial, AOCO 
n'a pas comme politique d'imposer la plus haute surmarque 
aux lentilles de faible puissance. Malheureusement, nous 
n'avons obtenu les prix que de quatre points de vente 
d'AOCO à l'extérieur de l'Ontario, dont un à Montréal mais 
aucun à Edmonton. En autant qu'AOC() offre les mêmes prix 
dans tous ses points de vente, ces prix doivent se comparer 
avantageusement à ceux de tous les points de vente à l'ex-
térieur de Toronto, qui a les plus faibles prix. 
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Le Directeur a aussi comparé les prix des lunettes 
complètes. Compte tenu de l'étonnante variété de montures 
disponibles, il faut user de la plus grande prudence en éta-
blissant ces comparaisons. Bien que l'on ait exprimé certains 
doutes, au cours des audiences, quant à la possibilité de 
comparer les montures, on n'a présenté aucune donnée qui puisse 
démontrer le succès ou non des tentatives de comparaison effec-
tuées par le Directeur.* Dans le cas de Toronto, les résultats 
du Directeur en ce qui concerne la comparaison des lunettes 
s'apparentent dans l'ensemble à ceux des lentilles. Les 
maisons affiliées à Imperial ont des prix moyens plus élevés 
que les opticiens indépendants pour toutes les catégories de 
lentilles dans le cas des montures de plastique et de métal 
pour hommes et pour femmes. Les résultats étaient significatifs 
au niveau de confiance de 95 pour cent sauf pour les lentilles 
kryptok. A la différence des comparaisons des lentilles, les 
prix moyens des lunettes à montures de métal offertes par les 
maisons affiliées à Imperial étaient plus élevés que ceux des 
points de vente d'AOCO; par contre, il n'y avait aucune dif-
férence significative entre les prix des points de vente d'AOCO 
et ceux des indépendants. Quant aux lunettes à montures de 
plastique, les prix moyens des points de vente d'AOCO étaient 	5 

 cependant plus élevés que ceux des maisons affiliées à Imperial. 

Une des raisons qui puisse expliquer les prix 
moyens plus élevés chez Imperial que chez les indépendants, 
c'est que plusieurs des filiales d'Imperial sont très bien 
situées et peuvent donc majorer les prix. Malheureusement, 

* La formulation dans la question visant à comparer les 
montures en or était la suivante: "La moins chère des 
montures couleur or de 1/20 10K ou l'équivalent, en 
montre dans les locaux (par exemple, B & L '117' ou 
'120')". Pour les montures de plastique, on pouvait 
lire: "Une monture d'acétate de cellulose égale ou 
comparable de par la conception et le style à la 
'Norseman', de Canada Optical, à 1"Arnold', d'American 
Optical, ou à la '707', de B & L". 
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on ne peut généraliser à partir du seul emplacement, 
puisque ce facteur ne tient pas compte des données sur le 
nombre et les caractéristiques des clients éventuels et 
sur la facilité d'accès des détaillants concurrents. Dans 
le cas de l'échantillon de Toronto, le Directeur a regroupé 
les six points de vente situés dans les édifices médicaux 
et professionnels (trois d'Imperial, deux indépendants et 
un d'AOCO) et a comparé leurs prix moyens à ceux du reste 
de l'échantillon. On n'a pas obtenu de résultats signifi-
catifs. 6  

Lors d'une comparaison de prix effectuée par un 
journaliste à l'emploi du Montreal Gazette qui portait sur 
une ordonnance de lentilles à simple foyer, on a remarqué 
que: 

Il y avait un écart de prix évident pour les 
mêmes lentilles. Et l'opinion selon laquelle les 
prix sont toujours plus élevés dans les quartiers 
à loyers supposément plus élevés et aux magasins 
de luxe s'est avérée fausse. Deux des prix les 
plus bas provenaient de telles maisons: Azarred-
Assouline chez Les Terrasses et Thomas A. Marer, 
sur Côte-des-Neiges. Deux des plus hauts prix 
provenaient de chez F. Farhat, sur la "voie des 
aubaines" de la rue St-Laurent et du rayon d'optique 
de chez Simpsons (centre-ville). 7  

Les moyennes masquent les différences individuelles 
au sein des groupes; il est toutefois intéressant de se 
demander, face à tout marché, quelle est la variation des 
prix entre les détaillants pris individuellement. Pour ce 
faire, il est commode de faire appel au coefficient de 
variation qui exprime la dispersion des prix en pourcentage 
du prix moyen. Le Tableau 11 présente les coefficients de 
variation calculés à partir des échantillons obtenus par le 
Directeur lors de son enquête sur les prix de détail à 
Edmonton, Toronto et Montréal. 



TABLEAU 11 

COEFFICIENT DE VARIATION DES LENTILLES, SELON L'AFFILIATION ET PAR VILLE 

(en pourcentage) 

Lentilles unifocales 	Lentilles bifocales 	'executive' 	Lentilles bifocales kryptok 	Lentilles bifocales rectilignes  
(Sphère) 	 (Sphère) 	 (Sphère) 

Nombre 

	

de 	Sphère: 	Plano - 2,00 	Plano 	2,25 	4,25 	6,25 	Plano 	2,25 	4,25 	6,25 	Plano 	2,25 	4,25 	6,25 
Ville 	Affiliation 	détaillants  Avec cyl: 	Plano - 2,00 	-2,00 	-4,00 	-6,00 	-9,00 	-2,00 	-4,00 	-6,00 	-9,00 	-2,00 	4,00 	-6,00 	-9,00 

I-S* 	14 	 15 	 4 	6 	7 	10** 	12 	10 	10 	8 	5*. 	5 	6** 	9 
TORONTO 

Indépendants 	15 	 12 	 10 	13 	12 	14 	15 	15 	12 	15 	13 	1 5 	1 5 	17 

I-S* 	 3 	 0 	 0 	0 	0 	0 	0 	0 	0 	0 	0 	0 	0 	0 
MONTRÉAL 

Indépendants 	6 	 26 	 18 	16 	13 	13 	16 	13 	10 	7 	12 	9 	9 	7 

I-S* 	 5 	 4 	 10 	12 	14 	14 	6 	8 	9 	12 	10 	12 	14 	14 
EDMONTON 

Indépendants 	5 	 12 	 12 	5 	8 	7 	IS 	6 	6 	4 	12 	5 	8 	7 

SOURCE: Tableau 31 à l'Annexe XI du Livre vert. 

* "I-S" veut dire Imperial-Standard et embrasse toutes les filiales d'Imperial et les sociétés affiliées. 

** Allant de gauche à droite, ces chiffres étaient indiqués erronément "9", "10" et "9", respectivement, au Tableau 31 du Livre vert, 
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On s'attend généralement à trouver une variation 
moindre dans les prix des sociétés affiliées à Imperial 
que dans ceux des opticiens indépendants puisque la majo-
rité des points de vente associés à des filiales d'Impe-
rial font partie de chaînes et, autant que l'on sache, les 
points de vente d'une même chaîne offrent les mêmes prix. 
Bien que l'on compte quelques importantes chaînes régiona-
les, il y en a très peu dont le nombre de points de vente 
approche celui des maisons affiliées à Imperial. Lors de 
l'échantillonnage des points de vente d'une ville ou d'une 
région, on pouvait s'attendre à trouver une répétition 
(c'est-à-dire deux points de vente ou plus appartenant à 
une même chaîne) de points de vente d'Imperial plutôt que 
d'opticiens indépendants. Montréal illustre bien ce cas 
alors que les trois points de vente d'Imperial qu'on y a 
choisis affichent les mêmes prix et font apparemment partie 
de la même chaîne. Cette situation se répète comme prévue 
à Toronto: la variation entre les points de vente affiliés 
à Imperial est moindre pour toutes les catégories de len-
tilles à l'exception des lentilles à simple foyer. A Ed-
monton, cependant, la situation est moins bien définie, 
sinon renversée. Si l'on exclut les lentilles rectilignes 
et les lentilles "Executive" dont les coefficients de va-
riation associés à des puissances correspondantes sont les 
mêmes chez Imperial et chez les opticiens indépendants, la 
variation entre les indépendants est plus élevée dans seu-
lement trois des neuf catégories de lentilles. 

On trouve la plus importante variation chez les 
indépendants à Toronto et à Montréal. A Toronto, la va-
riation de prix est relativement constante et recouvre une 
bande assez étroite (10 à 17 pour cent) alors qu'à Montréal, 
les écarts entre les différentes catégories de lentilles 
sont beaucoup plus importants (de 7 à 26 pour cent). 

Le Tableau 12 présente le pourcentage des sur-
marques des prix de laboratoire d'Imperial de 12 chaînes 
de points de vente d'opticiens; il s'agit des quatre pre-
mières catégories de puissances de lentilles pour les 
sphères à simple foyer, les sphéro-cylindres, les lentilles 
kryptok et les lentilles rectilignes. Les données du 



TABLEAU 12 

POURCENTAGE DES MAJORATIONS AU DÉTAIL À MÊME LES PRIX DE LABORATOIRE D'IMPERIAL, 1975* 

London 
King 	O.P.C. 	 Eaton's 	 Hale 	Stewart 	Optical 	House of 	O.P.C. 	P.O.C. 

Optical 	(Saskatoon) 	Shorney's 	(Ontario) 	Braddock 	(Fort) 	N. 	King 	(C.-B.) 	Spectacles 	(Edmonton) 	(Fort) 

Lentilles unifocales  
Sphère 

Plano-2,00 	 166.4 	196.9 	103.1 	150.0 	150.0 	181.3 	200.9 	181.3 	220.3 	228.1 	196.9 
2,25 -4,00 	 130.4 	156.8 	102.7 	116.2 	143.2 	156.8 	175.0 	183.8 	197.3 	197.3 	197.3 
4,25 -6,00 	 103.0 	126.2 	102.4 	138.1 	126.2 	138.1 	167.2 	173.8 	191.7 	173.8 	185.7 
6,25-9,00 	 33.2 	68.0 	95.3 	103.1 	103.1 	87.5 	112.9 	134.4 	130.5 	134.4 	150.0 

Lentilles unifocales  

	

Sphère 	Cylindre 
Plano-2,00 	0,12-2,00 	98.3 	120.9 	97.8 	109.3 	120.9 	132.6 	140.7 	155.8 	167.4 	155.8 	167.4 

	

2,25-3,00 	74.0 	93.9 	104.1 	124.5 	114.3 	144.9 	144.9 	165.3 	170.4 	155.1 	175.3 

	

3,25-4,00 	35.3 	66.7 	138.1 	122.2 	122.2 	122.2 	114.3 	138.1 	122.2 	122.2 	154.0 

	

4,25-6,00 	- 	.87 	62.8 	97.7 	91.9 	109.3 	103.5 	86.6 	132.6 	106.4 	86.0 	144.2 

Kryptok  
Sphère 

Plano-2,00 	 147.0 	143.5 	100.0 	100.0 	134.8 	117.4 	154.3 	152.2 	178.3 	204.3 	160.9 
2,25 -4,00 	 102.9 	100.0 	100.0 	100.0 	121.4 	114.3 	128.6 	135.7 	142.9 	171.4 	142.9 
4,25 -6,00 	 75.3 	72.8 	97.5 	103.7 	116.0 	122.2 	118.5 	140.7 	122.2 	146.9 	146.9 
625-900 e 	, 	, 	 39.2 	59.3 	96.1 	120.6 	101.0 	115.7 	96.3 	125.5 	115.7 	125.5 	135.3 

Rectilignes 
 Sphère 

Plano-2,00 	 56.0 	75.8 	97.8 	97.8 	103.3 	103.3 	117.6 	119.8 	114.3 	125.3 	125.3 
2,25 -4,00 	 37.9 	60.2 	94.2 	89.3 	99.0 	99.0 	100.2 	118.4 	118.4 	118.4 	123.3 
4,25 -6,00 	 27.9 	59.9 	98.2 	102.7 	102.7 	107.2 	89.2 	129.7 	111.7 	107.2 	134.2 
6,25-9,00 	 9.7 	60.2 	69.9 	100.8 	96.9 	96.9 	78.0 	127.8 	110.4 	100.8 	135.5 

SOURCE: Listes de prix de laboratoire et de prix au détail soumises à la Commission. 



220.0 
199.0 

101.4 
89.9 

72.1 
70.0 
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TABLEAU 12 (suite) 

Les majorations des prix d'AOCO sont représentées ci-dessous 
plutôt que dans le tableau car la gamme des prix utilisée 
par les points de vente d'AOCO diffère d'une façon appré-
ciable de celle des autres chaînes et, par conséquent, ne 
pouvaient être reflétées dans le tableau. On remarque 
plusieurs autres différences, e.g., les majorations d'AOCO 
ont été calculées à partir des prix de laboratoire d'AOCO, 
ce qui a simplifié de beaucoup la tâche puisque les mêmes 
gammes de prix ont été utilisées aux niveaux des prix de 
gros et de détail. Ceci n'a eu que très peu d'effet sur 
les résultats puisqu'il existe une différence très minime 
entre les prix d'Imperial et ceux d'AOCO. Les listes de 
prix de gros et de détail d'AOCO datent de 1976, tandis 
que la liste de prix de laboratoire d'Imperial et celles 
des autres chaînes datent de 1975. 

Lentilles unifocales  
Sphère 

Plano-4,00 
4,25 -7,00 

Lentilles unifocales  
Sphère 	Cylindre 

Plano-4,00 	0,12-3,00 
3,25-6,00 

Kryptok  
Sphère 

Plano-4,00 
4,25 -7,00 

Executive  
Sphère 

Plano-4,00 
4,25 -7,00 

192.9 
157.6 
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tableau s'appuient sur des listes de prix fournies par 
Imperial, de neuf chaînes dont les points de vente sont 
situés presque exclusivement en Ontario ou dans certaines 
parties des provinces de l'Ouest. En plus des chaînes 
affiliées à Imperial, on retrouve Stewart N. King, dont 
les points de vente sont surtout au Manitoba, King Optical 
avec siège en Ontario et les points de vente d'AOCO chez 
Simpsons-Sears. 

Le Tableau 12 confirme en partie la baisse de 
la surmarque des prix de laboratoires à mesure que l'on 
passe des lentilles moins chères aux plus chères (par 
exemple, des lentilles à simple foyer aux bifocales, ou 
des lentilles de faible puissance à celles de forte puis-
sance); cette observation s'appuie sur les prix moyens à 
Edmonton, Montréal et Toronto. Il y a une tendance géné- 
rale à la baisse de la surmarque si l'on passe des lentil-
les de faible puissance aux lentilles de forte puissance 
au sein de chaque type de lentille; entre les divers types 
de lentilles, on remarque des surmarques moins importantes 
pour les lentilles les plus chères. Les surmarques des 
lentilles à simple foyer sont plus faibles pour les sphères 
que pour les sphéro-cylindres alors que pour les bifocales, 
les surmarques des lentilles rectilignes sont inférieures 
à celles des kryptok. Cette régularité ne se maintient 
toutefois pas dans le cas des sphéro-cylindres à simple 
foyer et des lentilles kryptok: les surmarques des lentil-
les kryptok, aux prix plus élevés, dépassent celles des 
sphéro-cylindres. Ceci est conforme au point de vue de 
plusieurs détaillants selon lesquels le travail d'ajustage 
des bifocales est plus complexe que celui des lentilles à 
simple foyer. 

Shorney's et Eaton, en Ontario, utilisaient 
un multiplicateur d'environ deux pour établir le prix de 
plusieurs catégories de lentilles. Les autres chaînes, 
à très peu d'exceptions près, utilisaient un multiplica-
teur au-delà de deux pour la plupart des catégories de 
lentilles; dans le cas des lentilles à simple foyer de 
faible puissance, qui sont l'objet d'une bonne part des 
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ordonnances, le multiplicateur dépasse de loin cette valeur. 
L'Optical Prescription Company Limited (Saskatoon) constitue 
un cas unique chez les maisons affiliées à Imperial car elle 
conserve le même prix pour deux ou trois catégories de puissan-
ces de lentilles. Cette politique des prix est une variante 
de celle de King Optical qui offre au même prix les lentilles 
à simple foyer, peu importe leur puissance* et à un autre prix 
toutes les lentilles à double foyer. 

Par manque d'un système de pondération explicite, 
il est difficile de comparer deux chaînes à moins que l'une 
d'elles n'offre des prix plus élevés pour toutes les catégo-
ries de lentilles. Bien que l'on ne puisse ranger toutes les 
chaînes sans ambiguTté, à l'exception de Stewart N. King et 
de Simpsons-Sears, on peut cependant les diviser en quatre 
groupes commodes. Dans le groupe aux prix faibles on retrouve 
King Optical, Shorney's, Optical Prescription Company Limited 
(Saskatoon), Eaton (Ontario), Braddock et Hale. Le groupe 
aux prix élevés comprend House of Spectacles, Optical 
Prescription Company (Edmonton), London Optical et Prescription 
Optical Company: leurs prix sont plus élevés que ceux des 
autres chaînes pour toutes les catégories de lentilles qui 
figurent au Tableau 12. 

Des quatre chaînes affiliées à Imperial et établies 
à Toronto ou en Ontario, trois se retrouvent dans le groupe 
aux prix faibles. House of Spectacles constitue l'exception; 
elle a d'importantes exploitations en Ontario et quelques 
points de vente au Manitoba et dans les Maritimes. La seule 
chaîne d'Edmonton fait partie du groupe aux prix élevés. 
Lorsque les chaînes sont avant tout présentes dans certaines 
villes précises, les données sur les prix envisagées ici 
tendent à confirmer les résultats de l'enquête sur les prix 
effectuée par le Directeur à Toronto et Edmonton. 

W On a utilisé les deux systèmes de pondération _1 et 
2, qui avaient déjà servi lors de la comparaison des prix de 
laboratoire, afin d'obtenir un taux de marque moyen pour cha-
cune des chaînes et de pouvoir ainsi établir des comparaisons. 

* Il y a quelques exceptions mineures qui ne sont proba-
blement d'aucune importance pratique. 



96.4 
100.9 
114.9 
119.4 

124.2 
132.8 
144.4 
153.3 
159.9 
163.5 
164.4 
165.3 

117.4 
103.3 
118.0 
137.6 

128.8 
139.6 
156.4 
156.9 
164.0 
175.2 
168.1 
179.9 
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On trouvera ci-dessous la liste des moyennes pon- 
dérées, classées selon les moyennes pondérées 1. On reyer- W que certains changements de rangs si l'on compare 1 et 2. 
King Optical passe du premier au deuxième rang, Optical 
Prescription Company Limited (Saskatoon) du quatrième au 
cinquième et House of Spectacles du dixième au onzième. 
Ce sont là cependant les seules différences. 

Taux de marque moyens 
pondérés, 1975  

1 	
W
2 

1. King Optical Company 
2. Shorney's Opticians 
3. Eaton's Optical Dept. 
4. Optical Prescription Company 

Limited (Saskatoon) 
5. Braddock Optical Ltd. 
6. Hale Optical Company Limited 
7. Stewart N. King Ltd. 
8. London Drug Optical 
9. AOCO (Simpsons-Sears)* 
10. House of Spectacles 
11. Prescription Optical Company 
12. Optical Prescription Company 

Limited (Edmonton) 

* On a calculé les taux de marque moyens pondérés d'AOCO à 
partir des prix de laboratoire d'AOCO plutôt que d'Imperial 
pour les raisons invoquées dans le renvoi au Tableau 12. 
On a calculé les surmarques d'AOCO pour les sphères à simple 
foyer et pour les bifocales de plano à 7,00 D alors qu'on 
est allé jusqu'à 9,00 D dans le cas des autres chaînes. 
Ceci n'a que peu d'effet sur les résultats compte tenu de la 
faible valeur des coefficients de pondération pour les 
puissances correctrices de 7,25 D à 9,00 D. Les listes de 
prix d'AOCO datent de 1976. 
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Une comparaison des surmarques, au Tableau 12, 
de Shorney's et de House of Spectacles à Toronto ainsi que 
des trois chaînes dont la majorité des points de vente sont 
en Colombie-Britannique (Hale Optical, Prescription Optical 
Company et London Optical) illustre bien la gamme des prix 
que l'on retrouve chez les sociétés d'une même région 
affiliées à Imperial. 

On a pu obtenir des renseignements sur le taux de 
marque des montures à partir des dépositions de certains 
témoins. M. R. Laforce a parlé d'un multiplicateur de deux 
ou de deux et demi imputé au prix de gros ou de laboratoire 
des montures et de deux à trois dans le cas des lentilles 
selon l'ordonnance. M. Marc Cossette, président de l'Ordre 
des opticiens d'ordonnances du Québec, a affirmé que les 
surmarques (ou multiplicateurs) avaient tendance à varier 
mais qu'elles étaient au plus le triple du coût de l'opti-
cien. M. Cossette n'a pas distingué les lentilles et les 
montures; selon lui, ce qu'on enlève à une peut être rajou-
té à l'autre. A Edmonton, M. I. Gliener de Baker Centre 
Optical a affirmé presque doubler, en moyenne, le prix des 
lentilles; ceci variait cependant en fonction de l'ordon-
nance. On vendait les montures deux fois le prix de gros 
plus quatre dollars. Le cas de M. Gliener n'est toutefois 
pas représentatif puisque les Tableaux 10 et 12 indiquent 
que le multiplicateur moyen d'O.P.C. (Edmonton) et, règle 
générale, des opticiens indépendants et des maisons affi-
liées à Imperial visées par l'enquête du Directeur est bien 
au delà de deux; ce n'est que dans le cas des valeurs d'or-
donnances élevées, qui sont d'ailleurs rares, que le multi-
plicateur est de deux ou moins. M. L. Gendron, un opticien 
d'ordonnances au Alberta Vision Centre, à Medicine Hat, qui 
avait travaillé pour le point de vente de Stewart N. King, 
qui fut ouvert durant un an à Saskatoon, et pour Precision 
Optical Co. Ltd., à Saskatoon, a affirmé que le prix de 
leurs montures était le double du prix de gros plus quatre 
et six dollars respectivement. M. G. Tapper, un employé 
d'un laboratoire d'Imperial à Saint-Jean, (T.-N.) a dit que 
l'on obtenait le prix de détail en doublant le prix de gros 
(apparemment des lentilles et des montures) et en ajoutant 
quatre dollars d' "honoraires d'exécution". 
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Bien que certains témoins qui ont parlé de l'é-
tablissement des prix des montures aient présenté des for-
mules très semblables - le double du prix de gros plus 
quatre ou six dollars - MM. Laforce et Cossette ont indiqué 
que, du moins au Québec, l'établissement des prix des mon-
tures ne se faisait pas d'une façon aussi rigoureuse. La 
variation dans l'établissement des prix des lentilles que 
démontre la variation au sein de certains échantillons, la 
différence entre les prix moyens des différents types de 
points de vente et les différences entre les prix moyens à 
Edmonton, Montréal et Toronto permettent de croire que les 
opticiens n'adoptent pas tous la même formule pour fixer 
le prix des montures. 

Les optométristes  

La Commission ne possède que peu de renseignements 
sur les véritables prix exigés par les optométristes qui 
vendent des lunettes et des lentilles cornéennes. Cepen-
dant, l'Association canadienne des optométristes et un cer-
tain nombre d'associations provinciales se sont efforcées 
de renseigner la Commission sur la politique des prix adop-
tée par les organismes directeurs des optométristes dans 
chacune des provinces. 

Sauf au Québec, la politique générale adoptée 
veut que les patients défraient le coût du matériel en plus 
de verser des honoraires pour les services d'exécution. 
Les tarifs des honoraires adoptés par les associations 
provinciales d'optométristes renferment des honoraires pour 
chacun des services énumérés. A Terre-Neuve, le tarif des 
honoraires constitue un minimum alors que dans les autres 
provinces, il s'agit d'honoraires recommandés ou suggérés. 

Nous avons voulu, en distinguant dans le coût 
des articles de lunetterie, le prix de revient du matériel 
et les honoraires des services, éviter de laisser croire 
que les optométristes cherchent à tirer des bénéfices com-
merciaux de la vente de lunettes; en d'autres mots, il 
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s'agit d'éviter que l'optométriste semble être dans une 
situation de conflit d'intérêts puisqu'il peut exécuter 
ses propres ordonnances. On pourrait ajouter, sans parler 
de l'avantage qu'il y a à distinguer les frais de matériel 
des frais du service, qu'une telle approche n'élimine pas 
pour autant le conflit d'intérêts. Un optométriste qui 
n'est pas trop pris (tout comme un praticien très occupé) 
peut profiter de l'accroissement de volume que lui procure 
la vente de lunettes si les honoraires d'exécution sont 
plus élevés en fonction du temps exigé, que les honoraires 
d'examen de la vue. Cette dernière situation peut, d'un 
point de vue financier, inciter à la vente l'optométriste 
qui emploie des assistants moins bien rémunérés que lui. 

On a souvent fait allusion, au cours des audien-
ces, au conflit d'intérêts propre à l'optométrie. Il faut 
noter cependant que les optométristes ne sont pas seuls; 
tout professionnel qui peut accroître la demande de ses 
services par le biais des conseils qu'il donne à ses pa-
tients ou à ses clients se trouve dans une situation sem-
blable. On peut songer à de nombreux exemples tirés de 
différentes professions qui nous laissent croire que l'oc-
casion de ce faire se présente probablement assez souvent. 
Les consommateurs ont comme garanties l'intégrité des pro-
fessionnels, leur propre connaissance de ce qui constitue 
une bonne conduite professionnelle et, à un degré proba-
blement moindre, les mesures réparatrices ou pénales que 
l'on peut prendre à l'endroit d'un professionnel respon-
sable d'abus de confiance. 

On a aussi dit qu'en distinguant les frais tout 
se passait ouvertement et l'on assurait que le revenu pro-
vienne du service plutôt que du coût du matériel, ce qui 
ne serait pas le cas si l'on adoptait une politique de 
surmarques axée sur le coût du matériel. 

Le Tableau 13 présente une partie des tarifs des 
honoraires provinciaux en vigueur à la fin de 1975. Les 
dates entre parenthèses sont celles qui apparaissaient aux 
tarifs et semblent indiquer la date d'entrée en vigueur du 
tarif; par exemple, en octobre 1975 en Colombie-Britannique 
et au cours de 1971 à Terre-Neuve. 



TABLEAU 13 

TARIF DES HONORAIRES PROVINCIAUX D'OPTOMÉTRIE EN VIGUEUR LE 31 DECEMBRE 1975 

Fourniture de lunettes 

Ajustement 	Examen - Analyse 
lentilles 	Consultation 	Monture 	Lentilles 
cornéennes 	Prescription 	 simple foyer  

($) 	 ($) 	 ($) 	 ($) 
Colombie-Britannique 	(Oct. 	'75) 	157 • 00 a 	 14.00b 	13.00 

Alberta (Jan. 	'75) 	 210.00
c 	

6.50 	 9.00 	10.00
d 

Saskatchewan 	('74) 	 190.00 	 8.00 	8.00 
f Manitoba (Sept. 	'75) 	 222

•
00

e 	
9.60 	 8.40 	6.00 

Ontario (April 	'75) 	 152.00g 	5.00h 	 2.00-7.00h 	7.00h  

Nouveau-Brunswick ('74) 	 138.00 	 8.00 	6.00 
Nouvelle-Ecosse 	(Jan. 	'75) 	 125.00i 	 7.00 	8.00 

Ile-du-Prince-Edouard (Dec. 	'74) 	200.00 	 8.00 	8.00 
Terre-Neuve 	('71) 	 125.00 	 8.00 j 

SOURCE: Soumission déposée par L'Association canadienne des optométristes, partie F. 
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Suite du Tableau 13. 

a) Les lentilles molles et les lentilles rigides sont toutes 
deux de $157. On ne mentionne pas les lentilles toriques 
ou les lentilles à double foyer. 

b) Les honoraires indiqués visent une "Monture courante: 
(jusqu'à un prix de revient de $8.00 inclusivement)"; 
des honoraires différents et probablement plus élevés, 
qu'il est difficile d'interpréter, doivent s'appliquer 
à une "Monture en vogue". 

c) Le tarif de $210 s'applique aux lentilles à simple foyer, 
sphériques, rigides ou molles. Les tarifs des lentilles 
toriques et bifocales sont de $240 et de $300 respecti-
vement. 

d) Le tarif des lunettes de lecture est de $12. 

e) Les lentilles toriques sont $270 et les lentilles bifo-
cales ou les lentilles molles sont $300. 

f) Le tarif des lunettes de lecture est de $8.40. 

g) Le tarif indiqué vise une "Conception de base". Le tarif 
des lentilles de "Conception spéciale" dont les lentilles 
toriques et les lentilles bifocales incurvées, est de $215. 

- 
h) Les trois étapes de la fourniture de lunettes selon le 

tarif des honoraires de l'Ontario sont: "Prescription d'une 
monture ophtalmique", "Conception, contrôle et vérification 
de l'appareil ophtalmique" qui figurent au tableau sous 
"Analyse du cas...", et Adaptation de l'appareil ophtalmique 
et conseils au patient" qui figurent sous "lentilles". 

i) Les lentilles molles et toriques sont $150 et les lentilles 
à double foyer sont $175. 

j) Le tarif indiqué vise la "Fourniture de lunettes, simple 
foyer". On ne distingue pas dans le tarif entre la monture 
et les lentilles comme c'est le cas dans les autres provin-
ces; on peut donc croire que tout est compris sous cette 
tête de chapitre. 
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Il existe des différences considérables entre 
les tarifs quant aux détails des honoraires et à leur ni-
veau. Dans quatre provinces, on ne mentionne qu'un seul 
montant pour l'ajustement des lentilles cornéennes. Dans 
les autres provinces, on distingue parfois entre les len-
tilles toriques (pour les cas d'astigmatisme), les lentil-
les bifocales et les lentilles molles. En Ontario, il y a 
des frais pour la "conception de base" et pour une "con-
ception spéciale". Les honoraires d'ajustement des len-
tilles cornéennes qui figurent au Tableau 13 sont les plus 
bas des tarifs d'honoraires. On peut supposer sans trop 
de risques de se tromper que ce sont là les tarifs recom-
mandés pour l'ajustement de lentilles rigides, sphériques, 
à simple foyer. On ignore si l'on entendait exiger les 
mêmes honoraires pour les autres types de lentilles dans 
les provinces qui ne publient qu'un tarif pour l'ajuste-
ment des lentilles cornéennes. 

Il y a un écart prononcé entre les tarifs des 
honoraires; on remarque une différence de 78 pour cent 
entre le plus bas (Nouvelle-Ecosse) et le plus élevé 
(Manitoba) relativement aux mêmes, ou du moins devraient-
ils l'être, services. Les différences sont avant tout ré-
gionales: les provinces des Prairies sont à l'échelon le 
plus élevé, la Colombie-Britannique et l'Ontario au centre 
et les provinces Maritimes (à l'exception de l'Ile-du-
Prince-Edouard) au bas. 

Quatre tarifs accordent une mention spéciale aux 
honoraires qui visent les lentilles molles hydrophiles. 
Si l'on prend pour acquis que les lentilles molles font 
partie des "conceptions de base" en Ontario, le tarif re-
commandé est le même que pour les lentilles rigides. En 
Colombie-Britannique et en Alberta, le tarif recommandé 
est aussi le même que celui des lentilles rigides. En 
Nouvelle-Ecosse, le tarif est de $25 plus élevé pour les 
lentilles molles alors qu'au Manitoba l'augmentation est 
de $78. Voici les tarifs recommandés pour les lentilles 
molles, dans cinq provinces, en ordre d'importance: 
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Nouvelle-Ecosse 	 $150 
Ontario 	 $152 
Colombie-Britannique 	 $157 
Alberta 	 $210 
Manitoba 	 $300 

Une enquête sur les prix des lentilles cornéennes 
mollss effectuée par un quotidien d'Ottawa au début de 
1976 permet de les comparer aux honoraires recommandés. 
Si l'on déduit du prix total la somme de $94 pour le prix 
de laboratoire des lentilles et la trousse d'entretien, 
le coût moyen du service ou les honoraires des ophtalmolo-
gistes étaient de $173,50; des optométristes, de $139,75 
et des opticiens, de $135,50. Le faible prix offert par 
un des optométristes enquêtés - lequel prix était sensi-
blement plus bas que n'importe lequel des prix offerts 
par les 10 points de vente d'opticiens enquêtés - a sensi-
blement abaissé la moyenne des quatre optométristes. Les 
trois autres optométristes ont coté le même prix: la com-
posante qui touche le service ou les honoraires s'élève à 
$156, ce qui se rapproche sensiblement du $152 recommandé.* 

Les tarifs recommandés pour la fourniture de 
lunettes comportent habituellement des frais pour les mon-
tures et d'autres pour les lentilles. En Alberta et au 
Manitoba, on impute aussi des frais au patient au chapitre 
de l'"Analyse du cas, Consultation, Prescription" ce qui, 
selon un représentant de l'Association albertaine, consis-
te à expliquer l'emploi des lunettes (ou de toute autre 
thérapie prescrite) au patient. 

Certains optométristes de l'Alberta semblent 
avoir compris qu'il s'agissait là d'un tarif de prescrip-
tion que les patients qui faisaient exécuter leur ordon-
nance ailleurs devaient payer. L'Association a fait en-
quête sur ces cas et, selon le docteur D.S. Brisbin, "on 
a remboursé l'argent au patient s'il s'agissait d'une pé-
nalité". 9  

* Le tarif des honoraires de l'Ontario utilisé pour le 
Tableau 13 était en vigueur jusqu'en mars 1976; il était 
donc en vigueur au moment de l'enquête du quotidien. 
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Les honoraires indiqués au Tableau 13 visent les 
lentilles à simple foyer y exclus les lunettes de lecture 
pour lesquelles, comme l'indiquent les renvois, des tarifs 
plus élevés sont recommandés dans certaines provinces. Au 
Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Ecosse, à l'Ile-du-Prince-
Edouard et en Saskatchewan on recommande des honoraires 
d'exécution variant de $14 à $16. La situation est sembla-
ble en Ontario bien que les frais puissent s'élever à $19 
si l'on impute les frais d'exécution maximums. Les hono-
raires respectifs du Manitoba, de l'Alberta et de la 
Colombie-Britannique sont d'un tout autre niveau à $24.00, 
$25.50 et $27.00. On retrouve ici encore, comme pour les 
lentilles cornéennes, des prix relativement plus élevés 
dans les provinces de l'Ouest et plus bas dans les provinces 
Maritimes. Cependant, il y a quelques changements importants 
dans le rang des provinces en ce qui a trait aux lunettes: 
la Colombie-Britannique passe du milieu de la gamme pour les 
lentilles cornéennes à l'échelon supérieur pour les lunettes 
alors que la Saskatchewan et l'Ile-du-Prince-Edouard, dont 
les honoraires d'ajustement de lentilles cornéennes étaient 
parmi les plus élevés, recommandent des tarifs parmi les 
plus bas pour la fourniture de lunettes. 

Tous les tarifs des honoraires provinciaux recom-
mandent des honoraires plus élevés pour la fourniture de 
lentilles bifocales et de lentilles qui sont, paraît-il, 
plus difficiles à mesurer et à vérifier que les lentilles 
courantes à simple foyer. L'importance de l'écart entre 
les lentilles à simple foyer et les lentilles bifocales 
(etc.) s'apparente à l'importance de la différence des hono-
raires recommandés pour la fourniture de lunettes à simple 
foyer: il est de deux ou trois dollars dans les provinces 
les moins dispendieuses et s'élève à cinq et demi, six et 
sept dollars au Manitoba, en Alberta et en Colombie-
Britannique respectivement. Les tarifs des lentilles à 
simple, double ou triple foyer sont environ deux fois plus 
élevés dans la province la plus dispendieuse (la Colombie-
Britannique) que dans les provinces aux tarifs les plus 
bas (le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse). 
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La Colombie-Britannique est la seule province 
qui ne recommande pas un tarif unique pour la fourniture 
de montures. Il y a un tarif pour des montures de huit 
dollars ou moins et un tarif ouvert pour des montures "en 
vogue". Une telle structure des honoraires n'est pas con-
forme à la philosophie selon laquelle on ne facture que 
le service bien que l'on puisse invoquer l'argument à ca-
ractère économique selon lequel le coût augmente avec le 
risque de tenir en magasin un approvisionnement suffisant 
de montures à la mode. 

Du point de vue de la logique, ce ne sont pas 
les mêmes raisons qui président à l'établissement d'un 
tarif d'honoraires recommandés et à la distinction du prix 
de revient du matériel et des honoraires de service dans 
la fourniture du matériel de lunetterie. Ce domaine a été 
exploré en compagnie du docteur Brisbin, président de 
l'Alberta Optometric Association: 

Q. Vous exploitez seul votre entreprise? 

R. Oui. 

Q. Et vous savez où sont vos profits et vos pertes? 

R. Oui et rappelez vous que les honoraires de ce 
tarif sont là à titre de suggestions. Un opto-
métriste peut exiger les honoraires qu'il juge 
convenir à son exploitation. Il faut cependant 
certaines lignes directrices et c'est pourquoi 
il y a un tarif suggéré. 

Q. Pourquoi faut-il des lignes directrices? 

R. Tout d'abord, pour que le praticien sache si 
ses prix sont à parité avec ceux des autres. 

Q. Qu'importe-t-il que ses prix soient à parité? 

R. Je crois qu'il est de notre devoir de lui indi-
quer ce qui est peut-être la norme. Si un indi-
vidu semble croire - il se peut que quelqu'un 
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n'ait qu'une idée très vague de la valeur de ses 
services. Je crois qu'il revient à la profession 
d'au moins lui indiquer ce qu'il en est. 

Deuxièmement, il est difficile à l'Association, 
qui doit négocier avec des tiers tels le gouver-
nement au nom de ses membres, de discuter ou 
négocier un contrat au nom des membres si les 
160 membres ont chacun leurs tarifs. Il faut 
une certaine uniformité et c'est là le principe 
directeur. C'est en somme ce qu'est le tarif 
des honoraires. 

. . . Quel besoin est-il de réviser le tarif à 
chaque année ou deux s'il ne doit être avant tout 
qu'une indication de la valeur de ses services 
pour l'optométriste? 

R. On met à jour le tarif de temps à autre à mesure 
que les frais généraux et le coût de la vie aug-
mentent. Les valeurs relatives demeurent les 
mêmes. On veut assurer un revenu suffisant aux 
optométristes. En fait, le tarif des honoraires 
de l'Optometric Association et le tarif des 
honoraires recommandés n'ont pas augmenté de 
1970 à 1974. 

Q. Un des buts fondamentaux du tarif des honoraires 
est-il de produire un revenu que les optométris-
tes jugent adéquat? 

R. Je dirais que oui; leur honoraires sont leur 
seule source de revenu. IO  

On peut utiliser les tarifs des honoraires pour 
se prémunir contre des frais qui dépassent de loin les taux 
recommandés. En Ontario, le Board of Optometrists exige 
que l'optométriste avertisse le patient s'il a l'intention 
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"d'exiger des honoraires qui dépassent ceux inscrits au 
tarif". Il existe aussi une disposition des règlements 
du collège selon laquelle les honoraires qui ne sont pas 
reliés au service assuré ou qui sont exorbitants sont 
matière à une infraction professionnelle. 

En Saskatchewan, si un patient se plaint qu'on 
lui a facturé un prix excessif, l'optométriste doit justifier 
les honoraires qui dépassent le niveau suggéré. Le docteur 
D.J. Holmes, ancien président de la Saskatchewan Optometric 
Association, a expliqué les conditions d'application du tarif 
des honoraires: 

• . . c'est une ligne directrice qui tient compte 
de l'optométriste moyen, de ce que l'on croit être 
une période moyenne de temps et des facteurs qui 
influencent la prestation du service; que ce soit 
un tarif conforme au service; mais comme je l'ai 
déjà mentionné, si un praticien se trouve dans une 
région où les coûts sont plus élevés ou dans une 
région où la situation économique n'est pas normale 
ou équilibrée, il pourra croire qu'il doive exiger 

Les représentants de la Saskatchewan Association 
et du Ontario Board croyaient que les honoraires courants 
s'apparentaient à ceux du tarif des honoraires. Dans les 
deux provinces, on a mentionné que le niveau des paiements 
pour les examens de la vue en vertu des régimes d'assurance 
santé provinciaux influençait les honoraires. Des honoraires 
peu élevés pour l'examen, a-t-on dit, font augmenter les 
honoraires d'exécution. Bien qu'il soit compréhensible 
que les optométristes tiennent compte du revenu que leur 
procurent tous les aspects de leur pratique lors de l'éta-
blissement du tarif des honoraires, ils doivent vraisembla-
blement tenir compte aussi des limites que leur imposent 
des différentes sources d'approvisionnement. Par exemple, 
dans les provinces qui ne défraient pas le cet des 
examens par les optométristes, le fait que le patient 

des honoraires plus ou moins élevés selon le cas. 
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doive payer à la fois l'examen et les lunettes aura ten-
dance à limiter la facture que le patient est prêt à payer 
avant de décider de consulter un ophtalmologiste ou un 
autre médecin qui offre un examen de la vue et dont les 
honoraires sont défrayés par la province. 

Comme on en a déjà discuté dans la section sur 
les prix des opticiens, les surmarques calculées à partir 
des prix de laboratoire d'Imperial ont tendance à être 
inférieures aux vraies: on ne tient pas compte des réduc-
tions sur la quantité et certains laboratoires offrent de 
meilleurs prix qu'Imperial. De plus, certains optométris-
tes de la Saskatchewan ajoutent des frais de manutention 
de l'ordre de 5 à 10 pour cent, ce qui n'est pas tout-à-
fait conforme au principe qui veut que l'optométriste 
facture au patient les coûts de laboratoire. On ignore 
si une telle pratique a cours dans d'autres provinces. 
Cependant, l'élimination des réductions sur la quantité 
ou des autres escomptes aux optométristes ou la mise en 
vigueur de l'exigence de faire profiter le client de tels 
escomptes aurait tendance à réduire la concurrence des 
prix entre les laboratoires et les grossistes.* On devrait 
aussi s'attendre à ce que les fournisseurs orientent la 
concurrence vers d'autres domaines - peut-être des amé-
liorations du service mais aussi vers des bénéfices inté-
ressants mais à caractère non pécuniaire. Tant que les 
laboratoires pourront tirer profit de la clientèle des 
optométristes, on peut s'attendre à ce qu'ils engagent des 
frais pour se l'attirer; les dépenses les plus efficaces 
seraient celles qui procurent quelque bénéfice à l'opto-
métriste même. Il est donc probable que toute tentative 
d'exiger que les consommateurs ne paient que le prix de 

* Comme l'indique le mémoire de l'Ontario Association of 
Dispensing Opticians, Inc.,". . . un système d'honorai-
res en fonction du service, où le patient paie les prix 
de gros du matériel, annule la concurrence puisque le 
professionnel n'est plus tellement préoccupé par le 
prix de gros." 
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revient déboursé par l'optométriste pour le matériel ait des 
effets négatifs - tant sur le plan du bien-être du consomma-
teur que sur la profession d'optométriste puisque les tenta-
tions des bénéfices non pécuniaires seraient encore plus con-
testables que les divers escomptes qui ont au moins le mérite 
d'être des pratiques courantes du commerce. 

Bien que les honoraires recommandés ne soient pas 
reliés au prix du matériel, ils semblent être en corrélation 
positive avec le prix de laboratoire des lentilles. Cette 
relation découle de l'opinion selon laquelle la fourniture de 
lunettes à double ou triple foyers et de lunettes pour les 
patients ayant subi une opération de la cataracte prend plus 
de temps que la fourniture de lentilles à simple foyer. 
Voici une comparaison des prix d'ordonnance de divers types 
de lentilles chez Imperial en 1975 et des honoraires recomman-
dés en Alberta, où l'on trouve le plus grand nombre de catégo-
ries pour la fourniture de lentilles. 

Echelle des prix 	Honoraires 
Type de 	Honoraires 	Rx des labora 	exprimés en 
lentilles 	recommandés 	toires 	 fonction du 

+ - 2,25 @ 4,00 sph. 	coût du 
0,12 @ 2,00 cyl. matériel  

(s) 	 ($) 	 (%) 
Simple foyer 	10 et 12 	 9.80 	 102 @ 122 
Double foyer 	15.00 	19.00 @ 25.00 	62 @ 	82 
Triple foyer 	22.00 	34.00 @ 38.0 -0 	58 @ 	64 
Foyer variable 	27.50 	 39.00* 	 71 
Pour aphake 	27.50 	40.00 @ 95.00** 	29 @ 	69 

* Le catalogue ne mentionne aucune puissance pour les 
lentilles multilux. 

** Les puissances mentionnées ne s'appliquent pas aux 
lentilles pour aphake. 
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Il est probable que la majorité des ordonnances 
soient comprises dans la catégorie de puissances qui figure 
au tableau; ceci vaut davantage pour les lentilles à simple 
et à double foyers. Les tarifs des honoraires ne révèlent 
rien de l'approche des associations provinciales des opto-
métristes face à la fourniture de lentilles de plastique, 
à la coloration ou à l'enduisage. Si on ne facture aucun 
frais pour ces "suppléments", il s'ensuit généralement une 
réduction des honoraires exprimés en fonction d'une surmar-
que du prix de revient du matériel. Par contre, les frais 
de manutention ou les autres frais imprévus au tarif ont 
l'effet contraire. On ignore toutefois l'importance et la 
fréquence des écarts des frais de ceux recommandés au tarif. 

Il n'existe aucun tarif des honoraires au Québec, 
bien qu'il y eut une tentative vers un tel établissement, 
à la fin de 1975 et au début de 1976. Le tarif ne devait 
pas toutefois modifier les prix en vigueur à ce moment. Le 
tarif des honoraires comprend en fait deux parties; une 
surmarque du prix du laboratoire et des honoraires pour le 
service, semblables à ceux des tarifs déjà décrits. La 
surmarque des montures est de 100 pour cent plus des hono-
raires de six dollars pour le service. On recommande une 
surmarque de 50 pour cent pour les lentilles et des hono-
raires variant de 10 dollars, pour les lentilles à simple 
foyer, à 16 dollars pour les lentilles à foyers multiples 
et 22 dollars pour les lentilles à foyer variable. En rai-
son des surmarques des lentilles et des montures, les hono-
raires de la région de Québec sont considérablement plus 
élevés que ceux de l'Alberta, qui a un des tarifs d'hono-
raires les plus élevés. 

Les tarifs des honoraires des optométristes affi-
chent des prix inférieurs de beaucoup à ceux des opticiens 
pour les lunettes alors que c'est le contraire dans le cas 
des lentilles cornéennes. Il serait cependant dangereux 
de conclure à une efficacité relative ou à un pouvoir com-
mercial à partir de telles données. On ignore tout d'abord 
si l'on se conforme aux prix recommandés. Ce n'est qu'en 
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Ontario que les optométristes doivent avertir le patient 
s'ils entendent lui facturer des honoraires qui dépassent 
ceux recommandés au tarif. Comme on ne dispose pas des prix 
tirés de réelles transactions, on ignore les prix que l'on 
offre en pratique. Outre le manque de renseignements sur 
les prix réels, il y a aussi le fait que les optométristes 
et les opticiens ne font pas exactement le même travail. 
Les représentants des optométristes ont déclaré à maintes 
reprises que la vente faisait partie d'un traitement global. 
Les optométristes ne cherchent pas avant tout à exécuter 
des ordonnances délivrées par d'autres. Ceci implique, 
entre autres choses, que l'opticien doivent accorder plus 
de soin à l'emplacement de ses locaux ainsi qu'au choix et 
à la disposition de sa marchandise. Compte tenu de l'im-
portance pour le client du choix des montures, l'opticien 
doit lui permettre de magasiner à loisir; chaque client 
ne représente pas une vente. En tant que professionnels 
qui fixent des rendez-vous, les optométristes peuvent 
répartir leur clientèle. Par contre, tout comme les autres 
détaillants, les opticiens sont susceptibles de connaître 
des périodes de pointe qui coïncident avec les heures de 
loisir des clients. 

La comparaison des prix des opticiens et des op-
tométristes ne sert pas surtout à tirer des conclusions 
quant à l'efficacité de chacun relativement à la fourniture 
de produits de lunetterie. La comparaison sert surtout à 
savoir si les patients des optométristes qui font exécuter 
leur ordonnance sur place paient plus cher que ceux qui 
vont ailleurs. Les consommateurs qui n'ont eu qu'à dé-
bourser les honoraires recommandés au tarif ont payé moins 
cher que chez la plupart des opticiens. Dans les provinces 
de l'Ouest, cependant, il n'était pas du tout à leur avan-
tage de payer les honoraires recommandés pour des lentilles 
cornéennes. 



CHAPITRE IX 

LA QUALITÉ'  DES PRODUITS DE LUNETTERIE 

Au cours de cette enquête, on a soulevé la question 
de la qualité à la suite de certaines plaintes contre le tra-
vail de laboratoire. On a aussi établi un lien entre la qua-
lité du travail de laboratoire et l'intégration verticale. 
Selon le point de vue de certains témoins, les détaillants 
qui travaillent pour le compte d'organisations intégrées ver-
ticalement seront moins enclins que les détaillants indépen- 
dants à retourner aux laboratoires la marchandise défectueuse; 
ceci affecte alors la qualité du produit sur le plan de la 
vente au détail. On prévoyait aussi des effets négatifs sur 
la qualité advenant un accroissement prononcé de la publicité 
par les opticiens; il a déjà été question de ce problème dans 
le chapitre qui traite de la réglementation des opticiens. 

Les dimensions de la qualité  

La qualité des articles de lunetterie peut devenir 
matière à contestation de plusieurs façons. La robustesse 
des montures peut être source de problèmes, qu'il s'agisse 
d'une faiblesse du matériau ou d'un défaut de fabrication. 
Des montures peu résistantes qui exigent de fréquentes répara-
tions peuvent devenir onéreuses et irritantes; la solidité 
des montures peut aussi contribuer à la prévention de blessures 
lors d'accidents. Même si la qualité de la monture comme telle  
ne pose aucun problème, celle-ci peut influer sur la bonne 
exécution d'une ordonnance si le type de la monture rend diffi-
cile ou impossible le placement de la lentille. On enregistre 
relativement moins de plaintes contre la qualité du matériau 
dans le cas des lentilles que dans celui des montures. 

Les défectuosités dans les lentilles peuvent appa-
raître lors de la fabrication des ébauches ou à l'étape du 
meulage ou du polissage par les fabricants ou les laboratoi-
res. L'étude des questions fondamentales relatives à la 
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qualité des lentilles nous amène dans des domaines spécia-
lisés de la théorie de l'optique. La discussion du change-
ment de puissance progressif des lentilles à foyers multi-
ples, au Chapitre 1, illustre comment la conception de la 
lentille, qui s'appuie sur la théorie de l'optique, pose 
le premier jalon de sa qualité. La conception de la len-
tille peut sembler de moindre importance lorsqu'il s'agit 
de lentilles qui ont moins d'ambitions que le Varilux 2, 
mais il n'en demeure pas moins que les fabricants les plus 
connus appuient les prétentions de leurs lentilles sur leur 
conception. Comme c'est le cas du Varilux 2, les différentes 
conceptions visent à minimiser la distorsion visuelle à la 
périphérie des lentilles. Il est probablement difficile à 
plusieurs praticiens d'évaluer les prétentions des diffé-
rentes compagnies. Cette conclusion ne repose qu'en partie 
sur le caractère spécialisé de la conception des lentilles; 
de plus, jamais au cours de l'enquête n'a-t-on parlé d'un 
choix de lentilles par les laboratoires qui se ferait en 
fonction du fabricant. 

Les fabricants canadiens de lentilles vérifient 
toutes leurs lentilles et les rangent par catégories. 
Cette vérification exige une forte intensité-travail en 
plus d'être dispendieuse. Les lentilles de première qualité 
sont mises à part et commercialisées séparément. Imperial 
classe les lentilles qui restent en deuxième et troisième 
qualité; elle ne vend au Canada que les lentilles de deux-
ième qualité sous le nom "Cortex". Les laboratoires 
d'Imperial n'utilisent que des lentilles de première qua-
lité qui portent le nom "Corectal". Plus de 90 pour cent 
de la production d'Imperial est formée de lentilles de 
première qualité. Chez Bausch & Lomb, ce pourcentage 
dépasse 99 et on ne vend au Canada que des lentilles de 
première qualité.* 

* On ne peut, à partir de ces chiffres, tirer de conclu-
sions sur la qualité relative de la production des deux 
fabricants ou encore de l'efficacité de leur système de 
triage de lentilles puisqu'ils ne fabriquent pas le même 
type de lentilles. 
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On a demandé à M. Casson si les lentilles de 
deuxième qualité d'Imperial vendues au Canada ainsi que les 
lentilles bon marché importées pourraient subir avec succès 
une inspection de laboratoire conforme aux normes de l'ANSI: 

R. 	. . . si ceux qui achètent des lentilles 
déclassées font une bonne vérification à 
l'échelon du laboratoire, ils devront en 
rejeter plusieurs . . . 

Alors, il est possible d'identifier les 
lentilles de qualité inférieure à l'étape 
finale? 

R. 	Oui, c'est possible. 1  

Il est important de pouvoir déceler les défectuo-
sités des lentilles au cours des dernières étapes car les 
fabricants et les distributeurs ne font pas toujours appel 
aux mêmes normes pour classer leurs lentilles. 

La Commission n'a pas obtenu de description des 
défectuosités qui font qu'une lentille est jugée comme étant 
de deuxième ou de troisième qualité. Selon les Specifications 
for Acceptability of Ophthalmic Lenses de la Société cana-
dienne d'ophtalmologie, il faut se méfier des défectuosités 
suivantes: les bulles, les stries*, les égratignures ou un 
polissage imparfait qui ne laisse pas la lentille uniformé-
ment transparente. Dans le cas des lentilles à foyers multi-
ples, "les segments . . . doivent être bien délimités." 
Bien qu'on ait fait mention de la piètre qualité de certaines 
lentilles importées, on ne formulait en général aucune plainte 
contre la qualité du verre utilisé pour les lentilles ou 
contre la fabrication de lentilles de certaines courbures 
spécifiques. (Les exemples de travail médiocre à l'échelon 
du laboratoire portaient sur le débordage et l'assemblage à 
la monture plutôt que sur la qualité des lentilles.) 

* "Une strie est une rayure sur le verre causée par un mau-
vais mélange des ingrédients qui entraîne une variation 
de l'indice de réfraction." Bausch & Lomb, Job Coach 
for Prescription Shop Operations, p. 204. 

Q. 
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Dans le cas des lentilles de plastique, on a men-
tionné que les degrés de qualité de la matière première étaient 
d'une grande importance. Cet aspect importe à un laboratoire 
qui achète des lentilles semi-finies et qui doit les affiner 
conformément aux ordonnances. M. Casson a affirmé que les 
lentilles semi-finies d'un des fournisseurs étaient plus faci-
les à travailler, ce qui permettait des économies au labora-
toire. Cependant, il n'existe aucune preuve à l'effet que 
les laboratoires qui ne peuvent s'approvisionner chez ce 
fournisseur vendent des lentilles de moins bonne qualité. On 
ignore aussi si leurs frais sont plus élevés. Tous les té-
moins qui ont discuté de la fabrication des lentilles de 
plastique ont affirmé qu'elles étaient plus difficiles et 
fastidieuses à travailler que les lentilles de verre et que 
le taux d'erreur et de rejet pouvait être beaucoup plus élevé. 

L'ordre d'exécution qui est transmis au laboratoi-
re comprend, en plus de l'ordonnance, des détails tels les 
dimensions de la monture et les mesures de la distance inter-
pupillaire. Un ordre d'exécution de lentilles à double foyer 
comprend deux de ces mesures: une pour la vision de près et 
une pour la vision de loin. Ces mesures permettent de situer 
le centre optique des lentilles dans la monture. Dans les 
grosses montures qui sont aujourd'hui à la mode, le centre 
optique et le centre géométrique ne correspondent pas toujours. 
Selon le jargon de l'industrie, il faut "décentrer" les len-
tilles afin d'obtenir un bon ajustage. On semble avoir éprou-
vé plusieurs difficultés à décentrer les lentilles alors que 
les fabricants n'étaient pas encore habitués aux grosses 
montures et qu'on ne disposait pas d'assez d'espace pour le 
décentrage en faisant le débordage. Les plus grosses len-
tilles de fabrication récente sont déjà décentrées, ce qui 
facilite la tâche du laboratoire. 

Il importe aussi de placer les lentilles dans la 
bonne position lorsque l'ordonnance vise à corriger l'as-
tigmatisme puisque l'axe du cylindre est essentiel à la 
correction. La position de la lentille peut être aussi im-
portante dans d'autres cas, mais la grande majorité des 
ordonnances exigent que la lentille soit bien décentrée et 
que l'axe des lentilles cylindriques soit placé correctement. 
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Les normes de qualité  

On peut s'attendre à ce que tout travail de mesure 
ne soit jamais tout à fait précis. Des observations successi-
ves prises par une ou plusieurs personnes afin d'évaluer le 
travail pourront aussi varier quelque peu. La marge de tolé-
rance pour tout object dépend évidemment des fins auxquelles 
il est destiné. Ceci vaut aussi pour les ordonnances ophtal-
miques, qu'il s'agisse de la conformité de la position d'une 
lentille ou de la conformité à l'axe cylindrique prescrit. 

Il existe un certain nombre de normes différentes. 
Les Specifications  for  Acceptability of Ophthalmic Lenses 
(1960) de la Société canadienne d'ophtalmologie constituent 
un ensemble de tolérances. Les "exigences des lentilles 
ophtalmiques d'ordonnance de première qualité (1972)" de 
l'American National Standard Institute (ANSI) constituent 
un autre ensemble de normes qu'on appelle souvent les normes 
ANSI. L'association des laboratoires québécois, "l'Association 
des fabricants de lentilles ophtalmiques", a proposé un autre 
ensemble de normes. Les offres permanentes du gouvernement 
fédéral en contiennent encore d'autres. Vers la fin de l'au-
dition, de nouvelles normes devant servir les contrats du 
gouvernement fédéral, dont ANSI a servi de modèle, étaient 
mises au point après des échanges entre des fonctionnaires 
supérieurs et des représentants du secteur privé. Essilor 
applique ses propres normes à la fabrication du Varilux 2. 
Seules les normes ANSI se réfèrent à un apport de tous les 
secteurs de l'industrie. Les normes ANSI sont reproduites 
à l'Appendice IV de ce Rapport. 

Dans certains laboratoires importants, on fait 
appel à ces normes pour le contrôle interne de la qualité. 
Peu de temps avant le début des audiences de la Commission, 
Imperial a adopté les normes ANSI pour le contrôle interne 
de la qualité dans ses laboratoires. 

Les autres laboratoires importants tels L'Optique 
Richelieu travaillent en fonction des exigences de chacun 
de leurs clients, comme doivent le faire finalement tous les 
laboratoires qui souhaitent garder leurs meilleurs clients. 
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M. Victor Cohen, de Vilico, a découvert que ses pertes des 
deux ou trois premières années d'exploitation étaient en par-
tie imputables à un employé trop exigeant quant à la qualité 
du travail. Si tel est le cas, les normes internes de Vilico 
dépassaient les attentes des clients. Même lorsqu'une société 
dispose de normes écrites, on ne peut être assuré de la rigueur 
de leur application. Ce serait situer la question des normes 
dans un contexte artificiel que de penser qu'elles s'appliquent 
automatiquement sans que l'on tienne compte de ce que le client 
juge acceptable et des frais encourus en reprenant le travail. 

Les impressions des auteurs de l'article intitulé 
"Standards of Eyeglasses" qui traite de la situation des normes 
dans la région de New York est d'un certain intérêt: 

On peut résumer comme suit l'état des normes de fabrica-
tion des lunettes: 

1. Il n'y a pas de réglementation gouvernementale. 

2. La fabrication des lunettes prescrites doit être 
assez précise pour répondre aux besoins visuels 
du patient. 

3. Les normes formelles qui existent semblent réalistes 
quant à la tolérance visuelle et à la capacité de 
fabrication mais ceci n'a pas été démontré de façon 
scientifique. 

4. Les lentillomètres ne sont souvent précis qu'à 
l'intérieur de la gamme de tolérances qu'ils doivent 
mesurer. Il n'existe aucun moyen pratique de mesurer 
la précision d'un lentillomètre. 

5. Bien qu'il existe des normes de fabrication formelles, 
nous croyons qu'un nombre infime de personnes ou 
d'organisations qui prescrivent ou fabriquent des 
lunettes en ont un exemplaire. En fait, personne 
ne s'en sert. 
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6. En pratique, chaque personne ou organisation 
applique des normes de fabrication personnelles 
qui sont habituellement moins rigoureuses que 
les ZSO. 1. [Normes ANSI] 2  

On traitera de la précision des lentillomètres plus loin dans 
ce chapitre. 

Il existe des normes ANSI distinctes pour les len-
tilles de plastique. Selon M. Bourbonnais, dont le labora-
toire ne fournit que des lentilles de plastique, les normes 
ANSI sont plus généreuses à l'endroit des lentilles de plas-
tique que des lentilles de verre compte tenu des difficultés 
additionnelles que présente le plastique. M. Bourbonnais a 
ajouté que les normes que les laboratoires québécois sont à 
formuler par l'entremise de son association seront les mêmes 
pour le plastique et pour le verre. La différence dans les 
tolérances du verre et du plastique soulève la question du 
but des normes. Sont-elles établies en fonction des toléran-
ces les plus restreintes auxquelles les laboratoires puissent 
se conformer? Si tel est le cas, les tolérances pourraient-
elles être plus grandes sans porter atteinte à l'intégrité 
d'une ordonnance? 

Un examen des normes soumises à la Commission révèle 
des différences entre les tolérances. Quiconque voudrait éva-
luer les différentes normes devrait connaître les objectifs de 
ceux qui les ont rédigées et le rôle qu'a joué la question des 
coûts. 

Les normes ANSI pour les lentilles cornéennes ainsi 
que pour les lentilles classiques furent publiées en 1973. 
Cependant, selon M. Casson, l'évolution rapide de la technolo-
gie des lentilles cornéennes les ont vite rendues désuètes. 

Les preuves des niveaux de qualité  

La plupart des preuves quant aux niveaux de qualité 
visent la production des laboratoires. Des preuves à l'effet 
qu'un travail médiocre effectué par les laboratoires rejoint 
le consommateur se rapportent avant tout aux lunettes fournies 
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en vertu d'adjudications du gouvernement fédéral; toutefois, 
le docteur Bruce Rosner, vice-président de la Manitoba Opto-
metric Society, a déclaré que le consommateur non gouverne-
mental était aussi victime de travail médiocre. La piètre 
qualité dépendrait avant tout du manque d'un service d'exé-
cution d'ordonnances. Les récentes OPIR prévoient la presta-
tion d'un tel service lorsque cela est possible; ce service 
doit être facturé séparément. Il est souvent difficile, 
cependant, d'assurer un service d'exécution d'ordonnances à 
des clients qui habitent des régions éloignées. 

La Commission a entendu beaucoup de témoignages et 
a reçu des mémoires portant sur la qualité du travail effectué 
par les laboratoires. Le mémoire de l'Association canadienne 
des optométristes, en date de décembre 1975, est, à ce sujet, 
un des plus significatifs. Le mémoire affirmait que la 
"qualité des produits et, souvent, de la main-d'oeuvre requis 
pour fabriquer un appareil de prothèse laisse beaucoup à 
désirer." Lors de son congrès de 1973, l'ACO a adopté la 
résolution suivante: 

Considérant que l'approvisionnement de matériel 
ophtalmique a connu au Canada un accroissement 
important au cours des dernières années et considérant 
que ce matériel est d'une qualité, d'une conception 
et d'une disponibilité de grandeurs qui ne sont pas 
conformes aux normes nécessaires à la production 
d'appareils thérapeutiques, diagnostiques ou de 
protection qui répondent le mieux aux besoins du 
public, d'où, qu'il soit arrêté que l'Association 
canadienne des optométristes encourage la mise sur 
pied d'un laboratoire de recherche et d'essais 
ophtalmiques dans une école d'optométrie canadienne 
qui aura comme objectifs la vérification de la qualité, 
de la conformité aux besoins et du rendement du matériel 
ophtalmique. 3  

L'ACO a ensuite fait parvenir un questionnaire à 200 optomé-
tristes canadiens qu'elle reconnaissait comme étant des auto-
rités dans le domaine ophtalmique. Ce questionnaire demandait 
aux optométristes d'évaluer les montures, les lentilles et la 
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qualité de la main-d'oeuvre qu'ils connaissaient de par leur 
travail selon les catégories "bon", "passable" et "pauvre". 
Le 28 mai 1974, 96 des 200 optométristes avaient répondu. 
Voici les réponses qu'ils ont données: 

MONTURES 

Donnez une évaluation d'ensemble des caractéristi-
ques suivantes des montures ophtalmiques - 

PAUVRE PASSABLE  BON 

(1)durabilité des montures 
zyl (ou de plastique)? 	0 	38 	56 

(2)durabilité des montures 
de métal? 	 32 	50 	12 

(3)disponibilité d'une gamme 
suffisante de grandeurs 
pour chaque monture afin 
de satisfaire les besoins 
de chaque patient? 	 40 	38 	13 

(4)facilité d'ajustage des 
montures ophtalmiques afin 
de fournir au patient une 
efficacité et un confort 
visuels maxima? 	 13 	50 	28 

(5)disponibilité de montures 
de remplacement ou de pièces 
de montures? 	 33 	51 	11 

LENTILLES 

Donnez une évaluation d'ensemble des caractéristi-
ques suivantes des lentilles optiques - 
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PAUVRE PASSABLE  BON 

(6) capacité d'adaptation 
des lentilles de sur- 
dimensions à des 
ordonnances précises? 	18 	44 	30 

(7) efficacité des lentilles 
anti-choc comme appareils 
de protection? 	 9 	44 	40 

(8) services des laboratoires 
d'optique quant à: 
(a) la précision des 

ordonnances? 	 10 	56 	27 
(b) la qualité de la 

main-d'oeuvre 
(e.g. débordage) 	21 	50 	22 

(c) la fiabilité et la 
livraison? 	 29 	42 	23 

La Commission croit qu'il faille interpréter les 
résultats avec prudence. Bien qu'on utilise les mots "bob", 
"passable" et "pauvre" dans la conversation courante, il est 
difficile d'en tirer des généralisations portant sur les sujets 
abordés dans le questionnaire. On aimerait avant tout connaî-
tre comment les enquêtés ont distingué l'acceptable de l'in-
acceptable. Les questions (3), (5) et (8)(c) traitent plutôt 
de la qualité du service que du produit commie tel. La question 
(8) se distingue des autres pour deux raisons: elle porte di-
rectement sur la qualité du travail des laboratoires; les ré-
ponses reflétent donc des expériences propres à des régions 
particulières. Il aurait été important de connaître la répar-
tition et la concentration géographique des réponses "pauvre" 
et "bon" afin de savoir si l'on avait affaire à des différen-
ces d'opinion. Il y a aussi d'autres parties du questionnaire 
qui soulèvent des questions. Pourquoi y aurait-t-il une telle 
différence d'opinion au sujet d'expériences courantes comme 
celle visée par la question (6)? Les réponses à la question 
(7) tiennent-elles compte de toutes les lentilles anti-choc 
ou l'enquête établit-elle une moyenne entre les lentilles de 
verre et les lentilles de plastique? Malgré ces questions et 
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réserves et d'autres encore, il faut coire que les 10 à 40 
pour cent des réponses qui se situent dans la catégorie 
"pauvre" témoignent d'une insatisfaction face à la plupart 
des domaines visés par le questionnaire. Les enquêtés ne 
semblent tous satisfaits que de la "durabilité des montures 
zyl (ou de plastique)". 

Certains témoins ont parlé de la qualité et de la 
relation entre les laboratoires et leurs clients. Le docteur 
R. Small, de la Manitoba Optometric Society a affirmé qu'une 
bonne part du travail qui lui parvenait ne répondait pas aux 
normes qu'il se fixait. Il a parlé de cas où les vis ou les 
branches ne tenaient pas et où les lentilles présentaient des 
défauts provenant d'un mauvais meulage ou débordage. Selon 
lui, tous les laboratoires sont également coupables; il arrive 
que, certains jours, ils doivent retourner jusqu'à 50 pour 
cent du travail d'un laboratoire. Il a aussi parlé de problè-
mes tels la non disponibilité de grandeurs de montures et la 
mauvaise position du centre optique des lentilles. 

Le docteur Bruce Rosner, vice-président de la Mani-
toba Optometric Society, a mentionné que la non disponibilité, 
à certains moments, de certaines lentilles telles les lentilles 
de surdimensions, constituait un problème quant à la qualité 
du matériel ophtalmique;i1 lui fallait alors faire un autre 
choix. Il a ajouté qu'il fallait des ébauches de surdimensions 
pour les lentilles de surdimensions: elles n'étaient pas tou-
jours disponibles. Le docteur Rosner pensait aussi que la 
période d'attente du client constituait un des aspects de la 
qualité. Il a déclaré, relativement à la qualité du travail 
des laboratoires, qu'il fallait parfois retourner des lunettes 
trois ou quatre fois et subir un retard de trois ou quatre 
jours à chaque fois. Il arrive donc assez souvent qu'il 
faille attendre jusqu'à six semaines. Le docteur Rosner se 
préoccupait aussi de la qualité des lentilles; il a affirmé 
qu'il devait se méfier des lentilles contenant des bulles. 

M. Andrew Allentuck, un expert-conseil à l'emploi du 
gouvernement du Manitoba, a révélé qu'une consultation des 
dossiers du Consumers Bureau du Gouvernement manitobain n'avait 
permis de relever que très peu de plaintes, d'ailleurs insi-
gnifiantes, contre la qualité. 
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Dans son mémoire, la Saskatoon Community Clinic a 
déclaré: "Selon notre expérience, la qualité des lentilles 
de verre à l'échelon local est pauvre et n'est pas, en général 
conforme aux normes des lentilles ophtalmiques. . . " 
de la Société canadienne d'ophtalmologie, soit les 
Specifications for Acceptability of Ophthalmic Lenses (1960). 
Par contre, M.L. Zoakipny, opticien de la Regina Community 
Clinic, a témoigné de la bonne qualité des lentilles de plasti-
que disponibles.* Quant aux lentilles de verre, M. Zoakipny 
a affirmé que, selon les compagnies, le taux de rejet avait 
été "très élevé", "pas très élevé" et "passablement bon" dans 
le cas de la compagnie avec laquelle la clinique faisait 
actuellement affaire. Dans le cas de cette dernière, le taux 
de rejet était d'environ 10 pour cent; il variait cependant 
quelque peu car il faut un peu de temps à un nouvel employé 
avant de se familiariser avec le travail de laboratoire. Il 
a affirmé que la clinique faisait affaire uniquement avec 
Imperial pour les lentilles de plastique en raison de la qua-
lité de sa section des lentilles de plastique; pour les len-
tilles de verre, cependant, on ne recourait pas à Imperial 
car la qualité n'était pas la même. 

Le docteur S.D. Brisbin, un optométriste d'Edmonton, 
a déclaré que six à huit mois avant sa déposition, il lui 
avait été difficile de trouver un laboratoire commercial qui 
puisse exécuter une commande en moins de deux semaines, même 
pour des lentilles à simple foyer. Il lui est même arrivé 
d'exercer un contrôle de ses commandes; il a relevé un taux 
de rejet dépassant 50 pour cent. Il y eut un temps où un 
client devait attendre six semaines avant d'avoir ses lunettes. 
Le docteur Brisbin a affirmé que la période d'attente d'une 
ordonnance ordinaire de lentilles à simple foyer était d'une 
semaine à une semaine et demie et de dix jours dans le cas 
des lentilles à double foyer, bien qu'il lui soit arrivé d'en 
recevoir en dedans de 24 heures. Il a dit qu'il avait "fait 
affaire, à un moment ou l'autre, au cours de la dernière année, 
avec presque tous les laboratoires commerciaux des compagnies 

* On ignore si M. Zoakipny parlait de l'expérience de la 
clinique de Regina, où il travaillait, ou de la clinique 
de Saskatoon, dont il lisait le mémoire. 
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nationales solides" et avec un laboratoire indépendant; il 
avait même confié du travail à des optométristes qui avaient 
un laboratoire de débordage. Il a déclaré au sujet des labo-
ratoires: "J'obtiens un bon service au cours des deux premiè- 4 

 res semaines; par la suite, cela se détériore graduellement." 
Au moment de sa déposition, il a affirmé qu'il ne confiait 
que peu de travail à Imperial car, à l'instar de toutes 
les autres, son service se détériorait dramatiquement au 
bout d'un certain temps. Il a insisté sur le fait qu'Imperial 
est loin d'être la seule compagnie à agir de la sorte. Il 
connaissait un taux de rejet moins élevé, toutefois, lorsqu'il 
confiait le travail de débordage au laboratoire de ses collè-
gues optométristes. Ce taux pouvait atteindre 10 pour cent 
mais il avait dû, au cours d'une certaine journée, sept ou 
huit mois auparavant, retourner les huit articles qu'il avait 
reçus; quatre d'entre eux durent être retournés une deuxième 
fois. Lorsqu'on l'interrogea à ce sujet, le docteur Brisbin 
indiqua que certains jours, le taux de rejet dépassait 10 pour 
cent. Il a cependant ajouté que ses collègue optométristes 
ne voyaient pas le travail qu'effectuait leur laboratoire; 
ce n'était pas eux qui faisaient le travail. 

Parmi les défauts que le docteur Brisbin put cons-
tater on retrouve: des lentilles à double foyer avec les 
foyers placés différemment dans chacune des lentilles; un 
cylindre déplacé de cinq degrés par rapport à l'axe; deux 
lentilles de formes différentes; des centres optiques décalés. 

Le docteur Brisbin a affirmé ce qui suit au sujet 
du contrôle de la qualité dans le laboratoire: 

On m'a toujours assuré qu'il y avait un contrôle 
de la qualité très poussé, que tout était vérifié 
mais si on prend l'exemple un peu poussé des len-
tilles à double foyer inversées, il doit plutôt 
s'agir d'un échantillonnage. C'est tout ce que je 
peux voir. 5  

Il a ajouté qu'il lui était arrivé de devoir retourner la 
même ordonnance à trois reprises. Le laboratoire de débordage 
exploité par ses collègues partageait tous ces défauts. 
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La déposition de M. Glen Starr, propriétaire et 
directeur d'Independent Optical d'Edmonton, a jeté un 
éclairage différent sur la question de la qualité. Selon 
lui, l'exécution d'une ordonnance ne comporte rien de telle-
ment difficile tant que la personne qui effectue le travail 
possède tous les renseignements. Il arrive souvent cependant 
qu'on n'indique pas la distance interpupillaire, et les di-
mensions de la monture ou de la lentille par exemple; ou 
encore qu'on ne précise pas la hauteur du segment d'une len-
tille à foyers multiples. Lorsque l'ordonnance est vague ou 
incomplète, M. Starr tente d'obtenir les données manquantes, 
ce qui l'oblige à déranger le médecin. Comme on exige un 
service rapide, M. Starr a affirmé qu'il doit souvent faire 
appel à son jugement et qu'il lui arrive de se tromper. 
Outre ces impondérables, il faut que le médecin ou le client 
reçoive sa commande le plus vite possible. Ceci va à l'en-
contre de la qualité. De plus, selon M. Starr, les toléran-
ces varient selon les spécialistes et celui qui est trop 
exigeant pourra éprouver des difficultés. Lorsque le labo-
ratoire n'a pas la monture à laquelle doit être fixée la 
lentille, on ne peut savoir de quelles dimensions et de quelle 
forme elle doit être - ceci peut provoquer des erreurs quant 
à la position du centre optique de la lentille. Ceci peut 
arriver lorsque la monture provient d'une autre ville et le 
laboratoire peut avoir mal jugé la lentille lorsque la monture 
est reçue. Il a affirmé que le service en souffre parfois si 
le laboratoire doit attendre trois ou quatre semaines avant 
d'obtenir une certaine lentille. La clientèle de M. Starr 
était composée en grande partie d'optométristes. Quant aux 
ordonnances des ophtalmologistes, M. Starr a affirmé que les 
opticiens d'ordonnances corrigeaient habituellement tout 
oubli avant de les lui faire parvenir. 

Le docteur J.A. Snow, vice-président de la 
Newfoundland Optometric Association, a affirmé qu'en 1972 ou 
1973, il avait connu deux problèmes dans ses rapports avec le 
laboratoire local (Imperial). Le plus important était relié 
à l'approvisionnement de montures. Si Imperial n'avait pas 
la monture désirée en magasin, il lui fallait attendre un 
mois avant de l'obtenir; selon lui, il aurait dû pouvoir 
l'obtenir en une semaine ou dix jours. La qualité du travail 
par le laboratoire local d'Imperial constituait le deuxième 
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problème. Au moment de sa déposition, il faisait affaire 
avec Eastern Optical Laboratories puisque ce laboratoire 
effectuait le meilleur travail. Il ne faisait appel à 
Imperial qu'en cas d'urgence et il les surveillait de près. 
A ces occasions le travail était habituellement satisfaisant 
mais pas toujours. Le docteur Snow, qui a aussi travaillé 
en Grande-Bretagne, a indiqué que la qualité des lunettes 
fournies par Eastern Optical à Dartmouth était comparable 
(sinon meilleure) à celle des lunettes qu'il recevait en 
Grande-Bretagne. Il croyait qu'au moins la moitié des opto-
métristes de Terre-Neuve ne faisaient pas régulièrement 
affaire avec Imperial: ils préféraient les laboratoires du 
continent, soit Eastern Optical à Dartmouth ou Metropolitan 
Optical, à Montréal. 

Le docteur R. MacDuff, un optométriste de Gander, 
à Terre-Neuve, a affirmé qu'il faisait affaire avec Metropo-
litan parce qu'ils avaient une série de montures différente 
et de bonne qualité et qu'ils offraient un bon service. Il 
a déclaré qu'il faisait effectuer certains travaux par le 
laboratoire d'Imperial à Gander. Il a aussi dit savoir que 
plusieurs des lentilles de plastique commandées d'un autre 
laboratoire provenaient de chez Imperial puisqu'ils avaient 
la plus importante section de lentilles de plastique. 

Le docteur Alan Richardson, un optométriste de 
Saint-Jean, à Terre-Neuve, a affirmé qu'il faisait affaire 
avec Eastern Optical à Halifax et Metropolitan, à Montréal. 
Il a dit ne pas faire affaire davantage avec Imperial en 
raison de la mauvaise qualité du travail et en particulier 
de la mauvaise position des lentilles et d'un mauvais débor-
dage. Environ dix ans auparavant, le docteur Richardson 
avait confié pas mal de travail à Imperial à Saint-Jean (T.-N.) 
mais il avait dû leur retourner plusieurs lunettes. Il cessa 
de leur confier une somme appréciable de travail vers 1970. 
Au cours des années durant lesquelles il faisait des affaires 
considérables avec Imperial, le docteur Richardson a affirmé 
que jusqu'à SO pour cent des lunettes présentaient des défauts. 
Il a toutefois ajouté: "Dernièrement, le travail est assez 
satisfaisant. Je n'ai pas trop eu à me plaindre." Il n'avait 
à retourner que moins de un pour cent des lunettes à Eastern 
Optical et encore moins à Metropolitan. Imperial avait 



-217- 

continué à effectuer du travail de piètre qualité malgré des 
démarches auprès de M. Casson et du directeur du laboratoire. 
Le docteur Richardson a déclaré: "Ce n'est qu'au cours des 
dernières quatre ou six semaines que j'ai constaté une amélio- 
ration considérable et qu'ils ont commencé à vraiment coopérer." 
Le docteur Richardson savait que l'on avait nommé un nouveau 
directeur du laboratoire d'Imperial, ce qu'a confirmé M. Casson. 
Il a affirmé qu'il leur confiait maintenant un peu plus de 
travail qu'au cours des quatre ou cinq dernières années et 
que s'il était satisfait il aimerait bien "faire affaire avec 
eux". 

Il importe de noter à ce propos que M. Casson a 
déclaré qu'Imperial avait ré-outillé le laboratoire de Saint-
Jean (T.-N.) en plus d'y nommer un nouveau contremaître de 
laboratoire, remplacé la personne chargée de vérifier le 
travail et congédié trois personnes; on y déléguait périodi-
quement un des meilleurs surveillants du laboratoire de 
Toronto. Au moment de sa déposition, M. Casson a affirmé 
qu'on connaissait maintenant un taux de renvois inférieur à 
cinq pour cent. 

M. Alan Tytel, directeur général de Monarch Optical 
Manufacturers Limited* de Toronto, une société propriétaire 
d'un laboratoire desservant à la fois ses propres points de 
vente ainsi que des optométristes et des opticiens indépen-
dants, a déclaré que le taux des renvois de leur laboratoire 
était de un à deux pour cent. Ce taux était le même pour 
leurs propres points de vente ainsi que potir les optométristes 
et les opticiens. Ce taux s'appliquait à l'ensemble du tra-
vail de la section des ordonnances, c'est-à-dire à toutes les 
lentilles surfaçées ou débordées par Monarch Optical. Il a 
affirmé que la plupart des renvois étaient le résultat de 
fautes d'inattention mineures; on s'apercevait habituellement 
des erreurs importantes avant l'étape de la dernière vérifi-
cation. Quelques renvois n'étaient pas justifiés comme 
lorsqu'un médecin modifiait l'ordonnance ou un patient chan-
geait d'idée quant au genre de lentille bifocale ou à la 
couleur. Il pouvait aussi y avoir erreur lorsqu'on prenait 
les commandes par téléphone ou lorsque le détaillant ne trans-
crivait pas correctement une ordonnance. 

* Cet-te société a cessé l'exploitation du laboratoire peu 
après la conclusion des audiences. 
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Imperial aussi a eu des témoignages et des preuves 
à présenter eu égard aux renvois. M. J. Casson, qui avait 
entendu parler de taux de rejet de 40 à 50 pour cent, a affir-
mé que si on retournait plus de 10 pour cent des commandes au 
laboratoire, celui-ci ferait face à des difficultés financières. 
A la demande de la Commission, Imperial a effectué une enquête 
sur les rejets de matériel par les clients. Les données ne 
portaient pas sur la qualité des montures. Le rapport devait 
rendre compte d'une période de sept jours à compter du lundi, 
23 février 1976. On a obtenu des réponses par écrit de 
Calgary, Edmonton, Regina, Saskatoon et Winnipeg. Il n'y a 
aucun document provenant des autres laboratoires; les répon-
ses ont été obtenues par téléphone. Le résumé des données 
portant sur les renvois de lentilles par les clients vise 
16 laboratoires d'Imperial. Dans le cas du laboratoire de 
Victoria, le rapport porte sur une période de quatre semaines. 
Celui de Montréal embrasse deux semaines, de Dartmouth, en 
Nouvelle-Ecosse, deux semaines, et de Summerside à l'Ile-du-
Prince-Edouard, trois semaines. Le pourcentage des renvois 
varie d'un minimum de moins de 1 pour cent (à Dartmouth, 
Summerside, Regina et Saskatoon) à un maximum de 7,76 pour 
cent à Winnipeg. A Victoria il était de 5,55 pour cent alors 
que pour les autres villes, il variait de 1,07 à 2,33 pour 
cent. 

M. Gliener, opticien d'ordonnances de Baker Centre 
Optical et de Guardian Optical à Edmonton, a affirmé que ses 
points de vente retournaient environ 5 pour cent des lunettes 
au laboratoire. 

Bien que les données soient complexes, on peut 
cependant les résumer en affirmant que les renvois aux labo-
ratoires sont pratique courante, peu importe les raisons. 
Le taux de renvois varie selon le laboratoire et, semble-t-il, 
selon le détaillant. Il apparaît aussi que les laboratoires 
connaissent de meilleures journées que d'autres. Il ressort 
de ces données que les détaillants doivent vérifier le tra-
vail afin de s'assurer de sa qualité. On pourrait croire 
qu'il va de soi que les détaillants le fassent. Il est ce-
pendant concevable que les détaillants fassent confiance au 
travail et au contrôle de la qualité d'un certain laboratoire 
et qu'ils ne fassent que des vérifications sporadiques ou ne 
le fassent que dans le cas d'ordonnances difficiles. 



-219- 

Les données sur la qualité à l'échelon du labora-
toire soulignent le bien-fondé de prévoir l'exécution des 
ordonnances dans le cadre des adjudications gouvernementales. 

Le manque de données sur la qualité des lunettes 
livrées par les détaillants ne signifie pas nécessairement 
que ceux-ci ont un dossier vierge. Les plaintes contre la 
qualité du travail effectué par les laboratoires proviennent 
des détaillants qui sont, eux, des acheteurs avertis. 

Les ophtalmologistes n'ont pas l'habitude de véri-
fier les lunettes que l'opticien livre au patient, par contre, 
on s'attend à ce que l'optométriste, en tant que détaillant, 
vérifie toutes les lunettes avant de les livrer aux clients. 
Le consommateur moyen n'est probablement pas en mesure de 
s'apercevoir des défauts de ses lunettes. Même si une ordon-
nance mal exécutée lui occasionne des maux de tête ou des 
étourdissements ou encore ne lui procure pas l'acuité visuelle 
désirée, il ne pourra peut-être pas identifier la source du 
problème ou savoir s'il dépend de la fabrication, de la pres-
cription ou de l'exécution. Les renseignements disponibles 
ne permettent pas de savoir si l'absence de plaintes par les 
consommateurs témoigne de leur inaptitude à percevoir les 
problèmes de qualité ou de l'absence de tels problèmes à cet 
échelon. 

Les raisons qui expliquent les problèmes de qualité  

Un vertomètre ou lentillomètre sert à identifier les 
qualités optiques d'une lentille. On s'en sert à tous les 
échelons de l'industrie. Le docteur Campbell, du Bureau des 
Instruments médicaux au ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social, a émis l'opinion que des vertomètres défec-
tueux sont un des responsables du problème de la qualité dans 
l'industrie. Les témoignages relatifs au mauvais étalonnage 
des vertomètres ont porté davantage sur la façon de vérifier 
l'instrument que sur la fréquence d'un tel problème. 

Il importe évidemment à toute personne qui doit se 
servir d'un vertomètre de s'assurer que celui-ci fonctionne 
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bien. M. E. Brook, un opticien d'expérience, a décrit 
comment vérifier un vertomètre sans l'aide d'appareils 
spécialisés: ceci peut se faire facilement à l'aide d'un 
ensemble de lentilles d'essai.* Comme on connaît déjà la 
puissance de ces lentilles, tout écart dans les lectures 
témoigne du mauvais ajustement de l'instrument. Il est 
intéressant de constater que ce n'est qu'une fois l'enquête 
commencée qu'Imperial s'est assurée de faire parvenir un 
ensemble de lentilles d'essai à chacun de ses laboratoires. 
De plus, lors d'une visite de la Commission au plus important 
laboratoire d'Imperial, à Edmonton, on ne disposait que de 
deux lentilles d'essai de faible puissance; ceci ne pouvait 
pas, de toute évidence, permettre une vérification complète 
de l'étalonnage. 

Etant donné le faible coût d'un ensemble de len-
tilles d'essai comportant une gamme suffisante de puissances 
par rapport aux coûts des renvois, on peut se demander pour-
quoi l'emploi d'un ensemble de lentilles d'essai n'était pas 
de pratique courante chez Imperial (et peut-être les autres 
laboratoires). Il aurait été alors très simple de vérifier 
quotidiennement les vertomètres. Il se peut que pratiquement, 
différentes réactions permettent d'identifier assez rapide-
ment un vertomètre mal étalonné. M. McLean, un opticien 
propriétaire de quelques points de vente, a affirmé qu'il 
apprenait que son vertomètre était défectueux lorsque sur-
gissait un désaccord avec un laboratoire quant à la conformité 
des lentilles et des ordonnances. Un laboratoire pourrait 
aussi prendre connaissance de problèmes avec son vertomètre 
par le biais des plaintes des clients; c'est là cependant une 
façon onéreuse de procéder. Il est plutôt probable qu'un 
problème se manifeste plus tôt. Par exemple, plusieurs 
ordonnances sont exécutées à l'aide de lentilles de stock. 
Bien qu'on ne produise pas ces lentilles selon les mêmes to-
lérances que les lentilles d'essai, une vérification des 
ordonnances exécutées à l'aide des lentilles de stock pourrait 
permettre une certaine évaluation de l'étalonnage du verto-
mètre. 

* M. Adamson a parlé d'un appareil plus perfectionné qui 
venait d'être mis en vente. 
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Malheureusement, la Commission n'a reçu aucune 
déposition sur la fréquence ou sur l'importance des défectuo-
sités des vertomètres. Etant donnée l'importance de ces ins-
truments pour la vérification des ordonnances (ou pour leur 
exécution comme, par exemple, lorsqu'on remplace des lentilles 
ou qu'on commande une deuxième paire de lunettes et que l'an-
cienne paire sert à évaluer la puissance) la Commission est 
d'avis qu'à moins d'une très ferme garantie de la part du 
fabricant quant à la précision prolongée de leurs instruments, 
qu'il relève de la simple prudence que tous les propriétaires 
de vertomètres aient les moyens de procéder à des vérifica-
tions périodiques. 

On a mentionné que la rotation et la qualité du 
personnel affectaient la qualité. Comme la rémunération 
conditionne ces deux facteurs, une augmentation des salaires 
pourrait vraisemblablement améliorer la qualité. S'il existe 
une relation importante entre la qualité et la rémunération, 
on peut s'attendre à ce que les autres moyens d'améliorer la 
qualité agissent sur les salaires à mesure qu'on oblige les 
entreprises à répondre à ces critères de qualité. 

A la suite de son enquête par voix de questionnaire, 
l'Association canadienne des optométristes a conclu: 

Nous croyons que les résultats de l'enquête et le 
consensus qui s'en dégage clairement soulignent le 
besoin réel et immédiat d'établir des _normes à 
caractère scientifique pour les appareils ophtalmiques 
au Canada. 

Tous les extraits des mémoires des associations provinciales 
d'optométristes que cite le mémoire de l'ACO témoignent d'un 
appui pour l'établissement de normes pour le matériel ophtal-
mique et pour le travail des laboratoires. Certains (les 
mémoires de la Colombie-Britannique, du Québec, du Manitoba, 
du Nouveau-Brunswick et de l'Ile-du-Prince-Edouard) ne préci-
sent pas quel échelon de gouvernement devrait établir ces 
normes alors que d'autres (les mémoires de l'Ontario, de la 
Nouvelle-Ecosse et de Terre-Neuve) favorisent des normes 
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nationales. D'après l'extrait de son mémoire, il semble que 
la Saskatchewan Optometric Association ne soit pas d'accord 
avec l'établissement de normes gouvernementales tandis que 
l'Alberta Optometric Association a affirmé qu'elle " . . . 
accorde son plein appui à toute tentative de la part de l'ACO 
de formuler un ensemble de normes canadiennes visant tous les 
produits de lunetterie en usage dans ce pays." Le mémoire 
de la Manitoba Optometric Society présenté à l'ACO parlait 
de " . . . la création de normes établies par le gouvernement 
et mises en vigueur par les optométristes." 

Dans son mémoire, l'ACO se préoccupait de la quali-
té de la main d'oeuvre à l'échelon du laboratoire; elle s'en 
inquiétait puisque les optométristes ont rarement l'occasion 
de vérifier une dernière fois les ordonnances exécutées par 
les opticiens. L'ACO proposait donc qu'"en plus d'établir 
des normes pour la qualité des matériaux employés, il faudrait 
songer à établir un contrôle de la précision et de la qualité 
des matériaux fournis au détaillant par les laboratoires 
ophtalmiques." 

L'idée de légiférer quant aux normes techniques ne 
semblait pas tellement sourire au docteur Irving Baker, 
registreur de l'Ontario College of Optometrists: 

• . • certains d'entre nous croyons qu'il faille 
suivre cet aspect [les niveaux de tolérance] de 
de plus près afin de faire ce que l'on entend 
pour le patient; les laboratoires coopèrent beaucoup 
pour ce faire. Je ne connais aucun problème dans 
ce domaine; on pourrait toujours établir des normes 
minima bien que, soit dit en passant, j'aie 
certaines réserves face aux normes minima. 

D'après mon expérience, ce qu'on établit comme 
minimum devient un maximum; dès qu'on codifie, 
on se retrouve dans cette situation qui, vous 
savez, n'aide pas à améliorer le niveau mais 
parfois à l'abaisser car tous se disent que 
c'est la loi.6 
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M. Abramson et M. Banting, représentants de Western 
Optical, ont donné leur accord à l'établissement de normes 
par le gouvernement. M. Banting doutait toutefois que ceci 
permette de contrôler la qualité. 

M. Tytel, de Monarch Optical, ne pensait pas que 
des normes publiques de qualité soient nécessaires car, 
selon lui, les optométristes et les opticiens inspectaient 
déjà les lentilles avec assez de soins. Bien qu'il ait 
affirmé qu'il croyait que les chances d'une mauvaise exécu-
tion d'une ordonnance étaient plus grandes dans le cas des 
compagnies intégrées verticalement que dans celui des détail-
lants indépendants, cette préoccupation ne suffisait pas à 
modifier son point de vue face aux normes publiques de 
qualité. 

L'avocat d'AOCO, Me John Brown, c.r., a soutenu 
que les preuves offertes ne permettaient pas de conclure à 
un problème de qualité. Il a affirmé que la qualité devait 
finalement être la responsabilité du détaillant et que 
l'octroiement de permis et la formation étaient les seuls 
remèdes. Il a cependant ajouté que la loi sur les instruments 
médicaux permettait l'établissement de normes nationales. 

Selon M. John Evans, économiste de l'université 
de la Colombie-Britannique, on peut choisir entre la formation 
professionnelle des opticiens et les exigences d'octroiement 
de permis d'une part et le besoin de normes de qualité d'autre 
part: plus les normes seront complètes et sévères, moins grand 
sera le besoin de formation des opticiens et d'octroiement de 
permis. 

M. Sidney Hermant, président d'Imperial, a affirmé 
que bien que l'idée de normes publiques puisse être bonne, 
le niveau de qualité dépendra toujours de l'intégrité des 
fournisseurs. 

Les conclusions relatives aux normes de qualité  

On ignore toujours la réponse à la plus importante 
question relative à la qualité des lunettes: le consommateur 
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se voit-il offrir un produit qui présente d'importants 
défauts? Bien que l'on puisse donner une réponse affirma-
tive dans le cas des montures, on n'y peut pas grand chose 
puisque l'on considère généralement que les montures sont 
du domaine de l'habillement tout en étant des appareils 
médicaux. De plus, l'attitude positive face au port de 
lunettes qui dépend, selon plusieurs, de la disponibilité 
de montures attrayantes porte à croire que toute tentative 
de contrôler la qualité des montures ne doit pas restreindre 
le choix du consommateur. 

Si l'on passe à la qualité des lentilles et à la 
fabrication de lunettes complètes, les renseignements sont 
peu nombreux. Bien qu'il existe des preuves à l'effet qu'il 
faille trier avec soin la production des laboratoires, on 
ignore quel peut être le succès d'un tel triage. Le détail-
lant engage des frais lorsqu'il retourne un article au labo-
ratoire - cela prend du temps, peut indisposer le client en 
raison des retards et peut créer des tensions dans les rap-
ports avec le laboratoire. Compte tenu de ces frais, les 
détaillants, tout comme les laboratoires peuvent être tentés 
de ne pas contrôler la qualité avec toute la diligence requi-
se. Qu'ils succombent ou non dépendra de leur orgueil pro-
fessionnel et du risque de ne pas satisfaire le client. Bien 
qu'aucune preuve ne soit venue étayer la crainte que les 
détaillants travaillant pour le compte d'une compagnie inté-
grée verticalement hésitent à retourner à leur laboratoire 
du travail de piètre qualité par peur réelle ou fictive de 
représailles, il importe cependant d'en tenir compte. 

Il faut en outre se souvenir que plusieurs détail-
lants (des opticiens avant tout) font leur propre affinage 
et qu'ils deviennent alors juge et partie. 

Bien que selon le docteur Rosner, de Winnipeg, le 
client se voit parfois livrer un produit de mauvaise qualité, 
les preuves ne permettent pas de conclure que les consomma-
teurs éprouvent de sérieux problèmes. 

Malgré cette conclusion, on peut quand même être 
fondé d'établir des normes nationales minima. Certains 
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craignent qu'une extension de l'annonce des prix ne contri-
bue à une baisse de la qualité. Que ces craintes soient 
fondées ou non, l'existence de normes minima pourrait ras-
surer les législateurs, les consommateurs et les membres de 
l'industrie qui se préoccupent du niveau de qualité. De 
plus, en annonçant que leurs produits répondent à certaines 
normes minima ou les dépassent, les sociétés pourraient 
offrir une garantie implicite, que leur concurrence se fasse 
à partir des prix ou non, tout en assurant le client que 
bons prix et mauvaise qualité ne vont pas nécessairement 
de pair. 

Le processus de formulation de normes nationales 
minima pourrait amener les divers secteurs de l'industrie 
à communiquer davantage et à se préoccuper encore plus de 
la qualité si tous avaient l'occasion d'y participer. Une 
grande diffusion des raisons qui motivent l'apport des ré-
fractionistes, des détaillants et des fournisseurs devrait 
permettre d'identifier ce qui est réaliste et souhaitable 
quant à l'établissement de normes minima. 

Le processus de formulation de normes nationales 
minima pourrait procurer surtout des avantages à court terme. 
Outre leur rôle de garantie auprès du consommateur, de quelle 
utilité seraient-elles au bout d'un certain temps? L'expé-
rience de New York permet de croire que des normes nationales 
(ou toute norme non obligatoire) ne sauraient être très effi-
caces sans mécanismes d'exécution. Ceci témoigne du fait que 
les entreprises n'engageront pas facilement desfrais qu'elles 
jugent inutiles. Tant qu'un fournisseur peut satisfaire ses 
clients sans faire appel à des normes non obligatoires, il 
est peu probable qu'il s'en préoccupe vraiment.* Il faudrait 
donc trouver un mécanisme d'exécution peu onéreux et raison-
nablement efficace avant de songer à accorder une certaine 
valeur à des normes nationales minima. 

* Notons cependant que le fait de ne pas tenir compte de 
normes non obligatoires ne signifie pas nécessairement 
que l'on soit moins exigeant. 
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Il faudrait aussi trouver une façon de faire parti-
ciper tous les secteurs de l'industrie des produits de lu-
netterie et d'intégrer leurs apports. On a apparemment déjà 
tenté, sans succès, de formuler des normes nationales. Cet 
échec et le besoin d'un mécanisme d'exécution laissent croi-
re au besoin d'une certaine implication du gouvernement. 
Comme on l'a déjà suggéré, le Bureau des Instruments médicaux 
du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social est 
le mieux placé pour formuler rapidement des normes nationales 
minima. Les normes établies pourraient alors être publiées 
comme règlements en vertu de la Loi sur les instruments 
médicaux. 

Le seul argument qui aille à l'encontre de l'éta-
blissement de normes nationales minima veut qu'elles devien-
nent les normes plutôt qu'un minimum. Ceci est difficile à 
accepter. Lorsqu'un laboratoire meule une des surfaces d'une 
lentille ou qu'il assemble lentilles et montures, il ne tra-
vaille pas en fonction de tolérances. Il s'agit alors de 
faire le travail et ce n'est qu'à l'étape de la vérification 
que se pose la question des tolérances. Tout comme on deman-
de à un tireur de viser le centre d'une cible bien que celle-
ci puisse être atteinte ailleurs qu'au centre, on s'attend à 
ce qu'un technicien de laboratoire exécute le travail de son 
mieux, peu importent les tolérances. 

La portée de l'influence de normes nationales minima 
sur la qualité dépendrait des mécanismes d'exécution et de 
leur rapport avec celles qui existent déjà. Le processus 
d'exécution devrait tenir compte du point de vue selon lequel 
il y a de bonnes raisons d'établir des normes nationales sans 
que toutefois le besoin en soit urgent. Bien qu'il soit 
possible et, peut-être, économique d'exécuter les normes à 
l'échelon du laboratoire, on ne toucherait par là à certains 
laboratoires étrangers qui desservent des détaillants cana-
diens. Ou encore, la mise en vigueur de normes canadiennes 
entraînerait la mise en place de barrières non douanières in-
franchissables. Enfin, l'exécution à l'échelon du laboratoi-
re n'affecterait pas les nombreux détaillants qui font leur 
propre affinage. 
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La responsabilité finale de la mise en vigueur de 
normes revient actuellement au détaillant (sauf lorsque le 
réfractioniste vérifie les lunettes du patient). Il est 
difficile de concevoir comment il pourrait en être autrement 
une fois établies des normes nationales minima. Les consom-
mateurs, en tant qu'acheteurs non avertis, pourraient toujours 
se voir livrer des lunettes dont ils ne pourraient juger la 
qualité. Par contre, le consommateur qui ferait vérifier 
ses lunettes se ferait dire "ces lunettes ne répondent pas 
aux normes minima" plutôt que "ce travail est de mauvaise 
qualité". Grâce à des normes objectives, les consommateurs 
profiteraient d'un meilleur droit de recours. 

Dans les provinces qui octroient des permis aux 
opticiens, il semblerait raisonnable d'exiger que le travail 
de l'opticien soit conforme aux normes nationales minima 
afin que celui-ci demeure en règle avec le bureau provincial 
d'octroiement de permis. Ceci vaut a fortiori pour les opto-
métristes. Là où il ne faut pas de permis aux opticiens, il 
est à espérer que ceux qui se dérobent à leur responsabilité 
se verraient accorder une publicité néfaste par les bureaux 
provinciaux de consommateurs ou d'autres organismes du genre. 
On peut s'attendre à ce que l'effet négatif d'une telle pu-
blicité sur la clientèle dirigée vers le réfractioniste et 
sur le choix des consommateurs serve de mécanisme d'exécution 
efficace. 

On peut se demander si l'on doit exiger que les 
opticiens des provinces qui n'octroient pas depermis de-
vraient être tenus de se conformer à des normes nationales. 
Cependant, nous ne connaissons aucune preuve à l'effet que 
ces derniers exécutent un travail différent de celui des 
opticiens des autres provinces. Dans tous les cas, ils font 
parvenir au laboratoire une commande complète qui comprend 
l'ordonnance du réfractioniste ainsi que leurs propres mesures. 
Ils devraient donc être en mesure de vérifier les lunettes 
qu'on leur livre. 

Il se pourrait qu'un laboratoire puisse effectuer 
un travail qui ne réponde jamais aux normes, ce qui rendrait 
la tâche du détaillant très difficile. L'existence de normes 
objectives devrait permettre de documenter de tels cas et 
d'amener un changement de la politique gouvernementale. 



CHAPITRE X 

LES LENTILLES CORNÉENNES 

Il faut remonter à 1887 pour retrouver les premiers 
verres de contact. On les fabriquait alors de verre moulé; 
ce matériau fut le seul utilisé jusqu'en 1938 alors qu'appa-
rurent les lentilles de plastique. C'étaient des lentilles 
sclérales, qui recouvrent au complet le devant du globe ocu-
laire; elles sont importantes pour le traitement de certaines 
conditions d'ordre médical. Les verres de contact d'usage 
courant, les lentilles cornéennes, furent conçus en 1948. 

C'est en 1945 que fut créée Dominion Contact Lens 
Laboratories Limited; il s'agissait du deuxième établissement 
du genre au Canada. Une filiale d'une compagnie américaine qui 
se retira du marché par la suite l'avait devancée. Dominion 
fut le seul fabricant indigène de lentilles cornéennes jusqu'en 
1950 alors qu'Imperia' tenta de s'engager dans la fabrication 
de lentilles cornéennes par le biais d'un contrat d'association 
avec les propriétaires de Dominion. Selon M. Harold A. File, 
président de Dominion, Imperial voulait étendre le marché des 
lentilles cornéennes en confiant à M. File la formation 
d'ajusteurs de lentilles cornéennes. Comme Dominion ne semblait 
pas tellement intéressée, Imperial chercha ailleurs les connais-
sances de fabrication et d'ajustage; en 1959, la Plastic Contact 
Lens Company (Canada) Ltd. (P.C.L.) fut constituée. Imperial 
et The Plastic Contact Lens Company Inc., une société américaine, 
filiale de Wesley-Jessen, y détiennent chacune la moitié des 
parts. 

Depuis que Bausch & Lomb a introduit les lentilles 
souples hydrophiles au Canada en 1970, leur part du marché en 
plein essor des lentilles cornéennes augmente toujours. On 
peut lire ci-dessous les données sur les envois de lentilles 
cornéennes par les laboratoires publiées par Statistique Canada 
de 1967 à 1974 1  ainsi que des données recueillies par la 
Commission pour l'année 1975: 
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($'000) 

1967 	 855 
1968 	 1,125 
1969 	 1,582 
1970 	 1,389 
1971 	 1,618 
1972 	 1,979 
1973 	 3,186 
1974 	 5,411 
1975 	 8,644* 

L'augmentation rapide des envois, surtout après 1972, saute 
aux yeux. Il est peu probable que la baisse des envois 
survenue en 1970 corresponde à une baisse des ventes. C'est 
au cours de cette année qu'on a commencé à importer des 
lentilles souples hydrophiles et ce n'est que l'année suivante 
que la croissance rapide des ventes de lentilles souples 
hydrophiles s'est traduite par une augmentation des envois 
par les fabricants canadiens. Ce n'est que pour environ les 
deux tiers des ventes que l'on peut distinguer les ventes 
des lentilles rigides de celles des lentilles souples hydro- 
philes: en 1973, les lentilles souples hydrophiles occupaient 
46 pour cent de ce marché. 2  En 1975, la proportion des ventes 
de lentilles souples hydrophiles par les laboratoires était 
passée à 68 pour cent; ce chiffre est peut-être inférieur à 
celui qui représenterait l'importance de la prescription de 
lentilles souples hydrophiles aux nouveaux usagers. M. File 
a affirmé que la demande pour des nouveaux cas se compose 
de lentilles souples hydrophiles dans une proportion de 70 
à 80 pour cent; on enregistre cependant toujours une forte 
demande de lentilles rigides. 

* Une étude semblable à celle de la Commission, menée par le 
Directeur des enquêtes et recherches, établit que la somme 
totale des ventes de lentilles cornéennes par les labora-
toires en 1970 était de $1,706,000. (Source: Tableau XIII 
du Livre vert.) Le total des envois publié par Statistique 
Canada pour cette même année était de $1,389,000. Qu'importent 
les motifs de cette différence, elle permet de croire que 
partie de la croissance des ventes entre 1974 et 1975 résulte 
du fait que l'enquête de la Commission est plus complète. 
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Lorsqu'on évalue la croissance remarquable des 
ventes de lentilles cornéennes, il est malheureusement impos- 
sible d'obtenir des données précises qui permettraient de savoir 
à quel point ces ventes remplacent les ventes de lunettes ou 
si elles s'y ajoutent. 

Bien que l'on puisse exécuter une ordonnance à l'aide 
de lentilles classiques ou de lentilles cornéennes, il s'agit 
de deux produits différents et il est permis de considérer 
l'approvisionnement des lentilles cornéennes comme une industrie 
distincte à presque tous les échelons. La fourniture de 
lentilles cornéennes est tout à fait différente de celle des 
lentilles classiques: il faut effectuer des mesures différentes 
pour obtenir un bon ajustage; dans le cas des lentilles corné-
ennes, il est très important que le client sache comment porter 
ses lentilles et en prendre soin, et l'ajusteur de lentilles 
cornéennes doit pouvoir dépister les problèmes de santé que 
peut entraîner le port de ces lentilles. L'ajusteur de 
lentilles cornéennes doit s'assurer avant tout que la lentille 
épouse le profil oculaire. Le kératomètre, ou ophtalmomètre, 
facilite ce travail: il s'agit d'un instrument qui ". . . 
mesure la partie centrale, ou la capsule optique, de la cornée 
qui a un diamètre de 5 à 7 mm. . .". 3  La lecture du kérato-
mètre fournit des renseignements qui permettent de passer de 
l'ordonnance ou de la mesure de l'erreur de réfraction de 
l'oeil à une lentille adaptée au client. La lentille corné-
enne ne repose toutefois pas sur la partie de l'oeil que 
mesure le kératomètre. Elle déborde habituellement la capsule 
optique d'un millimètre; ce sont les rebords biseautés de la 
lentille cornéenne qui reposent sur l'oeil et ils doivent 
être plus plats que la courbure qu'indique la lecture du 
kératomètre. 

Les ajusteurs de lentilles cornéennes composent un 
groupe différent de celui des vendeurs de lunettes. Bien 
que les ophtalmologistes et les oto-laryngologistes ne vendent 
qu'une quantité négligeable de lunettes, là où on ne retrouve 
pas d'ajusteurs de lentilles cornéennes, ils ajustent une part 
appréciable de lentilles cornéennes. Une enquête par voie de 
questionnaire effectuée par la Commission auprès des labora-
toires de lentilles cornéennes (et dont les résultats apparais-
sent aux Tableaux 14 à 18) indique qu'en 1975, les ophtalmolo-
gistes ont acheté 18 pour cent des lentilles cornéennes. 
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TABLEAU 14 

VENTES CANADIENNES AUX VENDEURS DE LENTILLES CORNÉENNES RIGIDES 
PAR FOURNISSEUR, 1975+  

Opticiens 

	

Affiliées à 	Autres 	Opto- 	Ophtal- 
Imperia' 	Opticiens 	métristes 	mologistes 	Total 

$ 	 $ 	 $ 	 $ 	 $ 

Plastic Contact Lens 	571,736 	287,451 	398,160 	174,202 	1,431,549 
Veracon 	 - 	29,600 	187,167 	21,200 	237,967 
N  5  N 	 23,107 	82,965 	112,454 	9,180 	227,706 
Canadian 	 611 	83,486 	48,301 	50,319 	182,717 
Autres fournisseurs* 	10,167 	268,548 	177,062 	113,234 	608,162** 

Total 	 605,621 	752,050 	923,144 	368,135 	2,688,101** 

SOURCE: Enquête par voie de questionnaire de la Commission. 

* Comprend AOCO, Dominion, Gormac, Kelvin, Lentico, Morgan, Opti-Contact, Sanger, 
Vilico, Viscon et Visioptics-Paracon. 

Le total dépasse de 39,151 le montant obtenu par l'addition des chiffres dans les 
rangées: on n'a pu obtenir une division des ventes selon les types de fournisseurs 
pour cette valeur. 

+ Voir aussi le renvoi au Tableau 18. 

TABLEAU 15 

VENTES CANADIENNES AUX DÉTAILLANTS DE LENTILLES CORNÉENNES SOUPLES HYDROPHILES, 
PAR FOURNISSEUR, 1975+  

Opticiens 

	

Affiliées à 	Autres 	Opto- 	- Ophtal- 
Imperial 	Opticiens* 	métristes 	mologistes 	Total 

$ 	 $ 	 $ 	 $ 	 $ 

Bausch & Lomb 	 262,819 	910,653 	640,349 	593,049 	2,406,870 
N & N 	 114,820 	269,053 	653,720 	103,200 	1,140,793 
Union 	 39,370 	232,153 	318,608 	132,024 	722,155 
Veracon 	 - 	56,000 	362,992 	32,000 	450,992 
Plastic Contact Lens 	104,657 	113,481 	87,468 	46,184 	351,790 
Dominion 	 26,624 	98,296 	133,643 	47,449 	306,012 
Autres fournisseurs** 	 498 	169,076 	110,174 	66,724 	399,362 

Total 	 548,788 	1,901,602 	2,306,954 	1,020,630 	5,777,974 

SOURCE: Enquête par voie de questionnaire de la Commission. 

* Comme on n'a pu obtenir une répartition complète des ventes de Morgan selon le 
type d'acheteur, toutes les ventes de cette maison figurent à la rubrique "autres 
opticiens". 

Comprend Canadian, Corneal, Kelvin, Morgan, Opti-Contact, Sanger et Vilico. 

+ Voir aussi le renvoi au Tableau 18. 



-232- 

TABLEAU 16 

POURCENTAGE DE LA RÉPARTITION DES VENTES DE LENTILLES CORNÉENNES RIGIDES 
PAR FOURNISSEUR, VENDEUR ET PROVINCE, 1975 

Opticiens 

Affiliées à 	Autres 	Opto- 	Ophtal- 

	

Imperial 	Opticiens 	métristes 	mologistes 	Totaux 

Colombie-Britannique  
Plastic Contact 	Lens 	30.37 	9.60 	10.24 	12.27 	62.48 
N & 	N 	 3.01 	9.67 	10.10 	0.14 	22.92 
Morgan 	 - 	14.50 	 - 	 - 	14.50 
Autres 	(4) 	- 	0.10 	 - 	 - 	0.10  

	

Total 	 33.38 	33.87 	20.34 	12.41 	100.00  

Alberta  
Plastic Contact Lens 	20.14 	12.49 	 9.94 	4.21 	46.78 
Viscon 	 - 	14.64 	14.64 	 - 	29.28 
N & N 	 2.64 	6.64 	 9.19 	1.65 	20.12 
Autres 	(1) 	- 	 2.36 	 1.46 	 - 	 3.82  

	

Total 	 22.78 	36.13 	35.23 	5.86 	100.00  

Saskatchewan  
Plastic Contact Lens 	35.79 	13.82 	31.61 	 - 	81.22 
N & N 	 - 	0.43 	16.95 	 - 	17.38 
Autres 	(1) 	 - 	 0.75. 	 0.65 	 - 	 1.40  

	

Total 	 35.79 	15.00 	49.21 	 - 	100.00  

Manitoba  
Plastic Contact Lens 	28.18 	23.56 	31.04 	4.73 	87.51 
Autres 	(4) 	 1.37 	8.26 	 1.97 	0.89 	12.49  

	

Total 	 29.55 	31.82  	33.01 	5.62 	100.00  

Ontario  
Plastic Contact Lens 	25.80 	10.90 	13.38 	7.43 	57.51 
Opti-Contact 	 0.11 	5.82 	 4.67 	4.83 	15.43 
Kelvin 	 0.20 	3,63 	 1.02 	5.79 	10.64 
Autres 	(5) 	 0.58 	10.32 	 4.18 	 1.34 	16.42  

	

Total 	 26.69 	30.67 	23.25 	19.39 	100.00  

Québec  
Veracon 	 - 	4.31 	27.28 	3.09 	34.68 
Plastic Contact Lens 	2.78 	7.90 	12.37 	2.99 	26.04 
Canadian 	 0.09 	10.91 	 5.87 	7.33 	24.20 
Autres 	(6) 	 0.08 	11.22 	 3.42 	0.36 	15.08  

	

Total 	 2.95 	34.34 	48.94 	13.77 	100.00  

Nouveau-Brunswick  
Plastic Contact Lens 	16.87 	10.23 	48.47 	9.98 	85.55 
Autres 	(2) 	 _ 	0.18 	14.27 	 14.45  

	

Total 	 16.87 	10.41 	 62.74 	9.98 	100.00  
Nouvelle-Ecosse  

Plastic Contact Lens 	11.57 	42.71 	25.14 	18.60 	98.02 
Autres 	(2) 	 - 	 - 	 1.21 	 0.77 	 1.98  

	

Total 	 11.57 	42.71 	 26.35 	19.37 	100.00  
Ile-du-Prince-Edouard  
Plastic Contact Lens 	 - 	30.53 	63.20 	 _ 	93.73 
Autres 	(1) 	 _ 	6.27 	 _ 	6.27  

	

Total 	 - 	36.80 	63.20 	 100.00  
Terre-Neuve  

Plastic Contact Lens 	70.69 	9.03 	 0.27 	8.34 	88.33 Canadian 	 - 	 - 	10.17 	 - 	10.17 Autres 	(2) 	 - 	 - 	 1.50 	 - 	 1.50  

	

Total 	 70.69 	9.03 	11.94 	8.34 	100.00 

SOURCE: Enquête par voie de questionnaire de la Commission. 
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TABLEAU 17 

POURCENTAGE DE LA RÉPARTITION DES LENTILLES CORNÉENNES SOUPLES, 
PAR FOURNISSEUR, VENDEUR ET PROVINCE, 1975 

Opticiens 

	

Affiliées à 	Autres 	Opto- 	Ophtal- 

	

Imperial 	Opticiens 	métristes 	mologistes 	Totaux 

Colombie-Britannique  
Bausch & Lomb 	 9.08 	25.57 	 5.18 	5.16 	44.99 
N & N 	 1.63 	9.54 	23.78 	4.86 	39.81 
Autres 	(4) 	 1.92 	9.43 	 3.28 	0.57 	15.20  

	

Total 	 12.63 	44.54 	 32.24 	10.59 	100.00  

Alberta  
N & N 	 7.32 	8.40 	19.58 	3.47 	38.77 
Bausch & Lomb 	 9.80 	6.42 	 9.23 	8.30 	33.75 
Corneal 	 - 	9.55 	 3.41 	0.68 	13.64 
Autres 	(3) 	 2.14 	3.96 	 5.50 	2.24 	13.84  

	

Total 	 19.26 	28.33 	37.72 	14.69 	100.00  

Saskatchewan  
N & N 	 0.79 	2.34 	43.89 	 - 	47.02 
Bausch & Lomb 	 4.05 	15.67 	 4.83 	0.05 	24.60 
Union 	 2.05 	0.46 	 6.97 	4.06 	13.54 
Plastic Contact 	Lens 	4.48 	7.43 	 - 	 - 	11.91 
Autres 	(2) 	 - 	 1.57 	 1.36 	 _ 	2.93  

	

Total 	 11.37 	27.47 	57.05 	4.11 	100.00  

Manitoba  
Bausch & Lomb 	 6.68 	16.02 	 5.51 	8.81 	37.02 
Union 	 4.10 	21.02 	 4.88 	1.17 	31.17 
N & N 	 0.07 	7.02 	 9.67 	1.34 	18.10 
Autres 	(3) 	 2.29 	8.50 	 2.78 	0.14 	13.71  

	

Total 	 13.14 	52.56 	22.84 	11.46 	100.00  

Ontario 
Bausch & Lomb 	 3.22 	17.28 	 8.83 	14.17 	43.50 
Union 	 0.87 	4.34 	 6.83 	4.93 	16.97 
N & N 	 2.60 	5.13 	 6.02 	1.51 	15.26 
Dominion 	 1.10 	3.67 	 5.96 	2.38 	13.11 
Autres 	(5) 	 2.01 	4.80 	 1.79 	2.56 	11.16  

	

Total 	 9.80 	35.22 	29.43 	25.55 	100.00  

2LID2P2 	 . 
Bausch & Lomb 	 1.00 	11.48 	16.52 	7.40 	36.40 
Veracon 	 - 	4.11 	26.65 	2.35 	33.11 
Autres 	(7) 	 0.92 	12.01 	 14.32 	3.24 	30.49  

	

Total 	 1.92 	27.60 	57.49 	12.99 	100.00  

Nouveau-Brunswick  
Bausch & Lomb 	 - 	13.31 	42.14 	1.72 	57.17 
Plastic Contact Lens 	0.72 	1.62 	 8.61 	5.06 	16.01 
N & N 	 _ 	3.18 	 8.65 	 - 	11.83 
Autres 	(3) 	 - 	0.25 	14.74 	 - 	14.99  

	

Total 	 0.72 	18.36 	74.14 	6.78 	100.00  

Nouvelle-Ecosse  
Bausch & Lomb 	 1.31 	2.82 	26.93 	45.55 	76.61 
Plastic Contact Lens 	2.83 	4.10 	 3.00 	4.74 	14.67 
Autres 	(4) 	 - 	 2.13 	 5.43 	1.16 	8.72  

	

Total 	 4.14 	9.05 	35.36 	51.45 	100.00  

Ile-du-Prince-Edouard  
Bausch & Lomb 	 - 	60.80 	10.18 	 70.98 
N & N 	 - 	9.65 	 6.57 	 16.22 
Plastic Contact Lens 	 _ 	 - 	12.80 	12.80  

	

Total 	 - 	70.45 	29.55 	 - 	100.00  

Terre-Neuve 
N & N 	 - 	 - 	39.23 	 - 	39.23 
Plastic Contact Lens 	24.89 	2.65 	 - 	27.54 
Canadian 	 - 	 - 	24.94 	 24.94 
Autres 	(2) 	 - 	3.32 	4.97 	_ 	8.29  

	

Total 	 24.89 	5.97 	69.14 	 100.00 

SOURCE: Enquête par voie de questionnaire de la Commission. 
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TABLEAU 18 

ACHATS DE LENTILLES CORNÉENNES* PAR POINT DE VENTE AU DÉTAIL, 
PAR LOCALITe, 1975 

Opticiens 

	

Affiliées 	à 	Autres 	Opto- 	Ophtal- 

	

Localité 	 Imperial 	Opticiens 	métristes 	mologistes 	Total 

$ 	 $ 	 $ 	 $ 	 $ 
Kamloops 	 1,144 	 4 	27,038 	10,594 	38,780 
Vancouver 	 136,986 	347,507 	197,441 	84,738 	766,672 
Victoria 	 35,730 	40,298 	38,802 	16,323 	131,153 
Autres C.-B. 	et Yukon 	81,719 	61,596 	128,428 	39,924 	311,667 

Calgary 	 103,816 	89,994 	53,539 	76,010 	323,359 
Edmonton 	 90,049 	73,978 	144,283 	9,985 	318,295 
Medicine Hat 	 141 	 231 	 2,972 	25,494 	28,838 
Autres Alberta 	 21,876 	35,078 	100,327 	 832 	158,113 

Regina 	 31,493 	31,447 	73,337 	10,790 	147,067 
Saskatoon 	 28,939 	52,270 	78,251 	 124 	159,584 
Autres Sask. 	é T.-N.-0 	18,984 	6,131 	67,505 	 - 	92,620 

Brandon 	 13,010 	1,167 	4,633 	10,800 	29,610 
Winnipeg 	 62,567 	212,555 	81,564 	32,428 	389,114 
Autres Manitoba 	 - 	8,158 	28,101 	3,873 	40,132 

Brantford 	 312 	3,902 	13,781 	14,621 	32,616 
Guelph 	 17,234 	2,047 	1,429 	3,128 	23,838 
Hamilton 	 21,739 	60,634 	43,758 	24,170 	150,301 
Kingston 	 4,063 	21,546 	4,477 	32,294 	62,380 
Kitchener 	 2,711 	 6,954 	41,469 	16,067 	67,201 
London 	 40,611 	34,802 	25,204 	24,265 	124,882 
Oshawa 	 241 	 1,155 	17,601 	9,950 	28,947 
Ottawa 	 40,366 	149,078 	76,753 	109,180 	375,377 
Peterborough 	 1,416 	 - 	14,495 	22,881 	38,792 
St. 	Catharines 	 39,497 	6,166 	26,571 	36,463 	108,697 
Sarnia 	 - 	9,027 	10,767 	5,547 	25,341 
Sault-Ste-Marie 	 4,448 	7,619 	5,282 	15,087 	32,436 
Sudbury 	 3,054 	12,144 	30,520 	8,440 	54,158 
Thunder Bay 	 12,357 	4,440 	8,349 	 56 	25,202 
Toronto 	 192,656 	551,699 	251,297 	304,185 	1,299,837 
Windsor 	 4,183 	6,925 	8,397 	 716 	20,221 
Autres Ontario 	 55,501 	30,435 	211,257 	52,467 	349,660 

Chicoutimi 	 - 	2,941 	 7,358 	3,453 	13,752 
Montréal 	 44,974 	326,944 	369,657 	125,388 	866,963 
Québec 	 1,092 	51,789 	44,517 	57,864 	155,262 
Shawinigan 	 - 	3,691 	 794 	 - 	4,485 
Sherbrooke 	 300 	15,064 	4,888 	13,451 	33,703 
Trois-Rivières 	 - 	10,826 	22,362 	8,313 	41,501 
Autres Québec 	 - 	31,511 	119,268 	9,639 	160,418 

Moncton 	 677 	 100 	48,894 	2,174 	51,845 
Saint-Jean 	 7,776 	11,876 	1,765 	3,469 	24,886 Autres N.-B. 	 - 	15,839 	70,919 	7,372 	94,130 

Halifax 	 10,973 	19,836 	20,370 	90,339 	141,518 
Sydney 	 30 	 - 	16,614 	1,331 	17,975 Autres Nouvelle-Ecosse 	232 	6,219 	33,827 	4,796 	45,074 

Charlottetown 	 - 	13,401 	5,173 	 - 	18,574 Autres 	I.-P.-E. 	 - 	2,147 	3,708 	 - 	5,855 

Saint-Jean 	 20,902 	1,863 	8,617 	 - 	31,382 
Autres Terre-Neuve 	 610 	1,149 	1,132 	2,262 	5,153 

SOURCE: Enquête par voie de questionnaire de la Commission. 
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TABLEAU 18 - (suite) 

* Certaines compagnies n'ont pu fournir une répartition de leurs 
ventes de lentilles selon la localité du client. Voici le nom 
de ces maisons et le traitement accordé à leurs chiffres de 
vente: 

On a supposé que toutes les ventes de Veracon ont 
été faites au Québec. 

On a supposé que toutes les ventes de Visioptic, 
Paracon et Lentico ont été faites au Québec. 

On a supposé que toutes les ventes de Viscon et 
Corneal ont été faites en Alberta. 

On a supposé que toutes les ventes de Morgan ont 
été faites en Colombie-Britannique. 

Les données sur les ventes réparties de cette façon figuraient aux 
Tableaux 14 et 15. 

Les données de ces tableaux sont donc incomplètes et il en 
résulte un écart d'environ un million de dollars entre le total 
canadien obtenu et la somme du total canadien calculé à partir 
des Tableaux 14 et 15. La presque totalité de l'écart provient 
de localités québécoises. 
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Ce chiffre ne trace pas un portrait tout à fait fidèle de leur 
rôle en tant qu'ajusteurs de lentilles cornéennes dans les 
grandes villes où la plupart d'entre eux exercent. Si l'on 
exclut les régions situées à l'extérieur des 38 villes qui 
constituaient des localités distinctes (comme par exemple 
"autres en Alberta") aux fins de classement des données du 
questionnaire, les ophtalmologistes ont effectué 21 pour cent 
des achats par des ajusteurs de lentilles cornéennes. Au 
cours de cette même année, les optométristes ont effectué 
35 pour cent des achats de lentilles cornéennes (et 39 pour 
cent des achats de lentilles classiques). Le reste des achats 
(47 pour cent) a été effectué par les détaillants. 

Les lentilles cornéennes posent des risques que ne 
posent pas les lentilles classiques. Des lentilles classiques 
mal prescrites ou fabriquées occasionneront un malaise physique 
qui se traduira par des maux de tête ou une fatigue des yeux 
ou poseront les risques qu'entraîne une mauvaise vue lors de 
la conduite automobile ou d'une activité qui peut causer des 
blessures. Une erreur, de jugement ou autre, dans la prescrip-
tion, l'ajustage ou le port de lentilles cornéennes peut causer 
de graves dommages aux yeux ou, à la limite, entraîner une 
cécité partielle ou totale. 

Quelquefois, des conditions particulières de l'oeil 
militent contre l'usage de lentilles cornéennes. En d'autres 
cas, l'usage de lentilles cornéennes est contre-indiqué en 
raison de facteurs psychologiques, de conditions physiologiques 
ou d'exigences hygiéniques particulières. 

Par manque de surveillance des ajusteurs de lentilles 
cornéennes, il y a danger qu'à moins que l'ordonnance délivrée 
par l'ophtalmologiste ou l'optométriste ne spécifie des lentilles 
cornéennes, qu'on l'exécute soit à l'aide de lentilles classiques, 
soit à l'aide de lentilles cornéennes. Les lois identiques qui 
régissent les opticiens en Nouvelle-Ecosse et à l'Ile-du-Prince-
Edouard (Art. 13(2)) stipulent que: 

Aucun opticien d'ordonnances ne mesurera, posera ou 
ajustera des lentilles cornéennes à moins de détenir 
un certificat de capacité spéciale émis par le Conseil; 
la mesure, la pose et l'ajustage de lentilles corné-
ennes ne devront se faire que sur l'ordre d'un médecin 
ou d'un optométriste dûment autorisé. 



-237- 

En Saskatchewan, la récente loi sur la vente des produits de 
lunetterie renferme des dispositions semblables. 

En Alberta, The Ophthalmic Dispensers Act (Art. 36) 
Stipule que: 

Personne ne 

(a) vendra ou préparera des lentilles cornéennes, 
ou 

(b) mesurera, ajustera ou adaptera des lentilles 
cornéennes pour la personne qui doit les 
porter 

à moins d'être membre de la Guilde et détenteur d'un 
certificat de compétence dans la vente de lentilles 
cornéennes et d'agir ainsi en conformité avec une 
ordonnance complète délivrée par et soumise aux 
prescriptions et à la surveillance d'un ophtalmo-
logiste ou d'un optométriste. 

Le Manitoba ainsi que le Nouveau-Brunswick, en vertu 
d'une récente loi (1977), exigent des certificats d'ajustage 
de lentilles cornéennes. Le programme d'études des opticiens 
d'ordonnances du Québec comprend des cours d'ajustage de 
lentilles cornéennes. On prend probablement pour acquis qu'on 
ne fournira des lentilles cornéennes que sur ordonnance. La 
loi québécoise renferme une clause d'ancienneté qui permet à 
des ajusteurs de lentilles cornéennes qui exerçaient déjà de 
continuer à le faire. 

En Ontario, on est actuellement à la révision de la 
section du Health Disciplines Act qui traite des opticiens; 
les témoignages des optométristes et des opticiens ontariens 
au cours des audiences ont permis de souligner la controverse 
que provoque le rôle des opticiens dans l'ajustage des lentilles 
cornéennes. En Ontario, cependant, la définition de la vente 
des produits de lunetterie est assez large pour comprendre les 
lentilles cornéennes. A Toronto, on offre aux opticiens onta-
riens un cours qui mène à l'obtention d'un certificat d'ajus-
teur de lentilles cornéennes. On compte environ 40 opticiens 
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détenteurs de ce certificat. Le Code de déontologie de la 
Contact Lens Fitters Association of Ontario (Association des 
ajusteurs de lentilles cornéennes de l'Ontario) auquel doivent 
adhérer les ajusteurs de lentilles cornéennes avant d'obtenir 
leur accréditation stipule, entre autres: 

Je ne fournirai à personne des lentilles cornéennes 
à l'insu et sans le consentement d'un médecin auto-
risé. 

Cependant, un opticien n'est pas tenu de faire partie de 
l'Association afin de pouvoir ajuster des lentilles cornéennes; 
il lui serait donc possible de le faire sur ordonnance d'un 
optométriste bien qu'il soit difficile de concevoir un tel 
cas. Bien que l'on puisse supposer que tous les détenteurs 
de certificats sont très actifs dans le domaine de l'ajustage 
des lentilles cornéennes, on ignore la place qu'ils occupent 
relativement à la prestation de ce service par les opticiens. 

L'absence de lois sur la vente des produits de lunet-
terie en Colombie-Britannique* et à Terre-Neuve permet à chacun 
de vendre à la fois des lentilles cornéennes et des lentilles 
classiques. 

L'absence d'une loi exigeant une formation spéciale 
pour l'ajustage de lentilles cornéennes ne signifie pas néces-
sairement qu'un ajusteur qui n'est ni optométriste ni ophtal-
mologiste travaille mal ou sans surveillance adéquate. Partout 
au pays, on offre une formation aux opticiens; le degré de 
surveillance qu'exercent les ophtalmologistes sur les ajusteurs 
de lentilles cornéennes dépend probablement de la relation qui 
s'établit entre eux dans des cas précis. La Canadian Guild 
of Dispensing Opticians, un organisme mis en place et appuyé 

* Cependant, en vertu des règlements qui régissent les 
optométristes de la Colombie-Britannique, tout membre 
qui permet à quiconque n'est pas un optométriste ou un 
ophtalmologiste inscrit de se prévaloir d'une ordonnance 
ou des données d'un optométriste pour ajuster des len-
tilles cornéennes à toute personne commet une infraction 
professionnelle. (Article 34(e)) 
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par Imperial, offre des cours d'étude à domicile aux opticiens; 
un de ces cours porte sur l'ajustage des lentilles cornéennes. 
Même si la majorité des membres de la Canadian Guild sont 
associés à Imperial en tant que sociétaires ou employés, tous 
peuvent en faire partie ou profiter de ses cours. 

Les compagnies qui lancent une nouvelle lentille 
offrent habituellement une certaine formation. Lors du 
lancement de sa lentille souple hydrophile, Bausch & Lomb 
organisa des séminaires un peu partout au pays à l'intention 
des ophtalmologistes, des optométristes et des opticiens. De 
plus, une compagnie comme P.C.L. assure un service de consul-
tation aux ajusteurs qui rencontrent des cas difficiles. 

Qu'ils soient ou non régis par une loi, les ajusteurs 
de lentilles cornéennes doivent acquérir la formation néces-
saire et se procurer du matériel et un ensemble de lentilles 
d'essai. Ce ne sont pas tous les opticiens qui ajustent des 
lentilles de contact et ceux qui le font ont tendance à se 
spécialiser. L'existence de la spécialisation signifie qu'une 
bonne part de l'ajustage est l'oeuvre de ceux qui ont une 
formation particulière. On peut de plus espérer, sinon supposer, 
que ceux qui ont une formation moins conventionnelle acquièrent 
une compétence suffisante par expérience. M. John McKeating, 
propriétaire d'un service d'ajustage de lentilles cornéennes 
et d'un laboratoire de lentilles rigides à Montréal, a affirmé 
que moins qu'un quart des opticiens et environ un cinquième des 
optométristes montréalais ajustent des lentilles cornéennes. 
Il a aussi affirmé qu'un petit nombre d'ophtalmologistes se 
Spécialisent dans l'ajustage de lentilles cornéennes. 

Ce qui semble être un affrontement entre les optomé-
tristes, d'une part, et les ophtalmologistes et les opticiens, 
d'autre part, affecte beaucoup les conditions d'ajustage des 
lentilles cornéennes. Les porte-parole officiels des optomé-
tristes de l'Ontario et du Québec s'opposent à ce que l'on 
Permette aux opticiens d'ajuster des lentilles cornéennes. 
Cependant, plusieurs des arguments invoqués semblent viser le 
droit des opticiens de vendre des lentilles cornéennes sans 
une ordonnance qui les y oblige explicitement. Il semble en 
outre qu'il soit difficile d'évaluer une lentille souple à 
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l'état hydraté; une façon de le faire consiste à effectuer 
une réfraction alors que le client porte la lentille. Comme la 
loi ne permet qu'aux optométristes et aux médecins d'effectuer 
cet examen, les opticiens ne peuvent avoir recours à cette 
technique. 

On a demandé au docteur D. Green, président de la 
Section d'ophtalmologie de la Manitoba Medical Association, 
d'exprimer ses opinions eu égard aux conditions qui devraient 
régir la prescription et l'ajustage de lentilles cornéennes: 

Q. Croyez-vous que l'on doive interdire à d'autres 
que les ophtalmologistes d'ajuster les lentilles 
cornéennes? 

R. Non, la situation idéale serait celle où une 
personne formée adéquatement pourrait décider 
tout d'abord si l'individu peut porter des 
lentilles cornéennes, si c'est un bon candidat 
et ensuite suivre le patient pour s'assurer 
que le port des lentilles cornéennes ne crée 
aucun problème malencontreux. 

Du moment qu'on opticien se charge de 
l'ajustage? 

R. 	L'ajustage comme tel constitue un problème 
technique. 

Mais il doit être effectué sous la direction 
et la surveillance prolongée d'un ophtalmolo-
giste? 

R. 	Pas nécessairement un ophtalmologiste, mais 
quelqu'un qui a la formation nécessaire. 

S'agirait-il d'un optométriste? 

R. 	Je crois que les optométristes formés 
aujourd'hui dans les écoles sont aptes à 
faire ce travail. 

Q. 

Q. 

Q. 
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Q. Exigeriez-vous un brevet? 

R. Il y aurait des raisons de le faire. 

Q. A la fois pour l'opticien et l'optométriste? 

R. Oui. 

Q. Est-ce là votre sentiment personnel? 

R. Oui, mon sentiment personnel. 

Ils devraient détenir un brevet spécial avant 
de travailler dans le domaine des lentilles 
cornéennes? 

R. 	Je crois que l'individu devrait avoir une 
certaine protection et si cela exige un brevet 
spécial, alors oui. 

Q. Je suppose que c'est en raison des dangers 
particuliers que posent les lentilles corné-
ennes qui reposent directement sur le globe 
oculaire, est-ce cela? 

R. Un objet étranger qui repose sur votre oei1. 4  

La fabrication des lentilles cornéennes  

Bausch & Lomb, le principal fournisseur de lentilles 
cornéennes souples hydrophiles, était, jusqu'à tout récemment, 
une des deux seules compagnies dont la lentille souple avait 
obtenu l'approbation de la Federal Drug Administration des 
Etats-Unis où les lentilles souples hydrophiles sont considé-
rées comme une drogue. La Federal Drug Administration exigeait 
que les lentilles souples hydrophiles soient stérilisées à la 
chaleur; il fallait donc que le matériau qui servait à leur 
fabrication puisse être chauffé sans perdre ses propriétés 
Optiques. La Commission a appris que la Federal Drug Adminis-
tration accepte maintenant la stérilisation chimique. 

Q. 
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Le docteur R. Campbell, chef de la Division de la 
médecine au Bureau des instruments médicaux du ministère de 
la Santé nationale et du Bien-être social, a décrit ce qui 
résulte du fait qu'au Canada, on considère les lentilles 
souples hydrophiles comme un appareil médical plutôt que comme 
une drogue: 

Il faut habituellement compter trois ans pour faire 
approuver une de ces choses par la Food and Drug 
Administration. Certaines, comme les lentilles 
souples hydrophiles, attendent depuis cinq ans et 
ne sont toujours pas approuvées. 

Si le fabricant modifie sa technologie à quelque 
étape de ce processus que ce soit, sa demande 
retourne au tout début et tout est à refaire. 
Ceci signifie évidemment qu'aucun fabricant amé- 
ricain ne modifiera quoi que ce soit avant d'avoir 
obtenu l'approbation de Washington. 

Dans ce pays, on a toujours considéré les lentilles 
souples hydrophiles comme des appareils plutôt que 
comme des drogues; elles ne sont donc pas soumises 
à l'examen intensif que doivent subir les drogues 
avant d'être commercialisées. 5  

En fait, la réglementation de la fabrication des 
lentilles souples hydrophiles dépend de la bonne volonté des 
fabricants. 

Comme les fabricants n'ont pas eu à se soumettre aux 
règlements sévères qui leur auraient été imposés si on avait 
considéré les lentilles souples hydrophiles comme une drogue, 
ils ont pu marchander leurs matières premières de par le 
monde. Exception faite du Laboratoire Canadien de Verres de 
Contact Ltée qui fabrique les matériaux pour ses propres 
lentilles souples hydrophiles, les fabricants importent les 
matières premières pour les lentilles rigides et pour les 
lentilles souples. Bausch & Lomb achète sa matière première, 
qui est fabriquée en vertu d'un brevet exclusif, 6  de l'entre-
prise mère américaine. N & N, le deuxième plus important 
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laboratoire de lentilles souples hydrophiles, importe ses 
boutons du Japon. N & N est à son tour fournisseur de boutons 
pour les lentilles souples hydrophiles de Veracon, un important 
laboratoire québécois. Dominion achète ses boutons au Royaume-
Uni. 

Selon l'expérience de Dominion, une ébauche pour une 
lentille rigide coûte de 10 à 15 cents; pour les lentilles 
souples hydrophiles, il faut compter de un à deux dollars. 
Les réductions sur la quantité peuvent créer un écart considé-
rable dans les prix facturés à Dominion par son fournisseur 
britannique d'ébauches pour les lentilles souples hydrophiles. 
Selon les estimations de M. File effectuées à partir des 
achats antérieurs de Dominion, le prix serait de $3.50 ou $4.00 
Si l'on en achetait qu'une centaine à la fois plutôt que des 
"milliers". Seuls des laboratoires qui débutent en affaires 
OU qui essaient une nouvelle source d'approvisionnement seraient 
susceptibles de commander seulement 100 ébauches. Cependant, 
l'existence de réductions sur une vaste gamme de quantités 
peut entraîner des différences significatives dans les coûts 
de la matière première pour les laboratoires; ces différences 
n'influencent pas le coût total, comme en témoigne le prix 
de laboratoire d'une lentille finie qui est de $20.00.* 

On utilise différents modes de production. Au début, 
on moulait les lentilles, ce qui ne se fait plus que rarement. 
M. File a décrit la méthode la plus en vogue qui pourrait être 
qualifiée de "méthode du tour": 

On commence avec des lentilles rigides ou souples 
et l'on commence avec un bouton d'un diamètre d'un 
demi-pouce environ et d'une épaisseur d'un quart 
de pouce. On taille la face arrière ou concave 
à l'aide d'une fraiseuse, on la polit et on monte 

* Il s'agit là du prix le plus souvent mentionné; il ne 
tient pas compte des réductions sur la quantité. Le 
prix de laboratoire d'une lentille rigide était de 
$12.00. 
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cette ébauche à la face intérieure taillée et polie 
sur un mandrin que l'on monte sur un tour; on taille 
la face avant selon certains paramètres et une cer-
taine épaisseur donnée, on polit et ceci nous donne 
la lentille aux faces optiques intérieure et exté-
rieure conformes aux épaisseurs voulues. 

On la taille ensuite selon la grandeur désirée, on 
finit les rebords, on l'arrondit et on la biseaute 
à l'intérieur conformément au cahier des charges. 

S'il s'agit d'une lentille rigide, on la finit; 
s'il s'agit d'une lentille souple hydrophile, on 
la met dans une solution qui l'hydrate et la len-
tille durcie en ressort sous la forme de ce qu'on 
appelle une lentille souple hydrophile. 7  

Lorsque Bausch & Lomb lança sa lentille souple hydro-
phile, elle utilisait la "méthode de coulage par force centri-
fuge". Elle commercialisa sa première lentille souple hydrophile 
"tournée" au printemps de 1976, longtemps après les autres 
fabricants. Selon M. Curran, les détails de mode de fabrication 
tiennent du plus grand secret; il s'agit d'un procédé tout à 
fait nouveau. Qu'il y ait ou non des différences importantes 
dans le mode de fabrication des lentilles tournées selon les 
diverses compagnies, elles se ressemblent toutes en ce qu'elles 
sont "plus ou moins comme une lentille d'ordonnance". Dans le 
cas des lentilles centrifugées, il s'agit de trouver la lentille 
qui convienne au patient à même le stock de grandeurs et de 
puissances disponibles. 

Les laboratoires de lentilles cornéennes sont de 
petites entreprises. Afin d'ouvrir un laboratoire, il faut 
compter des dépenses d'investissement de l'ordre de $50,000 
à $100,000, selon M. File; ceci dépendra de l'importance du 
laboratoire. Si l'on est prêt à sacrifier la qualité de 
l'outillage, on pourrait réduire les dépenses à $20,000 ou 
$30,000. Un tel laboratoire peut être logé dans une pièce 
de bonnes dimensions. 

L'importance de la production de lentilles centrifugées 
par Bausch & Lomb dépassait de loin les exigences d'un labora-
toire produisant des lentilles souples tournées ou des lentilles 
rigides. Cependant, à la différence des gros laboratoires 
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de lentilles cornéennes tels P.C.L. ou N & N, Bausch & Lomb 
ne comptait que sur un seul établissement de fabrication 
plutôt que sur divers laboratoires régionaux. On aurait pu 
qualifier l'établissement de production de Midland, en Ontario, 
qu'exploitait Bausch & Lomb, de manufacture plutôt que de 
laboratoire: sa production était pour les stocks plutôt que 
sur commande. Bien qu'un laboratoire puisse anticiper les 
commandes en produisant pour le stock, l'essentiel de son 
travail consiste à répondre aux ordonnances. Compte tenu des 
conditions qui régissent l'installation d'un laboratoire, les 
fournisseurs actuels de produits de lunetterie ainsi que les 
employés de laboratoire, les optométristes et les opticiens 
qui ont une expérience de l'ajustage sont susceptibles de s'y 
engager. 

C'est la qualité de la main-d'oeuvre qui crée les 
différences entre les diverses lentilles cornéennes rigides 
Puisque tous les laboratoires semblent pouvoir s'approvisionner 
facilement chez un nombre restreint de fournisseurs d'ébauches. 
Telle n'est pas la situation dans le domaine des ébauches de 
lentilles souples hydrophiles: les sources d'approvisionnement 
sont plus nombreuses et les matériaux diffèrent. Il existe 
des différences évidentes entre des lentilles tournées et des 
lentilles moulées par force centrifuge. La Commission ne pos-
sède toutefois aucune donnée sur les différences entre les 
lentilles tournées fabriquées à partir de matériaux provenant 
de sources différentes. Nous ignorons particulièrement dans 
quelle mesure la facilité d'ajustage, l'adaptation du patient 
aux lentilles, le soin des lentilles ou la reproduction d'une 
lentille dépendent du matériau utilisé. Il est donc impossible 
de savoir, exception faite de Bausch & Lomb, si l'accessibilité 
à des matières préférées a affecté la position des laboratoires 
sur le marché. 

De temps à autre, on peut lire des communiqués à 
l'effet qu'il existe maintenant des lentilles souples hydrophiles 
qui peuvent être portées durant de longs moments sans devoir 
être enlevées. Si ces lentilles devaient s'avérer sécuritaires 
et faciles à ajuster et à employer, leur effet sur l'importance 
et la répartition des ventes de lentilles cornéennes pourrait 
être considérable, comme l'a été celui des lentilles souples 
hydrophiles. De toutes façons, la situation de la production 
de lentilles cornéennes évolue à un point tel que même un por-
trait récent des parts du marché risque de n'être plus fidèle. 
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La répartition des ventes de lentilles 
cornéennes par les laboratoires  

La Commission a identifié 18 "fournisseurs de 
lentilles cornéennes". Chaque entreprise retourna un question-
naire qui indiquait ses ventes selon le type de détaillant et 
sa localisation. Les Tableaux 14 à 17 indiquent la répartition 
des ventes selon les fournisseurs telle que l'ont révélée les 
questionnaires; on y distingue les ventes de lentilles rigides 
et celles de lentilles souples hydrophiles. 

Même si les laboratoires de lentilles cornéennes sont 
de petites entreprises, le niveau de concentration était élevé 
en 1975 par rapport au reste de l'industrie manufacturière. 
A l'échelle nationale, les trois plus importants fournisseurs 
de lentilles cornéennes rigides et souples occupent 71 et 74 
pour cent de ces marchés respectifs. On retrouve des proportions 
de la même importance dans chacune des provinces. 

Trois des plus petites entreprises sont des laboratoires' 
détaillants intégrés verticalement qui font affaire avant tout 
à l'échelon local. Morgan Optics, Ltd. a les mêmes proprié-
taires que London Drug Optical de la Colombie-Britannique et, 
outre quelques clients, sa production est acheminée vers son 
point de vente affilié. Le laboratoire Sanger n'approvisionne 
que ses quelques points de vente de lentilles cornéennes dans 
la région de Toronto. Gormac est un petit laboratoire montréalais ( 

 qui dessert un point de vente affilié et quelques clients. 

Parmi les autres sociétés qui ont répondu au question-
naire, AOCO n'exploite aucun laboratoire au Canada; elle importe 
un nombre restreint de lentilles rigides de la compagnie mère 
américaine afin de répondre à une partie des besoins de ses 
points de vente. Vilico ne vend que très peu de lentilles 
cornéennes; il semble s'agir d'un commerce de complément ou 
d'un service offert en réponse aux besoins de certains clients. 

Plusieurs des fournisseurs fabriquent à la fois des 
lentilles rigides et des lentilles souples hydrophiles. Deux 
des principaux fournisseurs de lentilles souples hydrophiles, 
soit Bausch & Lomb et Union, font exception à cette règle. 
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P.C.L. est le plus important fournisseur de lentilles cornéennes 
rigides: elle occupe 53 pour cent de ce marché. Malgré la 
présence au Canada d'autres maisons avant 1959, alors que P.C.L. 
fut créée, elle devint rapidement une des plus importantes 
sociétés. Elle a de plus joué un rôle très important dans la 
formation des ajusteurs de lentilles cornéennes; selon M. Sanger, 
elle serait responsable d'environ 90 pour cent de leur formation. 
La Commission suppose qu'une bonne part de cette formation 
a été offerte par le biais de la Canadian Guild of Dispensing 
Opticians. 

P.C.L., avec ses huit laboratoires situés à divers 
endroits au pays, détient la part la plus importante du marché 
dans neuf des dix provinces. Seul le Québec fait exception: 
c'est Veracon qui y est le plus important fournisseur. N & N 
est la seule autre maison d'envergure nationale avec ses quatre 
laboratoires. Au moment de l'enquête par voie de questionnaire, 
elle n'en avait que trois. 

Bausch & Lomb était le plus important vendeur de 
lentilles cornéennes souples hydrophiles. Elle détenait 42 
pour cent du marché national et la part la plus importante 
du marché dans sept provinces. A l'échelle nationale N & N, 
avec 20 pour cent des ventes, et Union, avec 12 pour cent, 
viennent derrière Bausch & Lomb. La forte situation de N & N 
à l'échelle nationale se traduit à l'échelon de chaque province 
et en particulier dans les trois provinces les plus à l'ouest. 
Compte tenu des différences possibles entre les produits en 
raison des diverses matières premières employées, le fait que 
Veracon s'approvisionne chez N & N fait entrevoir la possibilité 
d'additionner leurs ventes. Il faut cependant noter que N & N 
n'a pas accordé de droits exclusifs à Veracon et que, malgré 
le manque d'un laboratoire au Québec, N & N y réalise néanmoins 
des ventes. 

Les ventes de remplacement constituent un facteur 
sans doute important quoique inconnu des ventes de lentilles 
cornéennes. Ceci suggère que la part totale du marché qui 
revenait à Bausch & Lomb au cours de l'enquête dépassait sa 
part du marché des nouveaux cas en raison de sa position de 
pionnier en ce domaine. 



-248- 

L'intégration verticale a beaucoup moins influencé 
la situation des fournisseurs de lentilles cornéennes que celle 
des fournisseurs de lentilles classiques. Les sociétés affi-
liées à Imperial ont effectué 13,6 pour cent des achats de 
lentilles cornéennes souples ou rigides; si l'on ne tient 
compte que des lentilles rigides, leur part passe à 22,5 pour 
cent. Ceci se compare à 28,3 pour cent des achats de lentilles 
classiques. Les points de vente d'AOCO ne vendent que très 
peu de lentilles cornéennes; leurs achats ne représentent que 
moins de un et demi pour cent de l'ensemble des achats par les 
détaillants (c'est ce qui explique qu'on ne distingue pas aux 
tableaux les achats par les points de vente d'AOCO). De plus, 
les laboratoires-détaillants intégrés jouent un rôle beaucoup 
moins important dans le domaine des lentilles cornéennes que 
dans celui des lentilles classiques. 

La répartition des achats de lentilles rigides et de 
lentilles souples effectués par les sociétés affiliées à Imperial 
diffère sensiblement de celle des autres ajusteurs de lentilles 
cornéennes. Si l'on exclut les sociétés affiliées à Imperial, 
l'ensemble des ajusteurs ont acheté des lentilles rigides dans 
une proportion de 28,3 pour cent, tandis que les opticiens en 
ont acheté dans 28,5 pour cent des cas. Par contre, les sociétés 
affiliées à Imperial ont acheté des lentilles rigides dans 52,5 
pour cent des cas. Cette différence s'explique peut-être par 
une prédilection, pour quelque raison que ce soit, pour l'ajus-
tage des lentilles rigides chez les sociétés affiliées à 
Imperial. Il est aussi possible que ces achats relativement 
importants de lentilles rigides traduisaient une forte demande 
de remplacements; tel aurait été le cas si ces sociétés avaient, 
avant 1975, obtenu une part plus importante des nouvelles ventes. 

Les sociétés affiliées à Imperial ont acheté 94,4 pour 
cent de leurs lentilles rigides chez P.C.L. (ce qui s'apparente 
au pourcentage des achats de lentilles classiques par les 
laboratoires d'Imperial). La répartition des achats diffère 
dans le cas des achats de lentilles souples hydrophiles: le 
pourcentage dans le cas d'Imperial n'est plus alors que de 19,1. 
Les autres ajusteurs ont acheté 4,7 pour cent de leurs lentilles 
souples hydrophiles chez P.C.L. L'importance de l'écart entre 
les achats de lentilles rigides et les achats de lentilles 
souples par les sociétés affiliées à Imperial souligne le rôle 
que joue la perception des différences entre les diverses 
lentilles souples hydrophiles. 
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Les importations de lentilles cornéennes finies se 
chiffraient à environ* $400,000. 8  Les Tableaux 14 à 18 com-
prennent une part de ces totaux puisque l'on sait qu'AOC() 
a effectué une partie des achats pour ses points de vente chez 
l'entreprise mère américaine. Union a aussi effectué certains 
achats aux Etats-Unis afin de répondre à une demande de certains 
types de lentilles cornéennes. Il est possible que d'autres 
laboratoires aient agi de la sorte. Cependant, une partie des 
importations représente des achats par des ajusteurs de len-
tilles cornéennes chez des fournisseurs américains qui s'ajoutent 
à l'approvisionnement de lentilles indiqué aux Tableaux 14 
et 15. Quelques importants laboratoires américains distribuent 
leur catalogue au Canada. 

La répartition des ventes au détail 
des lentilles cornéennes 

Si l'on s'appuie sur les données des Tableaux 14 et 15 
relativement aux achats de lentilles cornéennes chez les four-
nisseurs, on peut calculer que les opticiens ont vendu 45,2 
pour cent des lentilles cornéennes alors que les optométristes 
en ont vendu 38,3 pour cent et les ophtalmologistes 16,5 pour 
cent. Il est probable que la valeur des achats témoigne 
fidèlement du nombre d'ordonnances exécutées par chaque groupe. 
Cependant, compte tenu de la différence des prix chez chaque 
type de détaillant, elle ne représente pas aussi précisément 
la répartition de la valeur des ventes au détail. 

Un des traits qui caractérise la vente au détail des 
lentilles cornéennes, c'est que l'importance des liens entre 
ajusteurs et fournisseurs y est beaucoup moindre que dans le 
cas de la vente de lunettes. Cet écart est dû en partie à la 
participation des ophtalmologistes dans l'ajustage des lentilles 
cornéennes. D'autres facteurs entrent en jeu comme on peut le 
constater lorsqu'on compare la part des achats par les sociétés 
affiliées à Imperial à celle des achats par les autres opticiens. 

* Les données de Statistique Canada ont été arrondies. 
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A l'échelle nationale, les sociétés affiliées à Imperial ont 
effectué 30,3 pour cent des achats de lentilles cornéennes par 
des opticiens ce qui est bien en deça de leur part des achats 
de 49,1 pour cent de lentilles classiques. La part des achats 
par les opticiens effectués par Imperial a dépassé 50 pour 
cent dans huit localités (Calgary, Edmonton, Regina, Guelph, 
London, St. Catharines, Thunder Bay et Saint-Jean). 

La localisation du point de vente constitue un des 
facteurs importants dans la vente des lunettes. On pourra 
attirer des clients en étant situé à l'intérieur ou à proximité 
d'un édifice médical ou dans des endroits achalandés tels des 
centres commerciaux où un bon choix de montures pourra permettre 
de capter l'attention. L'expérience d'Imperial démontre que 
même si l'on dispose de plusieurs points de vente bien situés 
pour la vente de lunettes, on n'est pas pour autant assuré 
d'attirer les clients qui désirent des lentilles cornéennes. 

L'établissement des prix  

Selon M. File, les laboratoires de lentilles corné-
ennes soumettent habituellement leurs prix de deux façons: 

. . . le praticien peut acheter des lentilles à tant 
le cas, pour un patient individuel auquel nous four-
nissons la lentille qu'il s'agisse d'une, deux ou 
plusieurs paires jusqu'à ce que le patient obtienne 
un bon ajustage; on peut aussi les acheter à tant 
la lentille que l'on prépare selon leurs indications 
et si elles ne font pas, il faut acheter d'autres 
lentilles si les premières ne font pas bien ou si 
l'on veut apporter des changements. 9  

Selon les estimations de M. File, de 70 à 80 pour cent 
des lentilles, soit rigides, soit souples, sont vendues par 
Dominion sur une base de cas: 

• . . Cela dépend du praticien. Certains commandent 
tout au cas et d'autres à la lentille.1° 
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A quelques exceptions près, on ne soumet pas les prix selon 
la valeur de l'ordonnance et lorsque tel est le cas, les 
catégories sont très vastes par rapport à celles utilisées 
dans la vente des lentilles classiques. *  

L'enquête par voie de questionnaire de la Commission 
a démontré le peu de variation qui existe entre les prix 
courants offerts par les laboratoires de lentilles cornéennes. 
Quelques laboratoires offrent différentes modalités ou contrats 
de service que l'on a pas inclus car on ne peut les comparer 
directement aux prix soumis au cas ou à la lentille. Ci-après 
sont représentés les prix de certains laboratoires qui facturent 
au cas ou à la lentille. 

Le prix à la lentille des lentilles rigides était de 
$12.00 dans quatre laboratoires et de $13.00 et $10.00 chez 
Veracon et N & N respectivement. Il n'y avait aucune diffé-
rence entre les compagnies pour les lentilles vendues au cas. 
Le niveau général des prix ne différait pas tellement de celui 
qui était en vigueur à la fin de la Seconde Guerre mondiale. 

Dans le cas des lentilles souples, outre Bausch & 
Lomb, seules P.C.L. et Opti-Contact exigeaient des prix par 
lentille plus élevés que les autres. Les lentilles vendues 
au cas se vendaient toutes $65.00. Bausch & Lomb établissait 
ses prix sur une base différente puisqu'elle vendait des 
lentilles de stock plutôt que des lentilles d'ordonnances. 
La situation des prix de Bausch & Lomb par rapport aux prix 
des autres compagnies dépend de la facilité d'ajustage de 
leurs lentilles. Quoi qu'il en soit, le coût des lentilles 
de remplacement de Bausch & Lomb était beaucoup plus élevé. 

* Le prix des lentilles rigides chez Veracon est le même 
pour des lentilles de plus ou moins huit dioptries. On 
remarque une gamme semblable pour les lentilles souples. 
Le prix des lentilles positives est toutefois plus élevé 
que celui des lentilles négatives. 
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PRIX DES LABORATOIRES DE LENTILLES CORNÉENNES, 1975a 

	

Lentilles 	Lentilles Compagnie 
rigides 	souples  

$ 	 $ 

Bausch & Lomb 	par cas 	 - (n'en vend pas) par lentille 	 32.50 

N & N 	 par cas 	 50.00 	65.00b 
par lentille 	10.00 	20.001) 

P.C.L. 	 par cas 	 60.00c 	65.00 
par lentille 	13.50 	25.00 

Veracon 	 par cas 	 d 	65.00e 
par lentille 	13.00 	20•00 e  

Dominion Contact 	par cas 	 50.00 	65.00 
Lens 	 par lentille 	12.00 	20.00 

Kelvin Contact 	par cas 	 50.00 	 - 
Lens 	 par lentille 	12.00 	20.00 

Opti-Contact 	par cas 	 d 	 d 
par lentille 	12.00 	22.00 

SOURCE: Listes de prix des compagnies. 

a Pratiquement aucun renseignement au sujet des réductions 
sur la quantité ou autres n'a été fourni à la Commission. 
Le témoignage de M. Casson à l'égard de la Plastic Contact 
Lens Company fait voir que cette société accorde des 
réductions sur la quantité. En s'appuyant sur les connais-
sances acquises concernant la détermination des prix des 
lentilles classiques, on peut présumer que d'autres 
sociétés accordaient ces réductions. 

b N & N offrait en outre une lentille souple qui se vendait 
$25.00 la lentille ou $70.00 le cas. 

Les prix indiqués au centre du Tableau sont décrits au 
catalogue des prix comme se référant au "Type A Plastic". 
Les prix pour l'"Aseptoplast" étaient $63.50 et $15.25, 
respectivement. 

d Disponibilité de différents plans de service. 

e  Les prix s'appliquent aux lentilles minus jusqu'à sept 
dioptries. 
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Il semble, à partir du peu de renseignements dont on 
dispose, que l'on offre d'importantes réductions sur la quantité 
comme dans le cas des lentilles classiques. M. Alan Tytel a 
décrit l'effet des achats en quantité sur les prix des len-
tilles cornéennes: 

Hal Brown [un point de vente d'opticiens à Toronto 
qui fait beaucoup appel à la publicité] est avant 
tout un magasin de lentilles cornéennes qui vend 
des lentilles à des prix de rabais en raison du 
volume qu'ils ont développé au cours des ans. Les 
autres magasins n'ont pas un tel volume. . . . 
Le fabricant facture un prix à un magasin et un 
autre prix à un autre magasin selon le volume et 
je dirais que Hal Brown paie de 30 à 40 pour cent 
de moins. 11  

M. Casson a affirmé, en parlant de l'établissement 
des prix par P.C.L., que l'escompte était de $40.00 pour des 
achats de 10 paires ou moins par mois mais qu'au delà de 10 
paires, l'escompte passait à $50.00. Compte tenu de la spé-
cialisation dans le domaine de l'ajustage des lentilles corné-
ennes, il est probable que la plupart des acheteurs bénéficient 
de réductions sur la quantité. On ignore cependant le tarif 
de ces escomptes et leur variation selon les circonstances. 

La composante "service" est beaucoup plus importante 
dans le cas de la vente de lentilles cornéennes que dans celui 
de la vente de lunettes. Bien que nous n'âyons effectué aucun 
relevé des prix exigés par les ajusteurs de lentilles corné- 
ennes, plusieurs données laissent croire à une variation impor-
tante des prix non seulement entre les différents types d'ajus-
teurs (ophtalmologistes, optométristes et opticiens) mais aussi 
entre les ajusteurs d'une même profession. Il n'en reste pas 
moins que cette variation est peut-être inférieure à celle qui 
a cours dans la vente des lunettes car, du point de vue du 
consommateur, il semble y avoir plus d'homogénéité dans le cas 
des lentilles cornéennes. Le consommateur n'a pas à faire face 
à des différences de montures ou de puissances correctrices en 
comparant les prix payés par d'autres. 
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Depuis assez longtemps, le prix des lentilles corné-
ennes dans la région de Toronto et les environs* n'a que très 
peu varié. M. Sanger a mentionné deux facteurs pour expliquer 
cette situation: la concurrence et l'accroissement du volume 
des ventes des ajusteurs. 

M. Abramson croyait que les prix étaient beaucoup 
plus élevés en Alberta qu'en Colombie-Britannique; ceci est 
attribuable aux restrictions de la publicité en Alberta. 
Par contre, on a soutenu que des prix inférieurs témoignent 
d'un service de qualité inférieure qui peut poser des risques 
pour le consommateur. 

La protection adéquate du consommateur est un défi 
important auquel doit faire face l'industrie; ce défi est des 
plus remarquables dans la vente des lentilles cornéennes. Il 
faut protéger le consommateur, que l'annonce des prix soit 
permise ou non; mais l'existence de protection pourrait permet-
tre de se fier davantage aux forces du marché. 

* Bien que M. Sanger n'ait mentionné aucune localité 
précise, il serait plus au courant de la situation à 
Toronto et dans les villes avoisinantes. 



CHAPITRE XI 

LES CONCLUSIONS ET LES RECOMMANDATIONS 

Cette enquête a eu à entendre des dépositions portant 
sur une vaste gamme de sujets, de la déontologie professionnelle 
à la concentration de la propriété et du contrôle des entre-
prises. Les conclusions et les recommandations qui s'ensuivent 
se rangent dans deux catégories principales. La première touche 
l'industrie en général ainsi que les groupes de professions ou 
d'occupations alors que la deuxième recouvre la situation sur 
le marché et la conduite d'entreprises individuelles. 

Les conclusions et les recommandations de la première 
catégorie partagent le manque de renseignements dont dispose 
le consommateur. On peut pallier ce manque, mais le consom-
mateur sera toujours un acheteur peu averti de la qualité du 
produit et du service en raison du caractère technique d'un tel 
produit. Il faut aussi tenir compte de ce que les produits 
de lunetterie sont des articles qui relèvent des soins de santé: 
ceux qui les prescrivent et les délivrent occupent un poste 
de confiance. De plus, le consommateur ne dispose à l'heure 
actuelle que de peu de renseignements sur les prix; il doit 
donc s'en remettre davantage à ceux qui prescrivent et délivrent 
les produits de lunetterie. 

La "manoeuvre" des patients  

Tous les secteurs de l'industrie des produits de 
lunetterie s'entendent pour condamner ceux qui manoeuvrent les 
patients à des fins commerciales. Selon les témoignages, 
Imperial, la seule entreprise dont il a été prouvé qu'elle 
s'adonnait à cette pratique, a cessé, il y a quelques années, 
d'offrir des incitations pécuniaires aux ophtalmologistes. 

-255- 
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Un ophtalmologiste ou un optométriste qui a une part 
d'intérêt ou qui est lié à un point de vente par un contrat ou 
une entente qui comporte des abouchements réciproques sera aussi 
tenté de manoeuvrer. En Alberta, par exemple, un optométriste 
peut être propriétaire d'un point de vente au détail. Il serait 
surprenant, dans de telles circonstances, qu'il n'y ait pas 
d'abouchements réciproques. On fait face à une situation 
semblable lorsque les optométristes et les points de vente 
ont des accords d'abouchements réciproques. Du point de vue 
du consommateur, il s'agit avant tout de déterminer dans de 
tels cas si les liens de propriété ou les accords d'abouchements 
réciproques sont explicites ou si le contexte les implique. 
On pourrait en dire autant des situations qui comportent des 
bénéfices reçus par un ophtalmologiste qui oriente un client 
à son insu. Si le consommateur connaît pertinemment les raisons 
qui motivent l'orientation, on pourra peut-être éviter de 
donner la fausse impression d'une orientation fondée sur une 
opinion professionnelle relative à la bonne qualité ou même 
aux bons prix. Il y a moins de chances d'induire le consom-
mateur en erreur lorsque le lien entre l'optométriste et le 
point de vente est évident, comme c'est le cas lorsque le 
bureau de l'optométriste et le point de vente sont contigus. 
Le consommateur pourra trouver commode une telle situation 
tout comme il peut trouver commode qu'un optométriste effectue 
à la fois l'examen de la vue et la vente de lunettes. 

On trouvera d'autres incitations à manoeuvrer lorsque 
l'ophtalmologiste ou l'optométriste est propriétaire d'un 
édifice qui abrite un point de vente. Cette incitation est 
d'autant plus présente et évidente lorsque le loyer est fonction 
des ventes. On ne peut rien reprocher à de tels rapports de 
propriété en autant qu'il n'en résulte aucun abouchement. 

Certains témoins ont traité c huit clos  devant la 
Commission de la vente des opérations de vente au détail des 
optométristes. Les acheteurs étaient d'importantes sociétés 
intégrées qui exploitaient ou ouvraient des points de vente à 
proximité des bureaux des optométristes. On se demande séri-
eusement dans la plupart des cas ce que l'optométriste peut 
vendre au juste outre le stock de produits et d'appareils de 
lunetterie. On soupçonnera souvent l'optométriste d'avoir 
accepté de manoeuvrer des patients vers l'acheteur. Cependant, 
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l'acheteur peut payer un optométriste pour cesser la vente de 
produits de lunetterie sans que ce dernier ne s'engage à 
manoeuvrer les clients: l'acheteur peut évaluer l'augmentation 
de son chiffre d'affaires en fonction de la proximité des 
bureaux de l'optométriste et de l'existence dans le voisinage 
de d'autres points de vente. Les locaux de l'optométriste 
peuvent en outre être placés dans un endroit favorable tels un 
grand magasin, un centre commercial ou sur une rue achalandée. 
Ce facteur, ajouté à la reconnaissance du point de vente comme 
source de produits de lunetterie, pourra bénéficier à l'acheteur. 
Lorsque l'achat repose sur de tels calculs, le paiement devrait 
comporter un versement global; tout lien d'ordre financier entre 
l'optométriste et l'acheteur, tel celui de locataire à proprié-
taire ou celui qui ferait des paiements une fonction des revenus 
du point de vente, devrait être rompu. 

On peut manoeuvrer les clients de façon verbale 
('Présentez cette ordonnance en bas, ou, en face.') ou par le 
biais de carnets d'ordonnances portant le nom et l'adresse d'un 
point de vente. On a témoigné de l'emploi de tels carnets par 
un ophtalmologiste d'Edmonton. Il importe de souligner que le 
fait de favoriser un point de vente de cette façon constitue 
une manoeuvre même si le professionnel ou la réceptioniste n'en 
reçoit aucun bénéfice d'ordre matériel; il s'agit là d'un type 
de commercialisation que les opticiens et les professionnels 
auraient avantage à éviter. 

Il faut distinguer les manoeuvres des orientations 
fondées sur l'opinion professionnelle des ophtalmologistes à 
l'effet que certains opticiens sont plus compétents que d'autres. 
Il semble généralement que les ophtalmologistes n'orientent pas 
leurs patients. On prend pour acquis que ceci est conforme 
au fait qu'il ne faille aucune habilité spéciale ou monture 
particulière pour exécuter la plupart des ordonnances. Il n'en 
demeure pas moins que les ophtalmologistes considèrent que 
certains opticiens sont plus aptes à traiter certains cas ou 
exécuter certaines ordonnances, compte tenu des différences 
d'intérêt et d'habilité chez les opticiens. La qualité et le 
style des montures vendues constituent une des différences 
entre les points de vente. Ceci pourrait entrer en ligne de 
compte lorsqu'il s'agit d'ajuster des lunettes à un enfant; 
les capacités d'ajustage seront de toute première importance 
dans le cas des patients ayant subi une opération de la 
cataracte. 
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La possibilité, pour le consommateur, d'obtenir une 
ordonnance d'un optométriste qui vend au détail ou qui est 
associé à un opticien est connexe à la question de manoeuvre. 
Bien que les optométristes qui vendent au détail conçoivent 
probablement que la vente fait partie de l'ensemble du trai-
tement, il est possible que le client qui, pour diverses 
raisons, souhaite faire exécuter son ordonnance ailleurs, ne 
partage pas ce point de vue. Même si une importante majorité 
des clients qui consultent un optométriste sont attirés en 
partie par son double rôle de diagnosticien et de vendeur, on 
ne peut prendre pour acquis que tel soit toujours le cas. 
A Edmonton, on a entendu des témoignages à l'effet que des 
optométristes albertains exigeaient certaines sommes des 
clients qui souhaitaient faire exécuter leur ordonnance 
ailleurs. Cette pratique découlait apparemment d'un malentendu 
au sujet du tarif d'honoraires proposé. Quoi qu'il en soit, 
il s'agit de reconnaître que toute hésitation ou pression de 
la part de l'optométriste qui a pour objet de ne pas délivrer 
l'ordonnance signifie de toute évidence que l'on empêche le 
consommateur de choisir son détaillant et que l'on tente de 
le manoeuvrer. 

Il faudrait faire comprendre au consommateur qu'il 
peut faire exécuter l'ordonnance ailleurs. 

Les normes nationales minima  

La qualité des appareils de lunetterie n'exige pas 
une attention pressante. Même si la qualité du travail des 
laboratoires semble varier en fonction de la compétence de 
certains employés essentiels, il n'existe que peu de preuves 
à l'effet que le mauvais travail d'un laboratoire se rend 
jusqu'au consommateur. Cela est toutefois possible si ce 
travail n'occasionne pas assez d'inconfort pour justifier une 
plainte. La plupart des données relatives au mauvais travail 
de laboratoire qui se rend jusqu'au consommateur se rapportent 
aux contrats gouvernementaux en vertu desquels le détaillant 
n'était pas responsable de l'ajustage ou de l'évaluation des 
appareils de lunetterie. Les derniers contrats gouvernementaux 
prévoient des honoraires à ces fins. 
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Des mesures visant à assurer la qualité auraient 
tendance à améliorer le rendement d'ensemble sur le marché. 
Une confiance accrue dans la qualité des appareils de lunet-
terie devrait accroître la sensibilité des consommateurs aux 
différences de prix. On peut aussi espérer qu'une qualité 
uniforme amènerait les optométristes et les ophtalmologistes 
à faire confiance à l'ensemble des détaillants pour les 
ordonnances courantes. 

La question des normes comporte deux éléments 
essentiels. Le premier est lié à la formulation des normes 
et le deuxième à leur mise en vigueur. 

Des normes minima uniformes devraient s'appliquer 
à l'ensemble du pays. Les laboratoires vendent souvent dans 
plusieurs provinces même si leur clientèle est avant tout 
composée de détaillants de la région. Ceci devrait encourager 
les affaires avec des clients plus éloignés en augmentant 
le nombre de fournisseurs accessibles à des détaillants d'une 
certaine ville ou région. C'est par l'établissement de 
règlements sur les instruments médicaux, en vertu de la Loi 
des aliments et drogues, qu'il serait le plus commode de fixer 
des normes nationales minima. 

Malgré tous les arguments qui militent en faveur de 
l'établissement de normes nationales minima, les problèmes 
de qualité ne suscitent pas assez de préoccupations pour 
justifier un onéreux effort d'exécution.' De plus, la Commission 
croit que c'est aux détaillants que doit reVenir la respon-
sabilité de la qualité. C'est à eux de s'assurer que les 
appareils de lunetterie soient conformes aux valeurs d'ordon-
nances et aux mesures d'ajustage. Les groupes d'occupations 
et de professions devraient être tenus responsables de voir 
à ce que tous leurs membres connaissent et respectent les 
normes. Exception faite de Terre-Neuve et de la Colombie-
Britannique, où aucune loi ne régit les opticiens, on y 
gagnera à laisser aux organisations provinciales d'optométristes 
ou d'opticiens les fonctions de surveillance et d'éducation. 
Du point de vue du public, de tels organismes existent justement 
pour assurer la prestation de services de qualité de la part 
de leurs membres. L'existence de normes nationales minima 
devrait favoriser ce travail. 



-260- 

Il importe d'étudier la protection que les recomman-
dations susmentionnées accorderaient au consommateur qui a des 
doutes quant à la qualité d'un appareil de lunetterie. Il 
pourrait toujours retourner chez le détaillant et demander 
que l'on assure de la conformité de l'appareil aux mesures 
d'ajustage et à l'ordonnance. Cependant, un consommateur qui 
désire évaluer le travail d'un détaillant pourrait pousser 
l'affaire plus loin en exigeant une copie de l'ordonnance et 
des mesures d'ajustage; ces documents devraient être disponibles 
sur demande. Si, après vérification, on constate que l'appareil 
de lunetterie ne répond pas aux normes, on pourrait porter 
plainte auprès de l'organisme de discipline approprié ou d'un 
office de consommateurs. La proposition d'une telle approche 
ne veut pas laisser entendre que les consommateurs devraient 
y avoir fréquemment recours. Il s'agit plutôt de démontrer que 
l'existence de normes écrites ouvre des voies de contrôle qui 
ne peuvent être empruntées lorsque les normes sont sujettes 
à une évaluation personnelle. 

La vente des lentilles cornéennes  

Les lentilles cornéennes et les lentilles classiques 
ne sont pas toujours interchangeables. Il ne faut surtout pas 
oublier à ce propos que tous ne peuvent porter ou tolérer des 
lentilles cornéennes. Il s'ensuit que la décision de porter 
des lentilles cornéennes ne devrait pas revenir uniquement à 
la personne impliquée ou à un détaillant qui n'a pas la 
formation nécessaire. Quelques provinces exigent qu'un opticien 
obtienne l'approbation d'un médecin ou d'un optométriste avant 
de délivrer des lentilles cornéennes. Dans les autres provinces, 
les ajusteurs de lentilles cornéennes procèdent probablement 
de la même façon. Toutefois, les lois ne sont pas conçues à 
l'intention des scrupuleux et l'on assurerait davantage la 
protection du public si toutes les provinces exigeaient, par le 
biais de dispositions législatives, que l'on ajuste des lentilles 
cornéennes que si l'ordonnance l'exige ou le permet explicitement. 

En outre, plusieurs arguments militent en faveur d'as-
surer, par quelque genre de permis, que les ajusteurs de lentilles , 
cornéennes aient une formation adéquate. Il faut non seulement 
des habilités particulières; des lentilles mal ajustées peuvent 
aussi entraîner de fâcheuses conséquences. Il serait malheureux 
cependant que l'on associe l'octroiement de permis à des restric-
tions commerciales, telles des contrôles de la publicité, qui 
atténueraient la concurrence. 
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La publicité  

Les consommateurs manquent de renseignements sur les 
prix tout comme ils manquent de renseignements sur la qualité. 
Ils pourraient pallier ce manque de renseignements en étudiant 
les prix relatifs des différents détaillants; il semble 
cependant que tel soit rarement le cas. Il se peut que l'on 
choisisse de ne pas agir ainsi après avoir estimé que les 
épargnes réalisables ne justifient pas le temps et les incon-
vénients exigés ou constaté que l'on n'est pas apte à évaluer 
l'appareil. La publicité, qui sert à diffuser les prix de 
la plupart des marchandises, n'a connu qu'un usage très limité 
dans le domaine de la lunetterie de détail. Ce n'est qu'en 
Ontario et en Colombie-Britannique que l'on a utilisé de façon 
constante l'annonce des prix. Il est semble-t-il d'usage 
courant pour les opticiens d'annoncer les prix des lentilles 
cornéennes mais, jusqu'à tout récemment, une seule entreprise 
dans chacune des deux provinces avait axé la commercialisation 
de ses lunettes sur l'annonce des prix. 

Dans plusieurs provinces, c'est la loi qui interdit 
l'annonce des prix ou qui place la publicité sous la sur-
veillance des organismes directeurs des optométristes ou des 
opticiens. Cependant, l'absence de l'annonce des prix à 
Terre-Neuve et au Nouveau-Brunswick et son peu de succès en 
Saskatchewan (ces provinces n'avaient aucune loi régissant les 
opticiens) permettent de croire que le contrôle législatif n'est 
qu'un facteur parmi d'autres. L'opposition des optométristes 
à toute forme de publicité et des opticiens-à l'annonce des prix 
en particulier en est une cause plus profonde. Outre plusieurs 
opticiens, des sociétés importantes telles AOCO et Imperial s'y 
opposent. L'opposition d'Imperial revêt un caractère parti-
culièrement significatif, compte tenu de son importante 
contribution à la rédaction des lois de certaines provinces. 
Une autre raison qui n'est pas sans importance, c'est que le 
consommateur, qui n'est que peu renseigné, sera moins attiré 
par la publicité qui devient alors une technique de commer-
cialisation qui ne réussit pas toujours. 

Il pourra être difficile de transmettre avec justesse 
des renseignements sur les prix aux consommateurs en raison 
des différences entre les ordonnances et les accessoires et de 
la grande variété de montures. On ne fait pas face à de tels 
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problèmes lorsqu'il s'agit de lentilles cornéennes. On a 
déjà eu recours à diverses techniques pour diffuser avec 
justesse des renseignements sur les prix aux consommateurs 
et il est à prévoir que l'on puisse concevoir encore d'autres 
façons de le faire. 

On a invoqué certains arguments à l'encontre de 
l'annonce des prix. Deux arguments visent le fonctionnement 
du marché comme tel; d'autres, qui ne sont pas étudiés ici, 
s'intéressent à des questions tel le caractère dégradant ou 
contraire à l'étiquette professionnelle de la publicité. On 
a exprimé la crainte qu'une généralisation de l'annonce des 
prix entraîne une diminution de la qualité. Le raisonnement 
est le suivant: en raison de l'annonce des prix, les consom-
mateurs en deviennent plus conscients, la concurrence des 
prix entre les détaillants s'intensifie et la qualité diminue. 
On craint aussi que l'annonce des prix n'ouvre la voie à la 
vente à prix d'appel [bait and switch selling]. 

L'Article 37(2) de la Loi relative aux enquêtes sur 
les coalitions interdit à une entreprise de faire de la 
publicité partant qu'elle offre à un prix d'occasion un produit 
qu'elle ne fournit pas en quantité suffisante pour répondre 
à la demande. Cet article accorde une certaine protection 
au consommateur contre "la vente à prix d'appel", à savoir 
lorsque les stocks sont insuffisants. Cependant, les entre-
prises sont libres d'avoir recours à des techniques de vente 
qui visent à convaincre le consommateur qu'un produit plus cher 
que celui annoncé (et disponible) lui conviendrait davantage. 
Il est difficile de concevoir comment l'on peut éviter de telles 
tactiques par le biais d'une loi. Notons qu'on peut y avoir 
recours, que le consommateur ait été attiré par l'annonce des 
prix ou non. 

On ne peut que conjecturer l'effet de l'annonce des 
prix sur la qualité. Heureusement, l'établissement de normes 
nationales exécutoires peut rompre tout rapport négatif. 

L'interdiction de l'annonce des prix des produits de 
lunetterie et des services connexes au consommateur ne sert 
pas l'intérêt public. Il faudrait chercher à former un consom-
mateur éclairé qui connaisse les choix qu'on lui offre et qui 
puisse les mettre en rapport avec sa propre situation économique. 
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Les craintes exprimées quant aux effets de l'annonce des prix 
ne justifient pas la limitation du type de points de vente dont 
pourrait profiter le consommateur. Il est peu probable que 
l'on voit apparaître des points de vente qui s'appuient sur un 
volume important et de faibles majorations sans la possibilité 
d'annoncer les prix. Bien que l'établissement de normes 
nationales pourrait garantir contre une diminution possible de 
la qualité qu'entraînerait l'annonce des prix, il serait dom-
mage que la permission d'annoncer dans les provinces où la loi 
ou les règlements l'interdisent dépende de l'établissement 
de ces normes nationales. 

ILLIésiprocité  de l'octroiement de permis aux opticiens  

Sauf possiblement au Québec, on retrouve à peu près 
les mêmes exigences quant à la formation des opticiens dans 
l'ensemble du pays. Même en Colombie-Britannique et à 
Terre-Neuve, les étudiants-opticiens ont de bonnes chances 
d'utiliser le même matériel didactique et d'être appréciés 
selon les mêmes normes que les opticiens des provinces qui 
fixent des exigences d'admission à la profession. Compte tenu 
de ces circonstances, il semble que tout empêchement au passage 
des opticiens d'une province à l'autre soit superflu et ne 
réussisse qu'à protéger les opticiens locaux. L'exigence 
selon laquelle un opticien qui arrive doit effectuer l'équi-
valent d'un an d'apprentissage est particulièrement suspecte. 
Il serait par contre de l'intérêt du public que les opticiens 
bénéficient de la plus grande mobilité possible; des accords 
de réciprocité entre les provinces eu égard aux lois qui 
régissent l'octroiement de permis à des opticiens compétents 
pourraient favoriser cette mobilité. 

La composition des conseils d'opticiens  

Comme on l'a déjà affirmé au Chapitre IV, les diri-
geants des organismes directeurs des opticiens de l'Alberta, 
de l'Ontario et de la Nouvelle-Ecosse sont liés à Imperial. 
Bien que les témoignages ne confirment pas l'impression des 
Opticiens indépendants de l'Ontario qu'Imperial utilise sa 
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mainmise sur le Conseil pour en rendre l'accès difficile aux 
opticiens qui ne lui sont pas associés, il n'est pas étonnant 
que l'on nourrisse de tels soupçons. Le Conseil étant nommé, 
le gouvernement ontarien peut le remplacer s'il y a preuve 
d'abus. Un conseil élu n'aurait pu être remplacé aussi faci-
lement. La voix des opticiens associés â Imperial a beaucoup 
de poids lors des assemblées annuelles dans toutes les pro-
vinces sauf au Québec. 

Il est de l'intérêt des consommateurs que l'on 
choisisse au moins quelques membres des conseils de réglemen-
tation parmi eux. 

Quelques considérations sur les parts du marché  

Imperial jouit d'une puissance marchande importante 
à différents paliers de l'industrie des produits de lunetterie. 
A l'échelon de la vente au détail, les filiales d'Imperial ou 
ses sociétés affiliées ont effectué plus de 50 pour cent des 
achats de lentilles classiques dans 21 localités sur 38 à travers 
le pays et dans 21 localités sur 32 si on exclue le Québec où 
elle n'occupe pas une position de force sur le marché. Dans 
quatre des plus petites localités, ses parts du marché, telles 
qu'indiquées par les achats de lentilles, dépassaient 85 pour 
cent. 

Il n'y a aucune raison économique qui sous-tende les 
importantes parts du marché dans la vente au détail. Il est 
relativement facile d'y accéder et il y a place pour un bon 
nombre de points de vente même dans les villes moyennes. Ces 
facteurs n'empêchent évidemment pas le développement des chaînes 
de points de vente qui s'accaparent des parts importantes du 
marché. 

L'accès facile à l'industrie n'éloigne malheureusement 
pas la menace à la concurrence que crée le niveau élevé de 
concentration. L'importance de l'emplacement pour le succès 
d'un point de vente et leur nombre limité signifient que la 
facilité d'accès risque de ne limiter que très peu le compor-
tement des sociétés en place. L'établissement de majorations 
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élevées et l'absence d'un marché qui fonctionne bien favorisent 
un nombre exagéré de points de vente, chacun desservant moins 
de clients qu'il ne le pourrait. Un consommateur mieux renseigné 
et des normes de qualité établies réduiraient cette tendance 
ainsi que l'influence d'un niveau de concentration élevé. 
Cependant, l'importance et la nature du marché détermineront 
la portée de cette réduction. Les données dont nous disposons 
suggèrent que les pressions concurrentielles seront plus fortes 
sur un marché important comme celui de Toronto que dans les 
petites localités qui ne favorisent pas le développement d'une 
variété de points de vente et d'approches commerciales. 

Imperial occupe sa position sur le marché de détail 
grâce à l'acquisition d'entreprises ou à l'aide à la formation 
de commerces dans lesquels elle détient au moins 50 pour cent 
des parts. Dans certaines localités plus petites, surtout 
dans les provinces de l'Atlantique, une part significative des 
ventes revient à des points de vente dont Imperial est proprié-
taire à part entière et qu'elle exploite au même endroit que 
ses laboratoires. 

Bien qu'Imperial ne détienne pas d'intérêt majoritaire 
dans plusieurs des compagnies, on ne peut nier qu'une partici-
pation de 50 pour cent lui donne beaucoup de poids dans la 
formulation des politiques d'achat et de commercialisation. 
Aucune des filiales d'Imperial ou de ses sociétés affiliées, par 
exemple, n'est la première à annoncer les prix; ceci est conforme 
à l'opposition d'Imperial à l'annonce des prix. Même si chacune 
des filiales donne un cachet spécial à son-exploitation, Imperial 
est en mesure d'agencer les différentes approches des filiales 
et la stratégie d'ensemble de la société. On doit considérer 
les ventes par les filiales et les sociétés affiliées comme 
faisant partie des parts du marché d'Imperial. 

Il y a certaines localités où l'importance de la part 
des ventes par les opticiens détenue par Imperial va à l'en-
contre de l'intérêt public. Bien qu'il soit impossible de fixer 
un pourcentage qui puisse servir de ligne de partage, des parts 
du marché de l'ordre de 70 à 80 pour cent qui proviennent d'une 
association avec différentes chaînes et points de vente atteignent 
certainement un niveau de concentration critique. On atteint 
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un tel niveau dans les villes suivantes: Victoria (67,7%), 
Edmonton (75,7%), Saskatoon (70,8%), Guelph (80,0%), Kingston 
(88,3%), Peterborough (76,1%), Thunder Bay (95,0%), Windsor 
(71,4%), Saint-Jean (86,7%), et le St. Catharines métropolitain* 
(85,2%). 

Lorsque l'on regarde l'ensemble des ventes des opti-
ciens et des optométristes, la part d'Imperial est inférieure 
dans tous les cas et parfois de loin. L'optométriste fait 
toutefois affaire dans un marché différent de celui de l'opti-
cien sauf lorsque le style de son commerce grâce à son empla-
cement, sa disposition et son étalage de montures lui permet 
d'attirer des clients à qui il n'a pas lui-même délivré d'ordon-
nance. Même lorsque le style de son commerce s'apparente à 
celui d'un opticien, il est habituellement soumis à des normes 
de publicité plus sévères. Lors de la compilation des données 
sur les parts du marché, la Commission a rangé avec les opticiens, 
les optométristes qui exerçaient dans des emplacements commer-
ciaux tels des grands magasins. Ce nombre aurait peut-être 
été plus important si l'on avait disposé de plus de renseigne-
ments. On les retrouve surtout au Québec et dans les provinces 
de l'Atlantique; ils ne touchent, parmi les localités énumérées 
ci-dessus, que Saint-Jean. De plus, même si l'on combine les 
achats des opticiens et des optométristes, Imperial obtient 
une part de 77 pour cent dans cette ville. 

On ne peut mesurer pleinement les effets de la 
situation d'Imperial sur le marché de détail à cet échelon 
même puisqu'une bonne part du chiffre d'affaires de ses labora-
toires dépend des achats de ses points de vente. Les filiales 
et les sociétés affiliées achètent près de 96 pour cent de 
leurs lentilles aux laboratoires d'Imperial. Le marché que 
lui assurent ses propres points de vente a permis à Imperial 
d'ouvrir et de conserver plusieurs succursales. Il s'ensuit 
qu'un bon emplacement, un facteur qui n'est pas étranger au 
succès des laboratoires d'Imperial, est lié à ses opérations 
de détail. 

* Comprend Niagara Falls, Niagara-on-the-Lake, Pelham, 
Port Colborne, Thorold, Wainfleet Township et Welland. 
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Dans six provinces, Imperial ainsi que ses filiales 
et ses sociétés affiliées ont effectué plus de 50 pour cent 
des ventes par les laboratoires. Elle détenait aussi une part 
plus importante que celle d'aucune autre dans trois autres 
provinces. Comme dans le cas des points de vente, on ne peut 
attribuer les niveaux élevés de concentration à des économies 
d'échelle ou à des difficultés d'accès autres que celles créées 
par l'intégration verticale. Voici la part du total des ventes 
de lentilles par les laboratoires qui revenait à Imperial ainsi 
que sa part des lentilles achetées par ses propres points de 
vente, par province: 

Ventes par les 	Achats par les 
Province 	 laboratoires 	points de vente 

% 	 % 

Colombie-Britannique 	 68,7 	 34,0 
Alberta 	 71,9 	 35,4 
Saskatchewan 	 65,3 	 31,4 
Manitoba 	 40,5 	 13,6 
Ontario 	 55,1 	 38,5 
Québec 	 22,1 	 5,0 
Nouveau-Brunswick 	 54,8 	 32,3 
Nouvelle-Ecosse 	 39,0 	 28,9 
Ile-du-Prince-Edouard 	 70,5 	 23,5 
Terre-Neuve 	 45,5 	 37,3 

Source: Tableaux 5 et 6. 

Malgré des indications à l'effet - que les importantes 
maisons de vente par correspondance des Etats-Unis réalisent 
de sensibles économies d'échelle, l'envergure des plus impor-
tants laboratoires canadiens ne semble pas leur procurer un 
avantage important sur les autres laboratoires en ce qui a 
trait aux coûts. Quels que soient les désavantages des plus 
petits laboratoires, ils ne sont pas assez importants pour 
les empêcher d'offrir des prix inférieurs à ceux des grands 
laboratoires régionaux ou des laboratoires nationaux. 

Il faut néanmoins tenir compte de la question de 
l'envergure des entreprises. Il y a une limite au nombre 
d'entreprises qu'un marché peut soutenir et le volume des 
points de vente qui ne sont pas liés par le biais de l'inté-
gration verticale est un des facteurs critiques quant au nombre 
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de laboratoires dans une région donnée. Le nombre de labora-
toires à Montréal, par exemple, dépend d'un important marché 
libre. Par contre, à Toronto, où le marché est plus important 
qu'à Montréal ($6,176,629 contre $4,546,053), un nouveau venu 
dispose d'un marché beaucoup plus restreint ($2,983,222 contre 
$4,145,220) si l'on soustrait les ventes des laboratoires aux 
points de vente d'Imperial et d'AOCO. 

Malgré son effet de forclusion, on ne peut tenir 
compte que de cet aspect en évaluant l'intégration verticale. 
Il ne s'agit pas d'un problème de concurrence comme tel; elle 
intéressera la politique concurrentielle seulement s'il y a 
une forte concentration ou une autre imperfection du marché. 

L'expérience québécoise indique que des niveaux de 
concentration modérés et la présence de plusieurs petits 
laboratoires peuvent favoriser un climat de concurrence des 
prix entre les laboratoires. Cela semble aussi s'avérer vrai 
dans le cas des montures, même si nous n'en n'avons pas traité 
en détail. Une comparaison des prix au Québec et dans les 
autres provinces révèle la possibilité d'une plus forte concur-
rence sur les marchés les plus importants. Bien que l'on ne 
puisse réduire sensiblement la concentration sur les petits 
marchés, la vente par correspondance pourrait exercer des 
pressions concurrentielles: certains détaillants à Terre-Neuve 
et dans les provinces de l'Ouest font déjà affaire avec des 
laboratoires québécois. 

La situation dont jouit Imperial tant sur le marché 
de détail que sur celui de gros lui accorde un certain pouvoir 
d'achat qui lui a permis d'obtenir certains droits exclusifs 
de distribution importants. Comme pour l'intégration verticale, 
elle fait ce que bien d'autres font ou souhaiteraient faire. 
Ici encore, les exclusivités reposent souvent sur de sains juge-
ments économiques. Malgré tout, ces deux pratiques peuvent 
faire du tort à la concurrence: les exclusivités en limitant 
les approvisionnements et l'intégration verticale en coupant 
une bonne part des ventes au détail. 

Les laboratoires concurrents pourront éprouver des 
difficultés si le produit qu'Imperial distribue en exclusivité 
se différencie beaucoup des autres. Lorsque plusieurs sociétés 
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fabriquent des produits semblables, d'autres distributeurs 
peuvent obtenir des droits exclusifs de distribution car des 
fabricants concurrents hésitent à se faire représenter par 
une seule maison. 

Bien que la politique d'Imperial ait été de fournir 
les produits qu'elle distribue en exclusivité aux laboratoires 
concurrents, il semble que ces derniers aient hésité à s'appro-
visionner chez Imperial, soit à cause du prix ou pour d'autres 
raisons; ils ont trouvé d'autres sources hors du Canada. En ce 
qui a trait à la lentille Varilux 2, cependant, Imperial est 
le seul fabricant à l'extérieur du Québec qui ait pu s'appro-
visionner chez le fabricant. Aucune preuve n'établit s'il est 
possible de s'approvisionner indirectement. Une fois les 
audiences terminées, AOCO a mis en marché une lentille concur-
rente créant ainsi une autre source d'approvisionnement qui 
devrait affaiblir l'effet des accords d'exclusivité d'Imperial 
sur les laboratoires concurrents. 

On peut supposer que les mesures décrites ci-dessous 
qui visent à réduire la puissance d'Imperial sur les marchés 
de la vente au détail et de la vente par les laboratoires 
affecteraient les chances d'Imperial d'obtenir des droits 
exclusifs de distribution. D'autres solutions semblent super-
flues; les droits exclusifs de distribution détenus par 
Imperial créent plutôt des inconvénients que des difficultés 
Sérieuses aux concurrents. 

Il faudrait noter, à des fins de - consignation au 
Rapport, que les conditions de l'Article 31.2 de la Loi relative 
aux enquêtes sur les coalitions ne visent pas les quelques cas, 
décrits dans les dépositions, de refus par Imperial de dis-
tribuer un appareil de lunetterie pour lequel elle détenait 
l'exclusivité. A l'avenir cependant, tout refus de fournir 
à un concurrent un produit important qu'il ne peut se procurer 
ailleurs pourrait bien être visé par cet article. 

Afin de justifier l'importante part des ventes de 
détail et de laboratoire détenue par Imperial, on invoque 
l'argument à l'effet que les laboratoires d'Imperial servent 
à écouler presque toute sa production de lentilles et ses 
produits manufacturés. Une diminution des ventes de ses labo-
ratoires entraînerait donc une diminution de sa production 
manufacturée. La fermeture des ateliers de lentilles d'AOCO 
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et de Bausch & Lomb souligne l'état précaire de la fabrication 
des produits de lunetterie au Canada. Il faut tenir compte 
de différentes questions en discutant de ce sujet. 

L'intégration verticale constitue-t-elle un obstacle 
non tarifaire efficace? Ou encore, Imperial produit-elle ou 
continuera-t-elle à produire ce qu'elle peut acheter à moindres 
frais? Le comportement d'Imperial ainsi que le raisonnement 
a priori indiquent qu'à la longue, une compagnie intégrée ver-
ticalement répondra à ses besoins par des achats si ceux-ci 
peuvent être effectués à un prix inférieur au prix de revient, 
y compris le rendement du capital. Si la fabrication de 
lentilles au Canada ne peut concurrencer celle des autres pays, 
on peut s'attendre à ce qu'Imperial ferme un jour ses établis-
sements manufacturiers. L'intégration verticale peut permettre 
d'éviter les importations ou les autres achats à l'extérieur 
de l'organisation tant que le prix des fournitures ne tombe 
pas en dessous des frais variables de production. Mais un 
producteur canadien non intégré fera probablement face à la 
concurrence étrangère de la même façon - en offrant des prix 
aussi bas tant que sont couverts les frais variables. 

Il faut aussi se demander si les laboratoires du pays 
achèteront des produits importés offerts par Imperial à des prix 
équivalents ou quelque peu inférieurs; il est probablement 
juste de supposer qu'ils ne mettraient pas en danger leur 
situation concurrentielle en achetant à prime des fournitures 
importées. La chute du dollar canadien permettra peut-être 
de répondre à cette question. Malheureusement, la Commission 
n'a aucun renseignement précis à ce sujet. Il serait malheureux 
que des mesures visant à stimuler la concurrence entre les 
laboratoires et aussi dans la vente au détail entraînent une 
diminution de la production canadienne malgré la disponibilité 
au Canada de lentilles à des prix concurrentiels. 

On a proposé à la Commission de recommander la réduction 
des tarifs douaniers. Ce remède n'est pas jugé approprié. 
L'approvisionnement de lentilles et de montures est déjà très 
concurrentiel en raison des tarifs peu élevés et du grand nombre 
de sources d'approvisionnement étrangères. Bien qu'une baisse 
ou une abolition des tarifs réduiraient les prix, elles ne 
régleraient pas le problème des rapports de puissance sur le 



-271- 

marché de détail. Elles pourraient avoir quelques effets sur le 
commerce de gros, mais ces effets seraient d'ordre général et 
toucheraient à la fois les marchés à forte concentration et les 
petites entreprises indépendantes. 

Imperial détient des parts excessivement élevées du 
marché tant à l'échelon de la vente au détail qu'à celui de la 
vente par les laboratoires. Dans quatre provinces, sa part 
des ventes de lentilles par les laboratoires dépasse 60 pour 
cent: en Colombie-Britannique (68,7%), en Alberta (71,9%), 
en Saskatchewan (65,3%) et à l'Ile-du-Prince-Edouard (70,5%). 
Le fait qu'elle effectuait 55,1 pour cent des ventes en Ontario, 
une province où, dans la plupart des régions, le volume devrait 
favoriser un milieu très concurrentiel, est d'une importance 
égale. 

On a trouvé un taux de concentration relativement 
élevé chez les laboratoires de lentilles cornéennes rigides 
et souples hydrophiles. Cependant, cette concentration ne 
semble pas créer de problèmes sérieux. On peut substituer les 
lentilles rigides et les lentilles souples les unes aux autres 
sans trop de difficultés; la croissance plus rapide des len-
tilles souples malgré leur prix plus élevé indique qu'on les 
préfère aux autres. Les produits qu'offre l'industrie évoluent 
rapidement et l'on peut s'attendre à d'autres changements. 
Compte tenu de ces conditions, on ne pourra détenir une part 
élevée du marché que de façon temporaire ou qu'en maintenant 
une supériorité technologique. Tout semble indiquer que les 
parts du marché continueront à évoluer, -Unit comme ce fut le 
cas de 1973 à 1975. 

Comme on l'a déjà noté, les parts du marché que détient 
Imperial dans certaines localités sont trop élevées pour aller 
dans le sens de l'intérêt public. On a cependant avantage 
à rapprocher l'étude des parts du marché d'Imperial à l'échelon 
de la vente au détail et celle de sa situation à l'échelon 
des laboratoires. On peut trouver des solutions locales à 
l'échelon de la vente au détail mais si l'on désire modifier 
la concentration à l'échelon des laboratoires, il faudra tenir 
compte d'un ensemble géographique plus étendu. De plus, dans 
plusieurs localités, la situation d'Imperial à l'échelon de 
la vente au détail s'appuie considérablement sur les chaînes 
de points de vente qui font affaire sur le plan régional. 
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On peut chercher à remédier à cette situation en 
réduisant ou en éliminant les liens verticaux entre les 
laboratoires et la vente au détail. Toute dissolution obli-
gatoire des liens de propriété serait très déréglante et ne 
solutionnerait pas le problème. Les propriétaires des points 
de vente pourraient, avec le temps, occuper la même position 
qu'occupait Imperial à l'échelon des laboratoires. Afin de 
prévenir de tels développements, il faudrait interdire au(x) 
détaillant(s) d'exploiter des laboratoires. Ceci équivau-
drait à nier le droit à l'intégration verticale d'une bonne 
part de l'industrie tout en permettant aux autres de la 
pratiquer. 

L'intérêt du public dans la concurrence dans la 
vente des produits ophtalmiques serait mieux servi si des 
mesures étaient prises pour réduire la concentration qui 
existe tant au niveau du détail qu'à celui du laboratoire. 

Au lieu d'une désintégration verticale complète, 
on pourrait éliminer la règle de 85 pour cent que renferment 
les accords entre Imperial et ses associés dans la vente au 
détail. On ne peut s'attendre à ce qu'une telle mesure 
modifie sensiblement les habitudes d'achat des points de 
vente d'Imperial. En voici les raisons: tous les points 
de vente qu'elle gère (Eaton, People's) ou sur lesquels elle 
exerce un contrôle certain (les points de vente dans lesquels 
Standard détient plus de la moitié des parts) continueront 
probablement à acheter autant qu'avant chez Imperial. Les 
résultats dépendraient des points de vente dans lesquels 
Imperial est de moitié. Certains associés d'Imperial agissent 
maintenant de façon plus indépendante. Leur situation 
financière et marchande leur permet probablement d'agir de 
la sorte. L'élimination des exigences d'achat qu'entraîne 
la règle de 85 pour cent ne risque pas non plus de modifier 
les habitudes d'achat de ces points de vente. Qu'arriverait-
il aux autres? On pourrait toujours exercer des pressions 
afin qu'ils effectuent un fort pourcentage de leurs achats 
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chez Imperial; cela s'avér'érait cependant un peu plus dif-
ficile en l'absence d'un chiffre précis. Bien que l'on ne 
doive pas s'attendre â ce que le retrait des exigences 
d'achat réduise la forclusion des laboratoires de façon 
Significative, il écarterait au moins partiellement les 
éléments coercitifs dans les rapports entre Imperial et 
ses détaillants associés. 

Les fusions ont influencé beaucoup moins la 
situation d'Imperial à l'échelon des laboratoires qu'à 
celui de la vente au détail. Il y a cependant une fusion 
qui a accru la concentration déjà élevée. L'acquisition 
de Hudson par Imperial a éliminé l'indépendance du seul 
laboratoire de l'Alberta et de la Colombie-Britannique qui 
pouvait concurrencer sérieusement Imperial. La vente 
d'Hudson Optical par Imperial augmenterait la concurrence 
entre laboratoires dans ces provinces. 

Il existe toujours deux moyens de réduire la 
concentration: restreindre la croissance ou faire appel 
à la dissolution. Toute limitation de la croissance d'une 
entreprise affecte son dynamisme mais, compte tenu des 
circonstances, une limite de la croissance par fusion ou 
association constitue une solution raisonnable. On peut 
douter de l'efficacité d'une telle approche employée iso-
lément, même à long terme. Imperial est maintenant associée 
à de nombreuses sociétés qui ont déjà connu une extension 
considérable; rien ne permet de croire à un arrêt de ce 
développement. Il serait tout à fait inconvenant de 
restreindre leur croissance future. Cependant, dans le 
cas d'Imperial, l'interdiction de nouvelles fusions ou 
d'accords qui entraîneraient l'ouverture de nouveaux 
points de vente pourrait constituer un moyen approprié de 
limiter sa croissance. 

Ce n'est que la vente de certaines chaînes impor-
tantes qui pourra exercer un effet sensible sur la concen-
tration à l'échelon des détaillants et à celui des labora-
toires. Ces chaînes répondraient de préférence à ces 
critères: elles devraient évidemment être viables mais il 
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serait aussi utile dans certaines régions qu'une de ces 
chaînes ait une faible marge bénéficiaire. L'existence 
d'une entreprise indépendante au bas de l'échelle des 
prix pourrait amener les autres à baisser leurs prix et 
à chercher à accroître leur taux de renouvellement. La 
vente par Imperial de certaines chaînes dans l'Ouest du 
Canada et en Ontario aurait pour effet d'accroître la 
concurrence. 

Le président intérimaire 

Membre 

Membre 

Ottawa 

29 décembre, 1978 
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8. The Citizen, Ottawa, le 14 février 1976. 

9. Transcription, p. 2902. 

10. Transcription, pp. 2901-02, 2914-15. 

11. Transcription, pp. 2678-79 
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CHAPITRE IX 

1. Transcription, pp. 7806-07. 

2. Jesse Rosenthal,  O. D. et William C. Folsom, Jr.,  O. D., 
"Standards of Eyeglasses", Medical Care, mai-juin 1973, 
vol. XI, no. 3, pp. 246-47. 

3. Mémoire de l'Association canadienne des optométristes, 
p. 41. 

4. Transcription, p. 2920. 

5. Transcription, pp. 2924-25. 

6. Transcription, pp. 4882-83. 

CHAPITRE X 

1. Statistique Canada, Fabrication de matériel scientifique 
et professionnel, Catalogue 47-206, pour l'année fiscale 
1967-75. 

2. Livre vert, p. 103, Tableau XIII et Statistique Canada, 
Fabrication de matériel scientifique et professionnel, 
Catalogue 47-206. 

3. Dr. Harold A. Stein et Dr. Bernard J. Slatt, The 
Ophthalmic Assistant, Saint Louis, The C. V. Mosby 
Company, 1968, p. 158. 

4. Transcription, pp. 2277-78. 

5. Transcription, p. 159. 

6. Ce brevet est soumis à un litige compliqué. L'invention 
a son origine en Tchécoslovaquie et le brevet est détenu 
dans l'hémisphère occidental ainsi qu'au Proche-Orient 
et en Extrême-Orient par la National Patent Development 
Corporation. La validité du brevet est contestée par 
Bausch & Lomb. Source: pp. 20-22 du formulaire 10-K, 
Rapport annuel de la Bausch & Lomb Incorporated, fait à 
la Securities and Exchange Commission, Washington, D. C., 
pour l'année fiscale se terminant le 31 décembre 1975. 
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7. Transcription, p. 5777. 

8. La Pièce A-2 et la bonification de cette pièce par 
M. H. W. Iwasaki, directeur-adjoint, Recherche et 
interprétation, Division du commerce extérieur, 
Statistique Canada. 

9. Transcription, p. 5767. 

10. Transcription, p. 5771. 

11. Transcription, pp. 4441-42. 
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APPENDICE I 

POINTS DE VENTE D'AOCO LIMITÉE. 

ONTARIQ.(suite) 

Vancouver 

Victoria 

ALBERTA  

Brentwood Optical 
Scottsdale Optical 
Magasins Sears 

Magasins Sears 
Westway Optical 

McManus & Stronach 	1 
1 Magasins Sears 

Peterborough 	Charlotte Street 
Optical 

Magasins Sears 

St. Catharines McManus & Stronach 	1 

Sarnia 

Sault-Ste- 
Marie 

Sudbury 

Toronto 

Windsor 

QUÉBEC  

Montréal 

Québec 

NOUVEAU-BRUNSWICK 

Bathurst 

Fredericton 

Moncton 

Woodstock 

NOUVEL LE-ECOSSE 

Halifax 

Sydney 

Magasins Sears 

Magasins Sears 

Magasins Sears 

Magasins Sears 

Barlow & Barlow 
Magasins Sears 

René Gagnon 

Magasins Sears 

fillies Optical 

Gillies Optical 

Gillies Optical 

Gillies Optical 

Scotia Optical 

Loyalist Optical 

MANITOBA  

Brandon 

St. Boniface 

Winnipeg 

ONTARIO  

Barrie 

Belleville 

Calgary 

Edmonton 

Sherwood Park 	Crescent Optical 

Guelph 

Hamilton 

Kitchener 

London 

Napanee 

ILE-DU-PRINCE-EDOUARD 

Summers  ide  Waterfront Optical 	1 

1 
1 
4 

1 
2 

Oshawa 

Ottawa 3 

1 

Crescent Optical 
Magasins Sears 

Alberta Contact Lens 
Campus Optical 
Crescent Optical 
Magasins Sears 

Ramsay-Matthews 

Ramsay-Matthews 

Elliot Koblin 
(Optométriste) 

Ramsay-Matthews 
Magasins Sears 

Magasins Sears 

AOCO Retail Division 
Belleville Opticians 
Beloptics 
The Optical Centre 

McManus & Stronach 

Magasins Sears 

Magasins Sears 

London Optical 

Napanee Optical 

1 
2 

1 
1 
2 
1 

1 

1 

1 

1 
1 
1 
1 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

6 
5 
3 
2 

1 

2 
2 

1 

2 

1 

1 

McManus & Stronach 
Robert Simpson 
Magasins Sears 
J. C. Williams 

Magasins Sears 
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souRcê: Enquête par voie de questionnaire de la Commission. 



APPENDICE II 

Firmes affiliées à Paja Company Limited 

Participations dans le secteur lunetier 

PAJA CO. LTD 

Bingham Optical 
(détenue  à 505)  

Windsor  Optical 
Riverton, N.J. 
(détenue à 50%) 

Hi General Optical Co. Ltd.I 
(détenue à 675)  

ptudson Opti  cal  Co. 
(détenue à 67%)  

Hi Egan Optical Co. Ltd. 
(détenue à 100%)  

Possède et gère 97 
laboratoires de gros 
et d'ordonnances, dans 
toutes les provinces 
du Canada  

td. 

Safeco Manufacturers Ltd. 
(détenue à 100%) 

Safety Supply Co. Ltd. 
(détenue à 100%) 

National Optical Co. Ltd 
(détenue à 91.1%) 	 

Source: Rapports écrits et Liens de parenté entre firmes:  1972 (CALURA), Statistique Ca, 

'

Standard Optical Co. Ltd. 
(détenue à 100%)  

Optical Management Ltd. 
-- (détenue à 100%) 

_1Geo. H.  Seins  Ltd. 
(détenue à 50%)  

_,Fred Shorey Ltd. 
(détenue à 50%) 

Imperial Optical Co. 
Ltd. (Ont.) 
(détenue à 00%) 

Accroit Place Ltd. 
(détenue à 19.2%) 

Clarendon Apts. 
(1963) Ltd. 
(détenue à 25.7%) 

Cawthra Apartments Ltd. 
(détenue à 25.7%) 

Concourse Building Ltd. 
(détenue à 72.2%) 

Claridge Apts. (1963) Ltd. 
(détenue à 60.8%) 

Paja Realty Ltd. 
(détenue à 100%) 

Imperial Block I 
(Red Deer) Ltd. 
(détenue à 50%)  

Sanitary Products Co. Ltd. 
(détenue à 50 5 ) 

Fort Reality Co. Ltd 
(détenue à 50%) 

ddock Optical Ltd. 
—1  (détenue à 50%)  

Il'histletown Trading Ltd 
( (détenue à 50%) .11■1 

Participations hors du secteur lunetier 

Optical Prescription Co. 
(Edmonton) Ltd. 
(détenue à 50%) 

Gère directement 
15 firmes de lunetteries 
de détail 

Possède diverses 
participations dans 

(-118 autres firmes de 
lunetteries (de détail 
pour la plupart) 

Imperial Optical Co. 
of Nova Scotia Ltd. 
(détenue à 94%) _ 

Brampton Optical Co. Ltd. 
, (détenue à 100%) 
(gérée comme usine 
d'Imperial) 

Canada Zyl Co. Ltd. 
(détenue à 99.7%) 

Plastic Contact Lens 
Co. (Canada) Ltd. 
(dé%enue à 50%)  

Argus Optical Frames Ltd. 
(détenue à 50%) 

H.  5 M. Optical 
(détenue à 94%) 

Imperial Optical Co. 
Ltd. (Nfld.) 
(détenue à 94%) 

Possède et gère 
% lunetteries de détail 
(=erlsr e l'actif olj  
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Campbell River Hale Optical 	 1 

Chilliwack 	Chilliwack Optical 	1 
Prescription Optical 	1 

Courtney 

Cranbrook 

Duncan 

Haney 

Kamloops 

Langford 

Langley 

Merritt 

Nana imo 

Nelson 

Parksville 

Penticton 

Powell River 

Prince George 

Vancouver 

Vernon 

Victoria 

ALBERTA  

Calgary 

Camrose 

Edmonton 

1 Hauck Opticians 

1 

1 

7 
3 
5 
1 
1 

10 

Medicine Hat 

Peace River 

Red Deer 

Stettler 

SASKATCHEWAN  

Moose Jaw 

North 
Battleford 

Prince Albert 

Regina 

Saskatoon 

1 

1 

1 
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APPENDICE III 

POINTS DE VENTE DE IMPERIAL OPTICAL COMPANY LTD. ET  AFFILIÉES 

Hale Optical 	 1 

Hale Optical 	 1 

London Optical 	1 
Oculist Prescription 	1 

Dewdney Optical 	1 

Anderson Optical 	1 
Hale Optical 	 1 

Oculist Prescription 	1 

Prescription Optical 	1 

Merritt Optical 

Hale Optical 
Maycock Optical 

Nelson Optical 

Oculist Prescription 	1 

Prescription Optical 	1 

Hale Optical 	 1 

London Optical 	1 

Hale Optical 
House of Spectacles 
London Optical 
Northmount Optical 
North Shore Optical 
Prescription Optical 

London Optical 
Vernon Optical 

Bay Optical Dept., The 1 
Hale Optical 	 1 
London Optical 	1 
Maycock Optical 	1 
Oculist Prescription 	5 

Apex Optical 	 1 
Calgary Contact Lens 1 

Centre 
Calgary Optical 	1 
Hale Optical 
London Optical 	1 
Optical Prescription 4 
Palliser Contact 	1 

Lens Centre 
Trattner Optical 	3 

Hale Optical 	 1 
Optical Prescription 8 
bric  Optical 	2 
Young Optical 	2 
Visual Optical 	2 

Grande Prairie Grande Prairie Optical 1 

Lethbridge 	Optical Prescription 1 

Arcade Optical 	1 
Cecil Oxenbury Dis- 	1 

pensing Opticians 
Optical Prescription 1 

Gateway Optical 

Hauck Opticians 

Hauck Opticians 

Acme Optical 	 1 

Optical Prescription 1 

Optical Dispensary 	2 

Benson-Law Opticians 
Capitol Optical 
Contact Lens Services 
Hale Optical 

Benson-Law Opticians 1 
Midtown Optical 	1 
Optical Prescription 3 

Williams Lake 	Williams Lake Optical 1 
Yorkton Yorkton Optical 	1 



1 Lindsay Optical 

2 

2 
1 

MANITOBA  

Brandon 

Winnipeg 

ONTARIO  

Albion 

Barrie 

Belleville 

Bowmanville 

Brantford 

Brockville 

Chatham 

Cobourg 

Cornwall 

Fort Erie 

Guelph 

Hamilton 
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APPENDICE III (suite) 

Lindsay 

London 

Long Branch 

Mal ton 

Midland 

Orillia 

Oshawa 

Ottawa 

Owen Sound 

Parry Sound 

Pembroke 

Peterborough 

Port Colborne 

Port Credit 

St. Catharines 

St. Thomas 

Sault-Ste- 
Marie 

Don Sandercott Dis- 	2 
pensing Opticians 

H. Jack Clarke 	1 
Optical 

W. C. McDonald 	1 
Opticians 

Ralph Cummins Dis- 	3 
pensing Opticians 

Tait Gerrard 	 1 

Shorney's Opticians 	1 

House of Spectacles 	1 

Midland Optical 	1 

Shorney's Opticians 	1 

Eaton's Optical 	1 
Optical Boutique 	1 

Eaton's Optical 	1 
Geo. H. Nelms 	6 
Opticians 

Sutherland & Parkins 3 
Bert F. Wright 	1 

Owen Sound Optical 	1 
Shorney's Opticians 	1 

Parry Sound Optical 	I 

Nelms-Raymond 
Opticians 

Kawartha Optical 
Trent Optical' 

Port Colborne Optical 1 

Braddock Optical 

Cor-Optical 	 1 
'Eaton's Optical 	1 
Global Optical 	1 
House of Spectacles 	1 
H. G Sandercott Dis- 1 
pensing Opticians 

Don Sandercott Dis- 	2 
pensing Opticians 

Optical Dispensary 	1 
Superior Optical 

1 

1 

Hornby 

Ingersoll 

Kingston 

Kitchener 

ONTARIO, (suite) 

Benson-Law Opticians 	2 
Contact Lens Services 1 
Eye Service 	 1 
House of Spectacles 	2 
Mallon Optical 	1 
Superior Optical 	1 

Benson-Law Opticians 	1 

House of Spectacles 	1 

Shorney's Opticians 	2 

House of Spectacles 	1 

Optical Boutique 	1 

House of Spectacles 	1 

Sutherland & Parkins 	2 

House of Spectacles 	1 

Cobourg Optical 	1 

Cornwall Optical 	2 
House of Spectacles 	2 

Fort Erie Optical 	1 

Guelph Optical 	1 
Wellington Optical 	1- 

W. E. Davies Dispens- 4 
ing Opticians 

Eaton's Optical 	3 
Hamilton Contact Lens 1 
House of Spectacles 	4 
Ted Slaney Dispensing 1 

Opticians 

H. Clerk Mather Dis- 	1 
pensing Opticians 

Artheys Optical 
Clifford Shorney 
House of Spectacles 
Shorney's Opticians 

W. E. Davies Dis- 	2 
pensing Opticians 

Eaton's Optical 	1 
Bud Jones Optical 	3 

Ingersoll Optical 	1 



ONTARIO - (suite) 

Eaton's Optical 
House of Spectacles 
McKay Optical 

Baylook Optical 
Fort Optical 
Ham Optical 
Optical Dispensary 
Prescription Optical 
The Spectacle Shoppe 

Tillsonburg 	House of Spectacles 	1 

QUF.BEC  

R. F. Baril Inc. 	4 
Haugen Contact Lens 	1 
Laurentian Optical 	7 
Mildon  I Morris 	5 

Opticians 

Sherbrooke 	Laurentian Optical 	1 
Sirois, Fortier Dis- 1 

pensing 

St. Hyacinthe 	Laurentian Optical 	1 

Trois-Rivières Laurentian Optical 	1 

Montréal 

Braddock Optical 	12 
Brampton Dispensing 	1 
Opticians 

John Bolger Optical 	2 
Brook é Braddock Dis- 1 

pensing Opticians 
Carter Optical 	1 
Charles L. Carter 	1 

Optical 
Cloverdale Optical 	1 
Dufferin Optical 	1 
Eaton's Optical 	5 
Eye Fashion Centre 	1 
Gerrard Optical 	1 
Global Optical 	1 
F. J. Hornsby 	 1 
Opticians 

House of Spectacles 	7 
J. W. MacDonald Dis- 	3 

pensing Opticians 
Markham Optical 	1 
Murray Knox Dispensing 1 
Opticians 

Optical Dispensary 	1 
Optical Prescription 	1 
Peoples Optical 	3 
Rowe, The Optician 	1 
Scarborough Town 	1 

Optical 
Shorney's Opticians 	4 
Steeles Optical 	1 
Geo. A. Stronach 	1 

Opticians 
Superior Optical 	3 
Thorncliffe Optical 	1 
G. S. Wood Dispensing 2 
Opticians 

House of Spectacles 
Optical Dispensary 
Plaza Optical 
N. Semple 

1 
1 
1 
2 
1 
1 

Sudbury 

Thunder Bay 

Québec 	 Service d'Optique 	4 
Elite Ltée. 

NOUVEAU-BRUNSWICK 

Fredericton 	McAdam Optical 1 

Moncton Champlain Optical 	1 
Moncton Optical 3 

NOUVEL LE -ECOSSE 

Halifax Atlantic Optical 	1 
Butler Optical 	1 
Downsview Optical 	2 
Halifax Optical 	1 
Earle H. King Optical 1 

New Glasgow 	Aberdeen Optical 

ILE-DU-PRINCE-EDOUARD  

Summerside 	Summerside Optical 	1 

TERRE-NEUVE 

1 

Cabot Optical 	1 
Newfoundland Optical 1 

Saint-Jean 

Toronto 

Windsor 

1 

Boyles Optical 
House of Spectacles 
McAdam Optical 
Plaza Optical 

1 
1 
2 
1 

Saint-Jean 

Sussex Optical Sussex 
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APPENDICE III (suite) 

SOURCE: Enquête par voie de Questionnaire de la Commission. 
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The subcommittee on Prescription Ophthalmic Lenses, which developed this standard, had 
the following members: 
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4.5 Properties of the Plastic Used in Plastic and Laminated Lenses 	8 
4.6 Base Curve  	9 

5. Test Procedures  	9 
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5.3 Geometry of Additions  	11 
5.4 Measurement of Thickness  	11 
5.5 Centering  	11 
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Fig. 1 Points of Measurement of Refractive Power  	9 
Fig. 2 Angular Displacement of Points A and B  	9 
Fig. 3 Lens Testing on the Modified Vertometer 	  13 
Fig. 4 Lens Test Block  	14 
Fig. 5 Base Plate  	15 
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American National Standard 
Requirements for First-Ouality 
Prescription Ophthalmic Lenses 

I. Scope 

This standard shall apply to first-quality prescription 
ophthalmic lenses in edged or assembled form, white 
(colorless) or tinted, single.vision or multifocal, plastic, 
laminated, impact-resistance-treated or untreated glass 

lenses. This standard does not cover blended multi-
focals. 

2. Glossary of Terms and Definitions 

2.1 Assembled. A prescription lens or lenses which have 
been inserted in a frame or mounting. 

2.2 Center of Rotation Distance. The distance along 

the optical axis of the lens from the rear surface of the 

lens to the center of rotation of the eye. 

2.3 Edged Lens. A prescription lens cut and edged to a 
specified shape. 

2.4  Impact -Resistant Dress Eyewear Lenses. Glass 
lenses (of not less than 2 mm optical center thickness, 
with average thickness between center and the thinnest 
edge not less than 1.7 min, and an edge thickness of 
not less than 1.0 min at the thinnest point of the edged 
lens) treated for impact resistance, plastic lenses, or 
laminated lenses. Further, plastic and impact-resistance. 
treated glass lenses shall be capable of withstanding an 
impact test as described in Table 1. In the present state 
of the art, notched and drilled crown glass lenses and 
all flint single-vision glass lenses do not conform to this 
requirement. In the prescrit state of the art, lenses 
stronger than -- 6.00 diopters in the most minus merid-
ian, and minus lenses with cylinders stronger than 
— 3.00 diopters cannot be heat-treated to the sanie 
degree of impact resistance as lenses of weaker minus 
power, unless they are of 3 min minimum center 
thickness. 

2.5 Impact-Resistant Occupational l'rotective Lens. 
A lens that meets the requirements of American Na-
tional Standard Practice for Occupational and Educa-
tional Eye and Face Protection, Z87.1-  1)68.  

2.6 Index of Refraction. "flie refractive index for the 
Sodium D line (58 )  nanometers). 

2.7 Intermediate. That area in a trifocal lens or blank 

which  iras a power between that of the reading and 
distance portions. 

2.8 Major Blank. The basic lens blank to which seg-
ments may be added. 

2.9 Meridian. The intersection of the surface of a lens 
with a plane containing the optical axis. 

2.10 Multifocal Lens. A lens designed to provide cor-
rection for two or iflore  viewing distances. 

2.11 One-Piece Lens. A multifocal lens or blank fabri-
cated fro nt  a single piece of glass or plastic. 

2.12 Ophthalmic Crown. A soda-lime-silicate glass used 
ill manufacturing spectacle lenses. 

2.13 Plano Lens. A lens having zero back vertex power. 

2.14  Piano Surface. A surface having zero surface 
power. 

2.15 Prescription Lens. A lens made to the prescrip-
tion formula of a patient. 

2.16 Principal Meridians. The meridians of a lens which 
are respectively parallel to and al  right angles to the 
cylinder axis. 

2.17 Reciprocal Relative Dispersion. This is defined 
by the following formula: 

-- I 
= 

;p i;  

where 
= reciprocal relative dispersion 

D = index of refraction for radiation of wavelength 
589 nanometers 

11 F = i index  )1' refraction for radiation of wavelength 
486 'milometers 

nc  = index of refraction of wavelength 655 nanoni-
et crs 

2.18 Segment. A specified area c ri  tlic  lents  having a 
different refractive power from the major portion. 

2.19 Semifinished Lens. A lens blank having only one 
side finished. 

2.20 Single-Vision Lens. A lents  designed  tir  provide 
correction for a single viewing distance. 

5 
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2.21 Spherical Lens. A lens having the same power in 
all meridians. 

2.22 Sphero-Cylinder Lens. A lens having different 
powers in the two principal meridians. 

2.23 Uncut Lens. A prescription lens not yet cut to 
shape. 

The back vertex power is based on the distance be-
tween the back vertex and the back focal plane. The 
front vertex power is based on the distance between 
the front vertex and the front focal plane. 

2.25 Wave. A curved swell or ridge or one of a series 
of such in a surface. 

2.24 Vertex Power in Diopters. The reciprocal of the 	3. Prescription Requirements 
focal length expressed in meters when the focal length 
is measured from the lens vertex to the focal plane. 	For prescription requirements, see Table I. 

Table 1 
Prescription Requirements 

Physical Quality and Appearance 
Surface Imperfections 

Internat  Defects 

Refractive Power (Diopters) 
Untreated Crown or 
Flint Glass Lenses 

No pits, scratches, grayness, or 
water marks shall be acceptable. 
Minute hairline scratches should not 
be a cause of rejection. 

No bubbles, striae, and inclusions 
shall be acceptable. 

0.00 to 6.00 ± 0.06 
6.25 to 12.00 ± I percent 
Above 12.00 ± 0.12 

Lenses  sisal)  be inspected against 
a dark  background in light from 
an open-shaded 40-watt incandescent 
clear  lump  with the lens 12 inches 
from the light source. 

Waves found by visual inspection shall 
be passable if no deterioration in image 
quality is found when the localized area 
is examined with a standard lens-
measuring instrument.. 

Power in each principal meridian shall 
be measured on a standard lens-
measuring instrument 4  at the optical 
center as specified. Maximum cylinder 
power variation ± 0.12 

Localized Power Errors 	 Waves (see provisions). 

Impact Resistant Lenses 0.00 to 6.00 ± 0.12 
6.25 to 12.00 ± 2 percent 
Above 12.00 ± 0.25 

Refractive l'ower Addition 

The difference in the refractive power 
errors of the two lenses of a pair 
shall nol exceed the tolerance as 
specified  ahane  for a single lens; 
for example: 

Difference 

O.D. 	OS.  
+ 0.06 - 0.06 
+0.12 +0.06  
-0.12 -0.12  

± 0.091) 
The corses  for the reading and 
distance portions of a one piece bifocal 
shall meet sharply and both of these 
curves, immediately adjacent to the 
line, shall be free from surface 
irregularities. 

0.12 
0.06 
0.00 

Power of additions must be measured 
in accordance with instructions below.) 

(Table I continued on following page) 
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Table I (Continued) 
Prescription Requirements 

Cylinder Axis 
Untreated Crown or 
Flint Glass Lenses 

Impact Resistant 
Lenses 

Pristn Power and 
Location of 
Specified 
Optical Center 

Segment Size 

Lens Size 
Rimless 
Bevel, for plastic frames 
Bevel, for metal frames 

Impact Resistant 
Occupational 
Protective Lenses 

Impact Resistant 
Dress Eyewear 
Lenses 

0.12  tir  0.37 ± 3 degrees 
0.50  te  1.00 ± 2 degrees 
1.12 on up ± 1 degree 

0.12  tir  0.37 • 5 degrees 
0.5010  1.00 ± 3 degrees 
1.12 on up ± 2 degrees 

Vertical ± 0.25A for each  lotis 
 or 0.25e. imbalance. Horizontal 

0. 25 for each lens or  0. 50à 
imbalance. 

± 0.05 inm. Pair must  ire  symmetrical 
ripou  visual inspection. Trifocal 
intermediate vertical dimension shall 
ire  + 0.25 nun singly or within 
± 0.25 rnm paired. 

± 0.5 min 
± 0.5 min 
To fit standard specified frame 

Tolerance for power, size, etc, shall 
lie  as above, except minimum 
thickness edge or center 3.0 nun. 

Ail  impact-resistance-treated glass 
dress eyewear lenses must be of 
not less than 2  non  optical center 
thickness, with average thickness 
between the center,  and the thinnest 
edge not less t Iran  1.7 elm and mi 
edge thickness of not less t hait  I nun 
at the thinnest point of the edged 
lens. 

Axis  shah  l be determined in relation to 
the cutting in  110011 111g  line. 

The lens shall be measured at the 
specified reference point, fortnerly 
referred to as optical center. A lens 
specified without prism shall be treated 
as a IA lens. 

Segment srie shall be measured on 
segment  stile of lens. 

Measured from the apex of the bevel to 
the highest portion of the segment on 
the concave side of lens. 

tir  provide best cosmetic effect. 

Lems shapes must match. Edges must be 
straight and snmoth and sharp edges 
must be removed. 

Shall meet the requirements of American 
National Standard 087.1-1968. 

Before they are mounted in frames, all 
plastic and impact-resistance-treated 
glass  (crises  shall  ire  capable of with-
standing an impact test of a 5/8 in. steel 
hall dropped fifty  incites. This test in  to 
be conducted  al  room temperature, 
with the lens supported by a plastic tube 
( I in. ID 1-1/4 in. OD) with a 1/8 in. by 
1/8 in. neoprene gasket on the top edge. 
Ste the drawing of the lens support in 
Figs. 4 and S.  

Segment Location 	 As specified within ± 0.5 inrn 

Thickness 	 As specified within + 0.2 mer 

Warpage "f he curves in the primipal 
meridians of the mounted lens must 
be within a tolerance of ± 1.00 diopter 
or the design specifications of the lens. 
The present level of the art dictates 
that  titis  requirement trot apply to 
plastic lenses mounted in metal ironies. 

The  corses  shall  ire  measured with an 
ophthalmic lens  d ock.  

v Standard  lens-measuring instruments means the recognized type, such as a ver broder or 1cm:one:ter that measures the vertex power. 

tA generalized set of instructions for measuring the power of additions is as Inflows, 
(I) Place the teins  M the instrument with the segment surface against the lens positioning tube. 
(2) Measure the power through the reading portion, focusing on the vertical lines of the  l arget image. 
(3) Focusing on the vertical lines of the target image, measure the power through the distance porion. The measurement through 

the distance portion must be made as far above the optical center of the distance portion as the measurement through tire segment is 
below the optical center of the distance portion. 

(4) The true reading addition is the difference between the distance and reading portions as measured in steps (2) and (3), 
(5) Because of prisms encountered when measuring a strong bifocal through the reading portion, the target may be blurred.  Te 

 eliminate this, place on the prism holder an auxiliary prism of sufficient power  tu  center the target image. 

7 
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4. Design Requirements 

(3phtlialinic lenses used  tri  fabricate eyewear shall con-
form not only to the requirements listed tilrove, but 
shall also meet the following performance requirements 
which per tain to design. 

4.1 Objective. II is assumed that the lens is designed to 
minimire radial astigmatism and curvature of field for 
at least a 60-degree vista measured on the eye side or 
the lens for specified centers of rotzdion and object 
distance. 

It is understood that there are instances in which 
special grinding may  lie  needed to achieve some objec-
rive other than correction r il'  radial astiginarism and 

curvature of field, such as control of siz.e and shape 
differences between the two eyes. distortion, or chilli-

nation of ghost images. 

4.2 Marginal Powers 
4.2.1 Definition. The lens is measured for marginal 

power in the tangential and sagittal meridians at a 
marginal point on the vertex sphere in each of lire  Iwo 
principal meridians. The vertex sphere is an imaginary 
spherical surface centered at the center of rotation of 
the eye and tangent to the rear surface at i lie  optic axis. 
The distance from the rear surface of the lens to the 
center of rotation must Ire specified as a part of the 
design of the lens. In general, the specified values are 
expected  ho  fall between 24 and 33 min. The points A 
and 13 chosen for measurements lie on the axis of maxi-
mum and minimum meridional power, respectively. 
and each subtends with the optic axis an angle of 30 
degrees at the center of rotation. (Sec I 3 igs. 1 and 2.1 

4.2.2 Tolerances. The tolerances for marginal power 
shall be as follows: 

( I) The marginal meridional powers referred  tir the 
vertex sphere at points A and 13 shall  soi  depart from 
the measured axial meridional powe rs lry amounts in 
excess of those values of the tolerances for meridional 
power shown in Tables 2 through 6. 

(2) The cylindrical power, referred to the vertex 	" 
sphere,  al  points A and 13 shall nor depari from  lire 

 measured ,ixial cylindrical power by an ;Iinount in 
excess of those values of the tolerances for cylindrical 
power shown in  Tables 2 llinrugh  h. 

The tolerances in marginal power cord:lined in the 
two paragraphs above are only applicable in  single

-visi o n lenses and I() the distance portirm of bifocal 
lenses. The range for  winch  these tolerances on mar-
ginal power apply is from + 7.00 t() - 20.00 diopters. 

The tolerances shown in Tables 2 through 6 apply 
tir  lenses corrected for optimum marginal performance 
al large object distances. For lenses corrected for opti- 

mum marginal performance al near distances. the saine 
tolerances shall apply. except that the measurements 
will be made with the lest object  al  the specified near 
object distance, ;Ind the tolerances will Ire referred ro 
the measured effective axial inei irlional and cylindrical 
powers. 

4.2.3 Measurement. 'Fhe marginal powers may be 
measured on any standard lens-measuring instrument 
that  lias  been appropriately modified to yield Ore 
required accuracy referred  tir  the vertex sphere. 

One modification of a standard instrument that is 
satisfactory is to add a hemispherical surface (sec  Fig. 
.3) ro act as the seating surface against  winch  the lens 
under lest is held. The radius (if the surface must be 
the distance from the surface to the ceilier of rotation. 

This surface is so arrange r!  that Ilie edge of Ille slandard 
opening is tangent to the surface of  die  sphere. A dot is 
marked on the sphere to locate a point 30 degrees  (rosi 

 the axis. The  'ptical Len tea of time lens is pressed against 
titis  dot during the test. Suitable prisms are used  tir  
hi  ing the hrmage of the target within the field of view of 
the observing telescope. When the measurements are 

made in tins  manner, the observed values are the values 
referred  no  the vertex sphere and no corrections are 
necessary. 

The sa rie a  r ran ge ment  cari  be used for measuring 
axial powers ,  except that Me optical center is located 
at  lire  center of the opening in the seating surface. 

4.3 Specification by Trade Name. Lenses specified by 
trade name in writing and filling orders for eyewcar 
must :idliere to the design specifications of the maim-
facturer. It is immaterial whether these lenses are pro-
cured from the manufacturer as 'incur lenses  riras 

 semifinished lenses which are subsequently finished by 
the fabricator in accordance wirli the design specifica-
tions of the manufacturer. 

These speed icat ions include center thickness, base 
curve, index, and in the case of bifocals, the v value of 
the glass. 

4.4 Type of Glass and Index. Unless otherwise speci-
fied, the glass used for single-vision lenses and the major 
blank of imilliftical lenses shall  he ophlhalmic crown, 
:Ind the index shall  lue  1.5230 rt: 0.0015. , 

4.5 Properties of the Plastic Used in Plastic and Lami-
ruled Lenses. The reciprocal relative dispersion, the 
index of refraction, and also the tolerances must  Ire 

 available  ho  dispensers and optical laboratories and 
others interested. 

Although scratch resistance is a desirable characteris-
tic, the state 	the art al  nuis  time is such that toler- 
ances cannot  hue  specified and assessed. 



—294— 

AMERICAN NA:l ION  AI, M'ANDARD /80.1-1972 

CYLINDER 

AXIS 

VERTEX  SPHERE 

A OR B 

CENTER OF 

ROTATION 

Fig 

Points of Measurement of Refractive Power 
NOTE: 0 is the optic axis. A and II are the points where marginal 
power is to  bu  measured. (See 4.2.1 a 

4.6 Base Curve. The determination of the base curve of 

a lens shall be made by measuring the surface power in 

the base curve  mendiait.  Surface power In is related to 

radius of curvature (r) and index of refraction (n) by 

the following equation: 

In  (11 — I)Ir 

where F is positive when the surface is convex and 

negative when it is concave. 

5. Test Procedures 

5.1 Method of Measuring Lens Power. This standard 

refers to the use of a recognized standard lens-measur-

ing instrument such as a vertometer or a lensometer 
which give a measure of vertex power. 

The following ruiles apply: 

(I) Focus the eye piece of the instrument according 

to the manufacturer's instructions before attempting to 

Fig. 2 
Angular Displacement of Points A and B 

NOTE: Angular displacement of A and I( from 0 measured ai the 
center of rotation. The cellier ol the vertex sphere also falls  ai the 
center of rotation. 

read any  lents power. 

(2) In reading the power of any lens, always co it e 

into the focus range from the minus side of the focus. 

Tirai  is, turn the top of the calibrated drum counter-
clockwise toward the observer. Do 110( focus back and 

forth by small amounts on both  suies  of the best  locus  

as tins  procedure tends to stimulate accommodation 

and produce erroneous readings. 

(3) In till  loirs  measurements, the  lests surface shall 

ire in complete contact with the conical lens  stop and 

not lilted :twiny 1 min the contact at any point. 
(41 For valid pc(wei readings, the target image shall 

ire  centered on the reticle. If necessary, auxiliary pi isms 
shall lie used to center the target. 

(5) If there is doubt about any reaching, the huma is 
 error shall  ire  minimized by taking an average of five 

readings. After each reading is recorded on paper, the 

large t  shall  ire  thrown out of l ocus in the same direc-

tion and refocused  irons  the minus side or the drum. 

(6) The power of a single-vision lens shall be oh- 

() 
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Table 2 	 Table 3 

	

Tolerances in Meridional and Cylindrical Powers 	 Tolerances in Meridional and Cylindrical Powers 
(Zero Cylindrical Power) 	 (1.00 Diooter Cylindrical Power) 

Tolorances 	 Tolm alters 	 Tolerancos 	 Tolerances 

	

Slerillional Pow n .r 	Cylindrical Power 	 Meridional Power 	Cylindrical Power 
Nleridional 	Point A 	Point A 	l'oint A 	l'oint A 	Meridional 	l'oint A 	l'oint A 	l'oint A 	Point A 

Po, el s 	 and 	or 	 arld 	Or 	 Foyers 	 and 	or 	and 	or 
l . . =  Il, 	 Point B 	Point II 	l'oint B 	Point B 	V, 	lie 	Point B 	Point B 	Point B 	Point B 

	

7.00 	 0.30 	=0.33 	=0.38 	=0.32 	8.00 	7.00 	=0.62 	=0.50 	=0.50 	=0.38 

	

6.00 	 =0118 	=0.32 	=0.32 	=0.25 	7.00 	6.00 	=0.50 	±0.38 	=0.50 	=0.38 

	

5.00 	 :103 5 ±075 	=0.32 	=0.25 	6.00 	5.00 	=0.50 	=0.38 	=0.38 	=0.25 

	

4.00 	 =0.32 	=0.73 	± 025 	=0.18 	5.00 	4.00 	=0.38 	=0.25 	=0.32 	=0.25 

	

3.00 	 =0.25 	=0,18 	=0.18 	=0.12 	4.00 	3.00 	=0.38 	=0.25 	=0.25 	=0.18 

	

2.00 	 =0.18 	,"- 0.12 	=OEM 	=0.12 	3.00 	2.00 	=0.25 	=0.18 	=0.18 	±0.12 

	

1.00 	 =0.18 	= 012 	=0.18 	=0.12 	2.00 	1.00 	=0.18 	=0.12 	=0.18 	=0.12 

	

0.00 	 =0.18 	=0.12 	=0.18 	=0.12 	1.00 	0.00 	=0.18 	=0.12 	=0.18 	= 012 

	

-1.00 	 =0.18 	=0.13 	=0.18 	=0.12 	0.00 -1.00 	±0,18 	=0.12 	=0.18 	=0.12 
- 2.00 	 =0.25 	=0.18 	=0.18 	=0.12 	-1.00 -2.00 	=0.25 	=0.18 	=0.18 	±0.12 
- 3.00 	 =0.25 	± 018 	=018 	=0.12 	-2.00 -3.00 	=0.38 	=0.25 	=0.25 	=OEM 

	

1.00 	 =0.32 	=0.25 	=0.25 	=0.18 	-3.00 -4.00 	=0.38 	=0.25 	= 032 	=0.25 

	

-5.00 	 ±032 	=0.25 	=0.32 	=0.25 	-4.00 -5.00 	=0.50 	=0.38 	=0.38 	=0.25 

	

-6.00 	 =0.38 	=0.32 	=0.32 	=0.25 	-5.00 -0.00 	±0,50 	=0.38 	=0.38 	=025 
- 7.00 	 =0.38 	± 532 	±532. 	=0.25 	-6.00 -7.00 	=0.50 	=0.38 	=038 	=025 

	

-8.00 	 =0.38 	=0.32 	=0.32 	=0.25 	-7.00 -8.00 	=0.50 	=0.38 	=0.38 	= 025 

	

-9.00 	 ±5,50 	=0.38 	±0:15 	=0.32 	-8.00 -9.00 	=0.62 	=0.38 	=0.50 	=0.38 

	

-10.00 	 =0.50 	=0.38 	=0.38 	=0.32 	-9.00 -10.00 	=0.62 	=0.50 	=0.50 	=0.38 

	

-11.00 	 =0.50 	=0.38 	=0.38 	=032 	-11.00 -15.00 	=0.62 	=0.50 	=0.50 	=0.38 

	

-20.00 	 ±0,50 	=0.38 	=0.38 	=0.32 	-19.00 --20.00 	=0.62 	± 0 50 	=0.50 	=0.38 

NOTE: Tolerances in meridional and cylindrical powers at 30 degrees 
Iront  the axis for lenses having spherical powers ranging from + 7.00 
to - 20.00 diopters and zero cylindrical power. V, is the measured 
axial meridional power in one principal meridian and U„ is the 
measured axial meridional power in Ille second principal meridian. 
(Ho  = V and corresponds  ta the prescribed spherical power.) All 
values are given in diopters. 

0011'.:  Tolerances in nieridional and cylindrical powers for lenses 
having spherical powers ranging from -I- 7.00 to - 20.00 diopters and 
a cylindrical power of 1.00 Wooer.  V,,  is the measured axial meridi-
onal power in one principal meridian and Ho  is the measured axial 
incridional 'mull' III IOC second principal meridian. (For positive 
cylindrica( power, //, corresponds to the prescribed spherical power; 
while for negative cylindrical power, V0  corresponds ta  the prescribed 
spherical power.) All values are given in diopters. 

rained by placing the lents with the ocular (posterior) 
side toward the light source of die instrument. Bifocal 
addition power shall be obtained by placing the seg-
ment side of the bifocal toward the light source and 
taking tIle difference between the distance and reading 
portion powers. 

(7) For spherical lenses, all elements of the target 
shall be in focus simultaneously. 

(8) For sphero-cylinder lenses, one set of target ele-
ment or elements shall  Ire  focused by simultaneous 
settings of (he power and cylinder :nxis drums, until 
the element or elements are sharp and continuous. 
litent,  without moving the axis drum, the target ele- 

or elements at riglin iongles  to the first set shall be 
focused. The drum reading for each set of clement or 
elements shall be recorded, and the difference between 
the Iwo  readings is the cylinder power in diopters. If 
the second reading was reached by rotating the top of 
the  den no  toward the observer (counterclockwise), the 
cylinder power is written as plus; if the drum must be 

I 0  

rotated away from the observer (clockwise) to obtain 
the focus for the second set of element or elements, the 
cylinder power is written as minus. 

5.2 Method of Measuring Surface Power. The surface 
power shall  ire  measured with a suitable instrument 

- such as a lens measure, lens clock, or Geneva gage. 
This instrument is a spherometer which measures the 
vertex depth or vagit  a of a lens surface and converts 
this value to a (Minnie equivalent based on an assumed 
index of refi.iel him. The most commonly used tyne 
consists of three pins, twin fixed and one movable, 
mounted in a straight line. 

To obtain accurate readings, the three pins must 
Inc  placed in a plane perpendicular to the surface 
being measured. If Ille lents is rocked slightly around 
titis  perpendicular position, a small variation in dial 
reading will be discernible. The minimum value ob-
tained by this method  ix the surface power of the arc 
between the outside pins. 



7.00 
6.00 
5.00 
4.00 
3.00 

2.00 
1.00 
0.00 

-1.00 
- 2.00 

-3.00 
-4.00 
- 5.00 
- 6.00 
- 7.00 

-8.00 
9.00 

-10.00 
-15.00 
-20.00 

±0.62 
=0.02 
± 0.50 
=0.38 
± 0.38 

=0.50 
=0.50 
± 0.38 
± 0.25 
=0.25 

=0.62 
0.62 

=050 
± 0.38 
± 0.32 

=0.50 
=038 
=025 
± 0.25 
=0.25 

=0.25 
=0.25 
= 0.25 
=0.25 
r-3 0.25 

=0.18 
=0.18 
=US 
= 0.18 
=040 

=0.25 
=0.25 
=0.25 
=11.25 
=0.25 

± 0.38 
± 0.38 
=0.38 
=0.25 
-±0.25 

=0.25 
=0.25 
=0.38 
=0.50 
=0.50 

=0.32 
=038 
± 0.38 
=0.50 
=0.62 

=0.25 
=0.25 
± 0.32 
=0.38 
=0.50 

r!-- 0.38 
=0.38 
=0.50 
± 0.62 
-±0.62 

± 0.50 
=0.50 
± 0.50 
=0.50 
=0.50 

=0,50 
=0.50 
=0.50 
=0.50 
=0.50 

=0.62 
± 0.62 
=0.62 
=0.62 
=0.62 

= 0.62 
= 0.62 
=0.62 
=0.62 
± 0.62 

9.00 
8.00 
7.00 
6.00 
5.00 

4.00 
3.00 
2.00 
1.00 
0.00 

-1.00 
-2.00 
- 3.00 
-4.00 
- 5.00 

-6.00 
-7.00 
-8.00 

-13.00 
-18.00 

9.00 
8.00 
7.00 
1500 
5.00 

6.00 
5 00  
4.00 
3.00 
2.00 

± 0.50 

=0.38 
=0.38 
±5,3))  

± 1.00 
-± 087 
=OE75 
± 0.62 
±- 0.50 

3: 1.03  
±0.27  
± 0.75 
=0.62 
= 0.50 

=0.50 
± 0.33 
±0.38 
3 0.38 
=0.25 

± 0 38 
=0.30 
*0.38 
±(1.311 
=0.311 

± 0.50 
=0.50 

050 
=0,50 
=0.50 

± A25 
± 0.25 
± 025  
=0.25 
=0.25 

=0.50 
=0.50 
=0.50 
=0,50 
± 0.50 

± 0.38 
3:9.70  
=0.50 
=0.50 
=0.50 

± 0.62 
- 3 0.75 
±0.87 

1.00 
5100  

=0.62 

=0.87 
±1,00 

=1.00 

=0.38 
3:0.3))  
=0.15 
=0.50 
=0.50 
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Table 4 
Tolerances in Meridional and Cylindrical Powers 

(2.00 Dionter Cylindrical Power) 

Table 5 
Tolerances in Meridional and Cylindrical Powers 

(3.00 Diop ter Cylindrical Power) 

Meridional 
Powers 

Vo 	/lo 

Merirlional 
Powers 

Vo 	//s 

Tolerance. 
Merl d ional Power 

	

Point A 	Point A 

	

and 	or 

	

l'oint II 	Point 11 

Tolerances 
Cylindrical Power 

	

Point A 	l'oint A 

	

and 	or 

	

Point B 	Point 13 

Tolerances 
51 'r  idional Pow, 

	

Point A 	Point .4 

	

and 	Or 

	

Point 11 	Point 11 

Tolerances 
Cylindrical Power 

	

Pond A 	l'oint A 

	

and 	or 

	

l'oint 11 	POOlt 11 

1.00 	1.00 
3.00 	0.00 
2.00 	.150  
1.00 	-2.10)  
0.0(1 	3.00 

-1.00 
--2.00 
-3.00 
--4.00 
-5.00 

-0.00 	- 9.00 	± 1.00 	± 0 50 	=1.00 	±5,59  

	

-7.00 -10.00 	:3- 1.25 	±1)75 	=1.25 	±5.75  

-4.00 
-- 5 On 
-6.00 
- - 7.00 
-8.00 

NOTE: Tolera.es in meridional ;111d cylindrical poucrs for lenses 
having spherical powers ranging from + 7.00 to 	20.00 drools., and 
a cylindrical power of  2.00  diopters. V, is the measured axial meridi-
onal power in one principal meridian :Ind //,›  in  the measured asial 
ineridional power in the second principal meridian. aor posiiive 
cylindrical power, II corresponds 10 the prescribed spherical power; 
while for negative cylindrical power, V, COrreSpOOdS to the prescribed 
spherical power.) All values are given in diopters. 

For a sphero-cylinder lens, the same procedure shall 
be followed for each of the  Iwo cornes on the surface. 
The lens measure and the curve being measured must 
be perpendicular. The stnaller reading indicated the 
base curve, while the larger reading, olstilined  al  right 
angles 10 the hase curve, represents the power of the 
cylinder curve. Due to the effect of thickness. the dif-
ference of the Iwo  readings is not the full timount of 
the cylinder power when the toric surface is on the 
front side of the lens. 

Dial gages are sensitive instruments :Ind may lose 
accuracy with continued use. They should be frequent-
ly calibrated against established lesi curves 10 ensure 
accurate reading,s over the entire range 01 the instru-
ment. 

Careless application of the gage 10 the lens surface 
may  barrir  (he gage and mar Ihe lens surface. Gentle 
pressure is all that is needed. I leavy pressure may be 
enough to distort the surface in thin lenses and give 
inaccurate readings. 

NO 11 	1o1r,111CO 5 111 inciirlional and cylindrical po,yors for letises 
having spherical pour., 1 aturimr from + 6.110 to I 0.130 diopters and 
a cylindrical posser or  1011  thorn, s. Vri  is the measured axial 1.0rib 
onal power in rme principal fur:Orb:in and II„ is the measured axial 
merirlional procer in the wcond principal meridian.  1) nt  posirive 
cyli.lrical posver.//„ corresponds to Inct 	prescribed spherical power; 
while for nerrativc cylindrical OO,Cr, 	 0111,1rOrlds to the. prescribed  'rr 
'9 116,0,41  16))),3 1 ; 	val 11,1 1 16' giv ,11 111 1161 1) 1,1,  

5.3 Geometry of Additions. Compliance widi all the 
dimensional tolerances shall Ise determined Isy direct 
measurement or the dimensions under consideration. 

Measurements .ire to Inc  made lsy scaling. For the 
more precise requirements, a draftsinamtype white 
celluloid scale willi wood backing shall be used. Paral-
lax error due 10 'skulk curvature must be avoided by 
appropriate shifts in eye position corresponding to the 
parts of ( li e scale being used. 

5.4 Measurement of Thickness. Thickness shall 
Ire  meastued at :1 given specified point of the lens 
using a standmil lens calipm suitable 
measuring insiitnnent. 

5.5 Centering. t'eniering shall be done on a 
recogniied siandard lenslneasuring or ceniering 
instrument in it.:Yortliirice with instruciions 
furnishet1 Isy the manufacturer of the instrument. 
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Table 6 
Tolerances in Meridional and Cylindrical Powers 

(4.00 Diopter Cylindrical Power) 

Toleranri, 	 Tolerances 
Meridional Power 	Cylindrical Power 

	

Merirlional 	Point A 	Point A 	Point A 	Point A 

	

Power , 	 and 	or 	 and 	or 

V o 	no 	Point B 	Point rt 	Point B 	Point 13 

=0.50 
=0.30 
± 0.33 
±0,38 
=0.20 

=0.25 
=0.25 
± 0.25 
=0.25 
=0.38 

5.6 Method of Conducting Drop Ball Test. The 

lens shall be placed on the block t)f Fig. 4, object 
side up, ocular side down, approximately geometrically 
centered on the block. Bifocals and Trifocals may 
be decentered to be cet tain (bill Ille segment line 
will not be struck by the ball. I lowever, the bail 
should impact the lens within u circle 5/8 inch in 
diameter, whose center is al the geometric cellier 
of the lens. During Ille test, the lens shall not be 
clamped or restricted in any way. llowever, a 
collar around the lens on the block may be used, so 
long as il dites not totich the lens, and an adequate 
aperture on the upper side provides for free entry 
of the Mill. Ail  glass impact-resistance-treated 
lenses must lie subjected to Mis test except raised-
ledge, one-piece, multifocal glass lenses, which may 
be sample tested. 

10.00 
9.00 

80 
7.00 
6.00 

6.00 
5,00 
400 
100 
2.00 

	

=1.00 	±0.50 

	

±0.07 	=0.38 

	

=0.75 	±03)) 

	

± 0.62 	=0.38 

	

=0.50 	=0.38 

=1.00 
=0.87 
± 0.75 
=0.62 
± 0.50 

5.00 
4.00 
3.00 
2.00 
1.00 

1.00 
0.00 

- 1.00 
- 2.00 
- 3.00 

± 0.50 
± 0.50 
= 0.55 
± 0.50 
=0,62 

=0.38 
± 0.3/1 
± 0.38 
± 0.38 
=0.38 

=0.50 
=0,50 
± 0.50 
=0.50 
=0.62 

±- 0.75 
=0.87 
=LOO 
=1.00 
=1.00 -4.00 -8.00 	=1.00 	=0.50 	±-1.(X) 	n . 56 	6. Revision of American National Standard 

=0.38 
=0.38 
=0.50 
=0.50 
=0.513 

0 187 	--4.00 	±(175 	± 0.38 

	

-1.00 -5.00 	±007 	=0.30 
- 2.00 -6.00 	=1.00 	± 0.50 
- 3.00 -7.00 	=1.00 	±0.50 

-5.00 -9.00 	= 1.00 	±0513 	±1 . 00 	=0 - 58 	Referred Io in This Document 
- 6.00 -10.00 	=1.25 	=0.75 	=1.25 	=0.75 

NOTE, Tolerances itt meridional and cylindrical powersItolenses 
having spherical powers ranging froin a 6.00 Io 10.00 diopters and 
a cylindrical power of 4.00 diripters. V, is the meastired axial merlin-
onal power in one principal ineridian titi1 /,/, is the nwasured axial 
meridional power in the second principal meridian. (Ra positive 
cylindrical power, ii„ corresponds to the prescribed spherical power. 
st-hile for negative cylindrical power, V, eorresponds to the prescribed 
spherical power.) All values are given in dioplers. 

When the following standard referred to in this 
document is superseded by  a revision approved by 

the American National Standards Institute, the 
revision shall apply: 
American National Standard Practice for 
Occupational and Educational Eye and Face 
Protection, Z87.1.1968 
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AM LIOCAN NATIONAL STANDARD Ma I.1972 

Fig. 3 
Lens Testing on the Modified Vertometer 

NULL: Schematic diagram showing the positions assumed hy a lens 
when tested on the modified verIonieter. The nipper part ol the 
lip.: show, the arrangement tor the measurement ol amal power. 
The fixed reference opening against which the lens is pressed  us  shown 
ai M. The optical center  Ois  made to coincide with the center of M. 
line trace of the vertex sphere is also shown. In the lower part of the 
figure, point 0 is pressed against the vertex sphere as shown. Light 
front M passes through Ilic lens under test at points A or Il mInd  the 
marginal power can  rhum  be measured with respect  tri  the vertex 
sphere. 
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AMERICAN NATIONAL STANDARD Z80.1-1972 

Fig. 4 
Lens Test Block 

NOTE, This test block  us  to  lie  inserted in the base plate described in Fig. 6 of American National Standard  Z87. I-1968 and 
reproduced as shown in Fig. 5 of this standard. The neoprene gasket must have a hardness ni 40 ± 5, as determined by Test for 
Indentation Hardness of Rubber and Plasties by Means of a Diameter, ASTM I) 2240-68; a minimum tensile strength of 1000 
pounds, as determined by Tension Testing of Vulcanized Rubber, ASTM I) 412-68; and a miniinurn ultimate elongation of 400 
percent, as determined by ASTM D 412.68. The support tube made of methyl me thaerylate must fit loosely in the recess in the test 
block but nuns( have an outside diameter of not less  titan  1-15/64 inches. 

The gasket must be securely bonded to the support tube. The test block must  ire  made of cold-rolled steel, American Iron and 
Steel Institute No. C 1018, or the equivalent. 

This test block is applicable to the majority of ophthalmic lenses. However, if any diameter of the edged lens is lers  than I-1 14 
inches, a substitute support may be rusent whose outside diameter is equal to or less than the smallest diameter of the edged lens. 
The wall thickneSs of the neoprene gasket is always 1/8 inch. 

14 
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AMI RICAN NA1 IONAL S'1 ANDARI) Z80.1-1972 

Fig. 5 
Base Plate 

NOTE: Only one required...I - he material is cold-rolled steel (ground stock), 
American Iron and Steel Institute No. CI 018, or the equivalent. A base M . 

 alterna te design may be used, providing it is a rigid iron or steel member, and the 
(oral  rseiglnl  ni  the member and rigidly attached fixtures is  flirt  less than 27 
pounds. 
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American National Standards 

The standard in this booklet is one of nearly 4,000 standards approved to date 
by the American National Standards Institute, formerly the USA Standards In-
stitute. 

The Standards Institute provides the machinery for creating voluntary stan-
dards. It serves to eliminate duplication of standards activities and to weld con-
flicting standards into single, nationally accepted standards under the designa-
tion "American National Standards." 

Each standard represents general agreement among maker, seller, and user 

groups as to the best current practice with regard  ta  some specific problem. Thus 
the completed standards cut across the whole fabric of production, distribution, 
and consumption of goods and services. American National Standards, by reason 
of Institute procedures, reflect a national consensus of manufacturers, consumers, 
and scientific, technical, and professional organizations, and governmental agen-

cies. The completed standards are used widely by industry and commerce and 
often by municipal, state, and federal governments. 

The Standards Institute, under whose auspices this work is being done, is the 
United States clearinghouse and coordinating body for standards activity on the 

national level. It is a federation of trade associations, technical societies, profes-
sional groups, and consumer organizations. Some 1,000 companies are affiliated 
with the Institute as company members. 

The American National Standards Institute is the United States mernber of the 
International Organization for Standardization (ISO), the International Electra. 

technical Commission (IEC), and the Pan American Standards Commission 

(COPANT). Through these channels American industry makes its position felt on 

the international level. American National Standards are on file in the libraries 

of the national standards bodies of more than 50 countries. 

For a free list of all American National Standards, write: 

American National Standards Institute, Inc 

1430 Broadway 	 New York, N. Y. 10018 
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APPENDICE V 

COMPARUTIONS 

Représentant  

T.R. Braidwood, C.R. 	) Western Optical Co. Ltd. 

J. Brodeur 	 ) Association professionnelle 
) 	des optométristes du Québec 

J.W. Brown, C.R. 	 ) AOCO Limitée 
J.B. Mackenzie ) 

G.W. Calver 
P. Isbister, C.R. 

I.E. Epstein 

A. Joli-Coeur 

S. Lafontaine 

R. Lesage, C.R. 

A.G. Richmond, C.R. 

J.J. Robinette, C.R. 
T.G. Heintzmann 
R.J. McComb 

King Optical Company 

Famille Bradbury 
et 

Fort Realty Ltd. 

National Optical Co. Ltd. 
Service d'Optique Elite Ltée 
Imperial Optical Company Ltd. 
Standard Optical Company Limited 

Office des professions du 
Québec 

Ordre des optométristes 
du Québec 

G.S. Wonnacott 

Imperial Optical Company Ltd. 
et 

Standard Optical Company Limited 
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Avocats-conseils 	 Représentant  

M. Sainte-Marie 	 ) Robert Laforce 

A. Schwartz 	 ) P.L. Sudderdean 
) 	& Associates 

B.F. Squair 	 ) Ministère du Procureur 
) 	général du Manitoba 

C.R. Thomson 	 ) Board of Ophthalmic 
) 	Dispensers of Ontario 

J.-G. Villeneuve 	 ) Ordre des opticiens 
) 	d'ordonnances du Québec 

Le Directeur des enquêtes et recherches était représenté 
par: 

B.C. McDonald 
J.-P. Bourbeau 
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APPENDICE VI 

AUDIENCES ET TE-MOINS 

Ottawa - les 5 et 6 novembre 1975 

M. K. Rubin Rechercheur indépendant et 
animateur communautaire, 

Ottawa. 

M. P.T. Patton 	 Appréciateur fédéral des 
douanes, 

Ministère du Revenu national, 
Douanes et Accise, 
Ottawa. 

M. W. Iwasaki 	 Directeur adjoint, 
Division du commerce 
extérieur, 

Statistique Canada, 
Ottawa. 

Dr R.W. Campbell 	 Chef, 
Division de la médecine, 
Bureau des instruments 
médicaux, 
Ministère de la Santé 
nationale et du 
Bien-être social, 

Ottawa. 

M. G.G. Capello Directeur, 
Centre des produits alimentaires, 
pharmaceutiques et textiles, 

Ministère des Approvisionnements 
et Services, 

Hull. 
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Victoria - les 26 et 27 novembre 1975  

M. S. Olson 

Dr G.R.F. Elliot 

Président, 
British Columbia Optometric 
Association, 

Vancouver. 

Sous-ministre, 
Programmes de santé communautaire, 
Ministère de la Santé, 
Gouvernement de la Colombie-
Britannique, 

Vancouver. 

M. J.W.G. Langley 	 Victoria. 

M. I.F. Hollenberg 

M. J.J. Abramson 

Président, 
Western Optical Co. Ltd., 
Vancouver. 

Vice-président et Secrétaire, 
Western Optical Co. Ltd., 
Vancouver. 

Montréal - les 13, 14 et 15 janvier 1976  

M. M. Cossette 

M. J.K. McKeating 

M. J. Selway 

Président, 
Ordre des opticiens 

. d'ordonnances du Québec, 
Montréal. 

Président, 
Gormac Contact Lens 
Laboratories Inc., 

Montréal. 

Chef, Division des Achats, 
Ministère des Approvisionnements 
et Services, 

Montréal. 



M. Y. Papineau 

M. C. Lalonde 

Québec - le 16 janvier 1976  

M. P.A. Gagnon 
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Montréal - les 13, 14 et 15 janvier 1976 (suite)  

Directeur, 
Ecole d'optométrie, 
Université de Montréal, 
Montréal. 

Président, 
Association professionnelle 
des optométristes du Québec, 

Montréal. 

Chef de Section, Région du Québec, 
Ministère des Approvisionnements 
et Services, 

Québec. 

M. R. Laforce 	 Opticien d'ordonnances, 
Québec. 

Halifax - les 20 et 21 janvier 1976  

M. W.G. O'Brien 

M. M. McKiernan 

Dr J.J. Stanton 

M. E.G. Muise 

Agent-chef des achats, 
Ministère des Approvisionnements 
et Services, 

Halifax. 

Gérant de laboratoire, 
Acadia Optical, 
Dartmouth. 

Sous-ministre intérimaire, 
Ministère de la Santé et 
Membre du Board of Dispensing 
Opticians, 

Halifax. 

Opticien d'ordonnances, 
Independent Optical Supply 
Co. Ltd., 

Halifax. 
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Fredericton - le 22 janvier 1976  

M. J. Horncastle 

M. G.K. Grassl 

Division des réclamations de 
services de santé, 

Ministère de la Santé, 
Fredericton. 

Ancien Vice-président exécutif 
et Directeur général, 

Optyl (Canada) Ltée, 
Oromocto. 

Toronto - les 26, 27 et 28 janvier 1976  

M. J.W.H. McLean 

M. C.H. Zinkel 

M. G. Adamson 

Opticien d'ordonnances, 
McLean Optical Ltd. 
et 

Vice-président du Board of 
Ophthalmic Dispensers, Ont. 
et 

Président du Comité de formation 
professionnelle pour la 
province d'Ontario, 

Hamilton. 

Président et Directeur général, 
Dynavision Limited, 
Toronto. 

Directeur général, 
King Optical Company 
et 

Directeur de la formation 
professionnelle, 

Ontario Association of 
Dispensing Opticians, 

Toronto. 
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Winnipeg - les 29 et 30 janvier 1976  

M. A. Klymchuk 

M. A. Allentuck 

Dr R. Small 

Rechercheur, 
Section de la Recherche 
et de la Planification, 

Department of Consumer, 
Corporate and Internal Services, 

Winnipeg. 

Conseiller auprès du Ministre, 
Department of Consumer, 
Corporate and Internal Services, 

Winnipeg. 

Président, 
Manitoba Optometric Society, 
Winnipeg. 

M. B. Hosegood 	 Oakley Optical Limited, 
Winnipeg. 

Dr B. Rosner 

Dr D.H. Green 

M. J. Linney 

Dr P. Warner 

Vice-président, 
Manitoba Optometric Society, 
Winnipeg. 

Président, 
Section d'ophtalmologie, 
Manitoba Medical Association, 
Winnipeg. 

Gérant, 
Stewart N. King Ltée 
et 

Président, 
Ophthalmic Dispensers 
Association of Manitoba, 
Winnipeg. 

Directeur régional adjoint, 
Division des services médicaux, 
Ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social, 

Winnipeg. 
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Winnipeg - les 29 et 30 janvier 1976 (suite)  

M. F. Toll 

M. S. Kavanagh 

Mme I. Bowman 

M. F. Fileccia 

Gérant, 
Management Information Section, 
Manitoba Health Services 
Commission, 

Winnipeg. 

Agent d'information, 
Management Information Section, 
Manitoba Health Services 
Commission, 

Winnipeg. 

Surveillant du service visuel, 
Institut national canadien des 
Aveugles, 
Winnipeg. 

Directeur exécutif, 
Services de soutien, 
Department of Health and 
Social Development, 

Winnipeg. 

Regina - les 10 et 11 février 1976  

Dr D. Penman 

M. C. McCullough 

M. J.E. Casson 

Président, 
_Saskatchewan Medical Care 
Insurance Commission, 

Regina. 

Agent de recherche, 
Ministère de la Santé, 
Regina. 

Adjoint au Président, 
Imperial Optical Company Ltd., 
Toronto. 
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Regina - les 10 et 11 février 1976 (suite)  

M. L. Zoakipny 

Dr J. Huber 

Dr D.J. Holmes 

M. W. Lough 

Directeur, 
Département de l'optique, 
Saskatoon Community Clinic, 
Community Health Services 
(Saskatoon) Association Ltd., 

Saskatoon. 

Secrétaire-trésorier, 
Saskatchewan Optometric 
Association, 
Swift Current. 

Ancien Président, 
Saskatchewan Optometric 
Association, 
Swift Current. 

Président, 
Saskatchewan Guild of 
Ophthalmic Dispensers, 
Prince Albert. 

Edmonton - les 12 et 13 février 1976  

M. M. Sprackman 

M. L. Gendron 

M. I. Gliener 

Agent de publicité, 
Kert Advertising, 
Vancouver. 

Opticien d'ordonnances, 
Alberta Vision Centre, 
Medicine Hat. 

Propriétaire, 
Baker Centre Optical 
et 

Guardian Optical, 
Edmonton. 
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Edmonton - les 12 et 13 février 1976 (suite)  

Dr S.D. Brisbin 

M. G. Starr 

Président, 
Alberta Optometric Association, 
Edmonton. 

Propriétaire et gérant, 
Independent Optical Ltd., 
Edmonton. 

Montréal - les 18, 19 et 20 février 1976  

M. Y. Papineau 

M. A. Gauthier 

M. M. Cossette 

M. M. Denault 

M. C. Gareau 

M. P. Meloche 

Directeur, 
Ecole d'optométrie, 
Université de Montréal, 
Montréal. 

Président, 
Association professionnelle 
des optométristes du Québec, 

Montréal. 

Président, 
Ordre des opticiens 
d'ordonnances du Québec, 

Montréal. 

Président, 
.Ordre des optométristes 

du Québec, 
Montréal. 

Secrétaire, 
Ordre des optométristes 
du Québec, 

Montréal. 

Président, 
Association professionnelle des 
opticiens d'ordonnances 
du Québec, 

Montréal. 
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Montréal - les 18, 19 et 20 février 1976 (suite)  

M. F. Bourbonnais 

M. C. Ryser 

M. C. LePage 

Président, 
Optilite Inc. 
et 

Président, 
Association des fabricants 
de lentilles ophtalmiques, 

Montréal. 

Président, 
Metropolitan Optical Ltd. 
et 

Secrétaire, 
Association des fabricants 
de lentilles ophtalmiques, 

Montréal. 

Vice-président et Directeur 
général, 

Essel Optique Canada Ltée, 
Montréal. 

Vancouver - les 25 et 26 février 1976  

M. R. Evans 

M. I.F. Hollenberg 

M. J.J. Abramson 

Professeur adjoint en sciences 
économiques, 

Université de la Colombie-
Britannique 
et 

Conseiller économique, 
Western Optical Co. Ltd., 
Vancouver. 

Président, 
Western Optical Co. Ltd., 
Vancouver. 

Vice-président et Secrétaire, 
Western Optical Co. Ltd., 
Vancouver. 
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Vancouver - les 25 et 26 février 1976 (suite)  

M. D. Pavan 

M. T. Bradbury 

M. B. Bradbury 

Président et Directeur général, 
Prescription Optical 
(New Westminster) Limited, 

Ancien Président de la 
Canadian Guild 
et 

Ancien Président de la 
B.C. Association of 
Dispensing Opticians, 

New Westminster. 

Président, 
Fort Realty Ltd., 
Vancouver. 

Directeur-gérant, 
Fort Realty Ltd. 
et 

Membre de l'Association des 
opticiens d'ordonnances, 

Victoria. 

Saint-Jean - les 3 et 4 mars 1976  

Mme M. Kearney 

M. G. Tapper 

Dr J.A. Snow 

Conseiller à la consommation, 
Department of Provincial Affairs 
and Environment, 

- Saint-Jean. 

Retiré, 
Ancien employé d'Imperial 
Optical à Terre-Neuve, 

Saint-Jean. 

Vice-président, 
The Newfoundland Optometric 
Association, 
Corner Brook. 
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Saint-Jean - les 3 et 4 mars 1976 (suite)  

M. J.E. Casson 

Dr R. MacDuff 

Dr A. Richardson 

M. S. Neary, M.H.A. 

M. P.L. Sudderdean 

M. T.C. Sellars 

M. H. Noftle 

M. B. Wynne 

M. J. Power 

Adjoint au Président, 
Imperial Optical Company Ltd., 
Toronto. 

Optométriste, 
Gander. 

Optométriste, 
Saint-Jean. 

Libéral indépendant, 
District électoral de Lapoile, 
Saint-Jean. 

Président, 
P.L. Sudderdean & Associates Ltd., 
Grand Falls. 

Sous-ministre, 
Ministère de la Santé, 
Saint-Jean. 

Employé, 
Ministère de la Santé, 
Saint-Jean. 

Modern Optical, 
Saint-Jean. 

Président, 
Newfoundland Guild of 
Dispensing Opticians, 

Saint-Jean. 

Toronto - les 16, 17, 18 et 19 mars 1976  

M. A. Tytel Directeur général, 
Monarch Optical Manufacturers 
Limited, 

Toronto. 
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Toronto - les 16, 17, 18 et 19 mars 1976 (suite)  

M. W.D. Omand 

Dr G.C. Lecker 

M. D. Schaefer 

Dr M.E. Woodruff 

Dr R.R. Hansford 

Dr I. Baker 

Comptable agréé, 
Ontario Paper Company Limited, 
St. Catharines. 

Président, 
Association canadienne des 
optométristes, 

Ottawa. 

Directeur exécutif, 
Association canadienne des 
optométristes, 

Ottawa. 

Directeur, 
Ecole d'optométrie, 
Université de Waterloo, 
Ancien professeur adjoint, 
et Directeur des Cliniques, 

Université de Waterloo, 
Waterloo. 

Président, 
Comité de discipline, 
Collège des optométristes 
de l'Ontario, 

Ancien Président de l'Ontario 
- Association of Optometrists, 
Etobicoke. 

Greffier, 
Collège des optométristes 
de l'Ontario, 

Ancien Président de l'Ontario 
Association of Optometrists, 

Toronto. 

Québec - les 24, 25 et 26 mars 1976  

M. R. Laforce 	 Opticien d'ordonnances, 
Québec. 
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Québec - les 24, 25 et 26 mars 1976 (suite)  

M. J. DeSerres 

M. R. Valentine 

Optométriste, 
Québec, 
Ancien Président de l'Association 
des optométristes de la Région 
de Québec. 

Opticien d'ordonnances, 
Maritime Optical Compagnie Ltée, 
Membre de la Corporation des 
opticiens d'ordonnances, 

Québec. 

Toronto - les 6, 7, 8, 9, 12, 13 et 14 avril 1976  

Dr M.E. Woodruff 

Dr I. Baker 

Dr R. Hansford 

M. R. DePinto 

M. H.A. File 

Directeur, 
Ecole d'optométrie, 
Université de Waterloo, 
Ancien professeur adjoint 
et Directeur des Cliniques, 

Université de Waterloo, 
Waterloo. 

Greffier, 
Collège des optométristes 
de l'Ontario, 

Ancien Président de l'Ontario 
Association of Optometrists, 
Toronto. 

Président, 
Comité de discipline, 
Collège des optométristes 
de l'Ontario, 

Ancien Président de l'Ontario 
Association of Optometrists, 
Etobicoke. 

Président, 
Centennial Optical Limited, 
Toronto. 

Président, 
Dominion Contact Lens 
Laboratories Limited, 

Toronto. 
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Toronto - les 6, 7, 8, 9, 12, 13 et 14 avril 1976 (suite)  

Dr G.S. Wonnacott 	 Optométriste, 
Belleville. 

M. A. Tytel 

M. M. Brearly 

M. S. Cohen 

M. R. Barton 

M. E.V. Brook 

M. M. Lategan 

M. R. Winter 

M. F.J. Sanger 

Directeur général, 
Monarch Optical Manufacturers 
Limited, 

Toronto. 

Gérant, 
AOCO Limitée, 
Richmond Hill. 

Président, 
Plastic Plus, 
Toronto. 

Opticien d'ordonnances, 
Crown Opticians, 
Toronto. 

Président, 
Canadian Guild of Dispensing 
Opticians, 
Scarborough. 

Secrétaire, 
Canadian Guild of Dispensing 

- Opticians, 
Scarborough. 

Directeur, 
Canadian Guild of Dispensing 
Opticians, 

Ancien Secrétaire-trésorier 
de.la  Canadian Guild of 
Dispensing Opticians, 

Toronto. 

Président, 
Sanger Contact Lens Centre, 
Toronto. 
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Toronto - les  6, 7, 8, 9, 12, 13 et 14 avril 1976 (suite)  

M. M. Derouin 	 Derouin Opticiens Ltée, 
Ottawa. 

M. R.R. Searle 

M. G. Adamson 

M. J. Kearns 

M. W. Oliver 

M. F. Dalby 

M. H. Downer 

M. J.E. Casson 

M. E. Bracht 

Président, 
Ontario Association of 
Dispensing Opticians, 

Toronto. 

Directeur de l'Education, 
Ontario Association of 
Dispensing Opticians, 
et 

Directeur général, 
King Optical Company, 
Toronto. 

Steeles Optical, 
Willowdale. 

Gérant, 
Atelier de dessin et 
de style, 
Imperial Optical Company Ltd., 
Toronto. 

Registreur, 
Board of Ophthalmic Dispensers 
of Ontario 
et 

Gestionnaire, 
Imperial Optical Company Ltd. 

Directeur général, 
National Optical Co. Ltd., 
Montréal. 

Adjoint au Président, 
Imperial Optical Company Ltd., 
Toronto. 

Imperial Optical Company Ltd., 
Toronto. 
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Montréal - les 21, 22 et 23 avril 1976  

M. R. Custeau 

M. V. Cohen 

M. F. Bourbonnais 

Directeur général, 
Optique Richelieu Ltée, 
Saint-Hyacinthe. 

Président, 
Etablissements d'Optique 
Vilico Inc., 

Montréal. 

Président, 
Optilite Inc. 
et 

Association des fabricants 
de lentilles ophtalmiques, 

Montréal. 

M. G. Rivard 	 Opticien d'ordonnances, 
Beloeil. 

M. L. Paré Technicien, 
Association des Techniciens-
Opticiens du Québec, 

Montréal. 

Dr J. Perras 	 Optométriste, 
Montréal. 

M. C. LePage "Vice-président et Directeur 
général, 

Essel Optique Canada Ltée, 
Montréal. 

Toronto - les 10, 11, 12, 13, 14, 18 et 19 mai 1976  

M. J.E. Casson Adjoint au Président, 
Imperial Optical Company Ltd., 
Toronto. 

Président et Directeur-gérant, 
Bausch & Lomb Optical 
Company Limited, 

Don Mills. 

M. L.D. Curran 



M. F. Kahn 

M. S. Hermant 

Mme P. Nolan 

M. J.E. Casson 

M. C. Bergmann 

Ottawa - le 14 décembre 1976  

M. M. Cossette 
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Toronto - les 10, 11, 12, 13, 14, 18 et 19 mai 1976 (suite)  

M. G. Adamson 

M. R.R. Searle 

Président, 
Ontario Association of 
Dispensing Opticians 
et 

Directeur général, 
King Optical Company, 
Toronto. 

Ancien Président, 
Ontario Association of 
Dispensing Opticians, 

Toronto. 

Toronto - les 21, 22 et 23 juin 1976  

Directeur général, 
Kahn Optical Company Ltd., 
Toronto. 

Président, 
Imperial Optical Company Ltd., 
Toronto. 

Propriétaire, 
Patruco Services Limited, 
Sudbury. 

Adjoint au Président, 
Imperial Optical Company Ltd., 
Toronto. 

Président et Directeur général, 
AOCO Limitée, 
Belleville. 

Président, 
Ordre des opticiens d'ordonnances 
du Québec, 

Montréal. 
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Ottawa - le 14 décembre 1976 (suite)  

M. F. Bourbonnais Président, 
Optilite Inc. 
et 

Président, 
Association des fabricants 
de lentilles ophtalmiques, 

Montréal. 
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